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ORDONNANCES 


Ordonnance n° 59-259 du 4 février 1959 complétant et modi- 
fiant l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant 
loi organique relative à la composition du Sénat et à la durée 
du mandat des sénateurs. 


Le Président de la République, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 24, 25 et 92: 

Vu l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant 
loi organique relative à la composition du Sénat et à la durée 
du mandat des sénateurs, et notamment son article 1*; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1, — Le”nombre de sénateurs est porté de trente et 
un à trente-deux pour les départements algériens. 


Art. 2. — Le nombre de sénateurs est de cinq pour les terri- 
toires d'outre-mer. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l’article 9 de 
l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 susvisée, l’élec- 
tion des sénateurs des circonscriptions d’Algérie pourra être 
reportée de soixante jours au plus après la date de l’ouver- 
ture de la session ordinaire d'avril 1959 et le mandat des séna- 
teurs actuellement en fonctions élus dans les mêmes circon- 
scriptions prendra fin le jour de cette élection. 


Art. 4. — La date du 31 mai 1959 mentionnée à l’article # 
de l'ordonnance du 15 novembre 1958 susvisée est remplacée 
par celle du 30 juin 1959. 


Art. 5. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi orga- 
nique. 

Fait à Paris, le 4 février 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLR, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


es 
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n° 59-260 Qu 4 février 1959 complétant l'ordon- 
nance n° 658-1098 du 15 novembre 1958 relative à l'élection 
des sénateurs. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des affaires étrangères 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13 et ®; 

Vu l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi 
organique relative à la composition du Sénat et à la durée du 
mandat des sénateurs, complétée par l'ordonnance n° 59-259 
du 4 février 1959; 

Vu l'ordonnance n° 58-1098 du 15 novembre 1958 relative à 
l'élection des sénateurs, et notamment son article 49; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 
TITRE Ie | 
SÉNATEURS REPRÉSENTANT LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Art. {#, — Chaque territoire d'outre-mer élit un sénateur. 


Art. 2. — Les sénateurs représentant les territoires d’outre- 
mer sont élus dans chaque territoire par un collège électoral 
composé : 

1° Des députés; 

2° Des conseillers territoriaux ou généraux ; 

3° Des délégués des conseils municipaux ou des suppléants 
de ces délégués; 

4 Des présidents élus des conseils des autres collectivités 
municipales ou rurales. 


Dans les communes mixtes dont la commission municipale 
est élue au suffrage universel et direct, les commissions muni- 
cipales sont représentées au collège électoral dans les mêmes 
conditions que les conseils municipaux. Toutefois, le maire 
nommé ne participe pas à la désignation des délégués de la 
commission municipale, 


Art, 3, — Les articles 1%, 5 et 6 et les titres II et IH de l’ordon- 
nance n° 58-1098 du 15 novembre 1958 susvisée sont appli- 
cables à l'élection des sénateurs représentant les territoires 
d'outre-mer sous réserve des dispositions particulières prévues 
aux articles suivants. | 


Art. 4. — Les dispositions relatives aux conseillers généraux 
sont, en ce qui concerne l'application de la présente ordon- 
uance, applicables aux' conseillers territoriaux. : 


Art. 5, — Dans le cas où un conseiller général ou un 
conseiller territorial est député, un remplaçant lui est désigné 
sur sa présentation par le président du conseil général ou de 
l'assemblée territoriale. 


Art. 6. — Les présidents élus des conseils des autres collec- 
livités municipales ou rurales sont ceux élus parmi les 
inemibres des conseils des collectivités municipales ou rurales, 
autres que les communes, légalement instituées et dotées de 
la personnalité morale, d’un conseil élu au suffrage universel 
et direct et d'un budget propre. 


Art. 7. — Les conseils municipaux élisent dans les com- 
munes de moins de 9.000 habitants : 

Un délégué pour les conseils municipaux de neuf à onze 
membres : 
_ Trois délégués pour les conseils municipaux de douze à 
quinze membres ; 

Cinq délégués pour les conseils municipaux de seize à dix- 
neuf membres ; 

Sept délégués pour les conseils municipaux de vingt et un 
membres ; | 

Quinze délégués pour les conseils municipaux de vingt-trois 
membres. 

Toutefois, dans les communes de 9.000 habitants et plus, 
lous les conseillers municipaux sont délégués de droit. 


En outre, dans les communes de plus de 30.000 habitants, 
les conseillers municipaux élisent des délégués supplémen- 
taires à raison de 1 pour 1.000 habitants en sus de 20.000 habi- 
lants. 


Art. 8. — Dans le cas où un député ou un conseiller général 
ou territorial serait délégué de droit d’un conseil municipal 
ou du conseil d’une collectivité municipale ou rurale, un rem- 
plaçant lui est désigné sur sa présentation par le président 
de l'assemblée intéressée. 


Art. 9. — Dans le cas où le président élu du conseil d'une 
collectivité municipale ou rurale est empêché, il est suppléé 
par un membre du conseii intéressé pris dans l'ordre du 
tableau. 


Art. 10. — Les déclarations de candidatures doivent, pour 
le premier tour, être déposées en double exemplaire au chef- 
lieu du territoire au plus tard huit jours avant celui de l'ouver- 
ture du scrutin. 

Elles peuvent également être déposées dans les bureaux 
du ministre délégué auprès du Premier ministre au plus tard 
à douze heures, neuf jours avant celui de l'ouverture du 
scrutin. 


Art. 11. — Les attributions dévolues par l'ordonnance 
ne 58-1098 du 15 novembre 1958 susvisée au préfet et au tri- 
bunal administratif sont exercées respectivement par le chef 
de territoire et par le conseil du contentieux administratif. 


Art. 12. — Les députés et les membres de l'assemblée terri- 
toriale ou du conseil généra!, absents le jour de l'élection du 
territoire formant la circonscription de vote, peuvent, sur leur 
demande et à titre exceptionnel, exercer jeur droit de vote par 
procuration. 

Il ne peut être établi plus de deux procurations au nom d'un 
même mandataire. 


TITRE II 


SÉNATEURS REPRÉSENTANT LES FRANzAIS ÉTABLIS HORS DE FRANCE 


Art, 13. — Les sénateurs représentant les Français établis 
hors de France sont élus par l2 Sénat sur présentation de candi- 
dats par le conseil supérieur des Français de l'étranger. 


Art. 44. — Pour l'application du présent titre, le conseil. 
supérieur est divisé en sections dans les conditions fixées par 
arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères. 

Sur la base des propositions faites par ces sections, et en 
respectant la répartition fixée, dans l'arrêté susvisé, le conseil 
établit une liste de présentation comportant un nombre de 
noms égal à celui des sièges à pourvoir. 

A chaque nom proposé doit être joint celui de la personne 
appelée, le cas échéant, à assurer le remplacement prévu à 
l’article 5 de l'ordonnance n° 58-1097 du 13 novembre 1958 
susvisée. 

Art. 15, — Les candidats aux sièges de éénateurs représen- 
tant les Français établis hors de France doivent, soit avoir 
déjà siégé au Parlement français au titre de cette représentation, 
soit posséder, en raison de leurs activités ou du lieu de leur 
résidence, les qualifications nécessaires pour exercer leur man- 
dat d'une manière représentative. 


Art. 16. — Pour permettre aux sections de faire les propo- 
silions mentionnées à l'article 14 ci-dessus, chaque candidat 
doit adresser au président du conseil supérieur, avant l'ou- 
verture de la séance au cours de laquelle la section établit ses 
propositions, les déclarations prévues aux articles 16 et 18 de 
l'ordonnance n° 58-1298 du 15 novembre 1958 susvisée, 


Art. 17. — La liste de présentation adressée par le prés'dent 
du conseil supérieur des Français de l'étranger au président du 
Sénat est communiquée à cette assemblée à sa première séance 
et soumise à son approbation à la troisième séance qui suit 
cette communication. 

Avant l'ouverture de cette séance, des oppositions peuvent 
être formulées. Si trente sénateurs au moins ont fait opposition, 
il est alors procédé à un scrutin secret pour chacun des can- 
didats figurant sur la liste. Les candidats ayant recueilli la 
majorité des suffrages exprimés sont proclemés élus. 
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Si aucune opposition ne se manifeste dans les conditions 
EC à l'alinéa précédent, les six candidats figurant sur la 
iste sont proclamés élus. 


Art. 18. — En cas de serulin, si un ou plusieurs candidats 
n'obliennent pas la majorité des suffrages exprimés, le conseil 
supérieur complète la liste en faisant appel aux propositions 
des sections intéressées afin de respecter la répartition fixée 
par l'arrêté précité du Premier ministre et du ministre des 
aflaires étrangères. Les dispositions des articles 14 à 16 sont 
applicables à ces nouvelles présentations. 

Celles-ci sont soumises au Sénat dans les conditions prévues 
à l'article précédent. 

Le cas échéant, il est fait appel à nouveau au conseil supé- 
rieur dans les mêmes conditions, pour la désignation de candi- 
dats jusqu'à ce que les six sénateurs représentant les Français 
établis hors de France aient été proclamés élus. 


TITRE HI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 19, — Les élections partielles prévues anx articles 7 et 8 
de l'ordonnance n° 58-1093 du 15 novembre 1958 portant loi 
organique ont lieu selon les règles fixées pour les renouvelle- 
ments normaux, sous réserve des dispositions ci-après. 

Dans tous les cas où Ja vacance porte sur un seul siège, il 
y est pourvu par une élection au scrutin majoritaire à deux 
tours. 

Dans les départements algériens, les candidats aux élections 
partielles doivent avoir le même statut civil que les sénateurs 
dont le siège est devenu vacant, 


Art. 20, — Le tableau n° 1 annexé à l’ordonnance n° 58-1098 
du 15 novembre 1958 susvisée est modifié ainsi qu'il suit: 


Mostaganem-Tiaret 
Constantine ... 


Sétif-Batna 


de ON de de 


| 


Art. 21, — Les tableaux n°* 2 et 3 annexés à l'ordonnance 
n° O8-100S du 15 novembre 1958 susvisée sont remplacés par 
les tableaux n°* 2 et 3 annexés à la présente ordonnance. 


Art. 22, — La répartition des six sénateurs représentant les 
Francais établis hors de France entre les trois séries À, B et C 
prévues à l’article 3 de l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novem- 
bre 1%58 portant loi organique sera faite par voie de tirage 
au sort eflectué par le bureau du Sénat avant le 20 juin 1959. 


Art. 23. — Par dérogation aux dispositions de l'article 1% 
de l'ordonnance n° 58-1098 du 15 novembre 198 susvisée, les 
prochaines élections des sénateurs auront lieu dans les circon- 
seriplions d'Algérie le cinquième dimanche qui suivra la convo- 
ealion des collèges électoraux. 


Art. 24. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
o{liciel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 4 février 1959, 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 


Le ministre des af!aires étrangères, 
MAURICE COUVE DB MURVILLS. 
Le ministre de l'intérieur, 
JEAN DERTHOIN. 


Tammu ne 2 
Répartition des sièges de sénateurs entre les séries. 


SÉRIE À SÉRIE B SÉRIE C 
Ain à Indre...... 85 | Indre - et - Loire à Bas-Rhin à Yonne. 86 
Pyrénées-Orien- 
tates Oran - Tlemcen et 
Alger, Tizi-Ouzou Méticæenen - 
et Orléansville- 
Médéa ........ 42 | Constantine, Sétif- 
Oasis 1 
Réunion ss... 2 Guadeloupe, Mar- 
Guyane ss... 4 Nouvelle - Calédo- tinique 
nie et Côte fran- Saint-Pierre et 
Polynésie fran- çaise des Soma- Miquelon et Co- 
Français établis Français établis Francais établis 
hors de France. 2 hors de France. 2 hors de France. 2 
102 102 103 


NOMBRE DE SÉNATEURS 

droit commun. 

Départements de: 

2 2 4 
Tizi-OuzOU 4 3 4 
Orléansville-Médéa......... 4 3 4 
Oran-Tlemeen........ DETTE 2 3 5 
4 2 3 
Sétit-Batna. 1 4” 5 

BÔNE 1 2 
Total. 10 2 32 


Ordonnance n° 59-261 du 4 février 1959 modifiant certaines 
dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, du ministre des armées, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu la Constitution, et notamment son article 92; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 


de la guerre: 


U 
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"vu la loi n° 55-1074 du 6 aoû 1955 relative aux avantages 
accordés aux personnels militaires participant au maintien de 
Jordre dans certaines circonstances, 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 4e. — L'article {* de la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 
relative aux avantages accordés aux personnels militaires parti- 
cipant au maintien de l'ordre dans certaines circonstances est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4%, — 1° Sont applicables aux militaires des forces 
armées françaises employées au maintien de l'ordre à dater 
du 1** janvier 1952 hors de la métropole et, éventuellement, 
i leurs ayants cause, les dispositions énumérées ci-après : 

« Articles L. 2, L. 3, H. 5, L. 12, L. 43, L. 15, L 4 
(septième alinéa), L. 136 bis, L. 393 à 396, L. 451 à 490, L. 493 
à 509. L. 515, L. 520 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et de victimes de la guerre; 

« Articles L. 48, L. 100 à L. 104 bis et L. 135 du code des 
pensions civiles et militaires de retraites ; ‘ 

« 2 L'ensemble des dispositions prévues en matière 4e 
blessures de guerre et de délégation de solde leur sera appli- 
cable ; 

« 3° Ceux de ces militaires qui sont atteints d'infirmités 
résuilant de blessures reçues ou de maladies contractées au 
cours d'opérations de maintien de l’ordre auront droit aux 


avantages prévus en faveur des militaires visés à l’article L. 37 


du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre dès lors que seront remplies les conditions rela- 
tives à la nature ou à la gravité de l’infirmité ou des infirmités 
définies audit article L. 37 ». 


Art. 2. — L'article L. 41 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. L. 41. — Sous réserve qu'il remplisse les conditions 
définies par décret, tout pensionné à 100 p. 100 pour tuber- 
culose a droit à une indemnité de soins. Sous la mème réserve, 
lorsque les soins qui avaient motivé l'attribution de cette 
indemnité ne sont plus nécessaires, l'intéressé a droit, soit 
à une indemnité de ménagement, soit à une indemnité de 
reclassement et de ménagement ». 


Art. 3. — L'article L. 115 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, est remplacé par les 
Cispositions suivantes : 

« Art. L. 115. — L'Etat doit gratuitement aux titulaires d’une 
pension d'invalidité attribuée au titre du présent eode les 
prestations médicales, paramédicales, chirurgicales et pharma- 
ceutiques nécessitées pàr les infirmilés qui donnent lieu à 
pension, en ce qui concerne exclusivement les accidents et 
complications résultant de la blessure ou de la maladie qui 
ouvre droit à pension ». 


Art. 4. — L'article L. 118 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. L. 118. — Par dérogation aux dispositions de l’article 
L. 79, toutes les contestations auxquelles donne lieu l’appli- 
cation de l’article L. 115 et des textes pris pour son appli- 
cation, sont jugées en premier ressort par la commission dépar- 
tementale des soins gratuits. L 

« Les décisions de la commission départementale des soins 
gratuits sont susceptibles d'appel devant la cummission supé- 
rieure des soins gratuits. 

« Ces commissions constituent des juridictions administra- 
tives. Elles comprennent, notamment, des représentants des 
praticiens et des pensionnés ». 


Art. 5. — Le premier alinéa de l’article L. 140 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est modifié comme suit: 

« Les dispositions du livre Er sont applicables aux membres 
non titulaires du personnel civil du service de santé et des 


formations militaires, temporaires ou auxilisires, rattachées 


audit service, s'ils ont été victimes de blessures reçues ou de 
maladies contractées dans le service ». 


Art. 6. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
ulliciel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 4 février 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET, 


Rectificatif au Journal officiel du 6 janvier 1959: au sommaire 
et page 910, 2 colonne, dans le titre et l'article 1er, au lieu de; 


« EUROCHIMIC », lire: « EUROCHEMIC ». 


| 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret n° 659-262 du 7 février 1959 relatif aux attributions 
du chef d'étai-major général de la défense nationale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la Constitution du 4 octobre 1958, et notamment ses 
articles 13, 15, 21, 78 et 79; 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisa- 
tion générale de la défense; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — Le chef d'état-major général de la défense natio- 
nale est placé directement sous les ordres du Prenner ministre. 

Il est le conseiller militaire du Gouvernement et la plus haute 
autorilé militæire, 

IL assiste le Premier ministre pour l'exercice des attributions 
qui lui sont dévoiues par l'ordonnance du 7 janvier 1959. 


Art. 2. — Le chef d’êta'-malor général de la défense nationale 
prépare les éléments des délibérations du conseil supérieur et 
des comités de défense ; il est membre de droit de ces comités. 

Il est associé à la [veagp vas et au développement des négo- 
ciations internationales intéressant Ja défense et participe aux 
réunions interallices. 

Il détermine les besoins de la défense en matière de rensei- 
gnements, en anime la recherche et en assure l'exploitation. 

Il dirige les missions militaires à l'étranger. 

Il détermine les besoins de la défense en matière scienti- 
fique, anime les travaux du comité d'action scientifique et en 
assure l'exploitation. | 


Art, 3, — Sur la base des instructions données le Pre- 
mier ministre, le chef d'état-major général de la défense natio- 
uale oriente la préparaliou et la mise en œuvre des mesures 


8 
4 
2 
| Ordonnance n° 59:17 autorisant la ratification de la convention suf 
l'établissement d'un contrôle de sécurité dans le domaine de 
l'énergie nucléaire et du protocole annexé relatif au tribunal créé 
par ladite convention, ainsi que la convention relative à la consti- 
tution de la Société européenne pour le traitement chimique des 
combustibles irradiés (EUROCHEMIC) signé le 20 décembre 1957. 
— 
8 
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de défense incombant aux divers départements ministériels ; 
il provoque les décisions qu'elles nécessitent et coordonne leur 
exécution. Par délégation du Premier ministre, il réunit à cet 
effet le chef d'état-major général des armées et les hauts fonc- 
tionnaires chargés des questions de défense prévus aux arti- 
cles 15 et 23 de l'ordonnance du 7 janvier 1959, 

L'institut des hautes études de défense est placé sous 6a 
direction. 


Art, 4. — D'après les décisions prises par le Premier ministre, 
le chef d'état-major général de la défense nationale prépare et 
notifle les instructions concernant la répartition et l'emploi 
géntral des forces. 

Il dirige Jes représentations militaires dans les organismes 
interalliés se situant au niveau de ses responsabilités. 


Art. 5. — Le chef d'état-major général de la défense natio- 
nale est consulté par le Premier ministre sur les nominations 
des officiers généraux, sur les désignations aux emplois consti- 
tuant le haut commandement et aux postes interarmées et 
interalliés importants. 


Art. 6, — Le chef d'état-major général de la défense natio- 
nale est assisté d'un chef d'état-major général adjoint et d’un 
haut fonctionnaire civil. 


Art. 7, — Le chef d'état-major général de la défense natio- 
nale dispose de l'état-major général de la défense nationale qui 
comprend des officiers des différentes armées ou services et 
des fonctionnaires civils. 

La composition et l'organisation générale de l'état-major géné- 
ral de la défense nationale sont fixées par arrêté. 


Art, 8, — L'entretien et le fonctionnement de l'état-major 
général de la défense nationale sont assurés par le budget des 
services du Premier ministre. 


Art, 9, — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, et notamment les décrets n°° 58-582 et 58-583 
du 11 juillet 1958 et le décret n° 58-1232 du 16 décembre 1958. 

Art. 10, — Le Premier ministre est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de ja Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 7 février 1959, 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBIÉ, 


C. DE GAULIB. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Décret du 7 février 1959 
portant affectation d'un officier général de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armes, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, ter, — M, le général d'armée Ely (Panl-Henri-Romuald) est 
nommé chef d'état-mojor génércl de la défense nationale. 


Art, 2. — 12 Premier ministre et le ministre des armées sont 
tChargés, chacun en ce qui lé concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ojJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 février 1959. 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEDRE, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERNE GUILLAUMAT, 


Comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics. 


Par arrèlé du 5 février 199, est désigné en qualité d'enquéteur 
au titre du comilé ceniral d'enquèle sur le coût el le rendement 
des services publics : 

M. Rocca, administrateur civil au ministère des travaux publics 
et des transports. 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Mission d'études du secrétariat génôral 
pour les affaires aigérienies- 


Par arrêté du 3 février 1959, est nommé président de la mission 
d'études du secrélariat général pour les affaires algéricnnes: 


M. de Wailkv, inspecteur général des finances. 
Le présent arrêté prendra eflet à compter du 25 janvier 1959. 


Désignation d’un administrateur de la Banque d'Algérie. 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Salah Bouakouir, secrétaire généra) 
adjoint de l'administration pour les affaires économiques à la délié- 
ation générale du Gouvernement en Algérie, est nommé adminis- 
iateur de la Banque de l'Algérie. 


ADMINISTRATION SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 

Vu le décret du 8 janvier 459 portant nomination du Premier 
ministre ; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 36-188 du 13 février 1956 autorisant les ministres à déléguer, par 
ürrèté, ieur signature : 

Vu le décret ne 59-187 dn 24 jenvier 1959 relatif à la gestion provi- 
soire des services relevant précéaemment du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret du 2% janvier 1/59 chargeant M. Rargues (Robert), 
inspecteur général de la France d'outre-mer, des fonctions d'adminis- 
trateur général des services relevant précédemment du ministre de 
la France d'outre-mer ; 

Vu le décret ne 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
les décrets neo 53-405 du 41 mai 1953, no 51-596 du 11 juin 1951, 
ne 56-256 du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 relatifs aux 
marchés de l'Etat; 

Vu l'arrêté ne ? dun 23 janvier 1958 du ministre de la France 
d'outre-mer os délégation de pouvoirs en matière de marchés 
passés dans la métropuie au compte de l'Etat (services civils), 


Arrèle : 

Art. fer, — M. Léopold Camouf!ty, administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, chef du service adminis- 
tratil central, reçoit délégation ur, au nom de l'administrateur 

énéral des services relevant précédemment du ministre de la France 

‘outre-mer : 

Approuver les marchés de travaux, fournitures ou services, passés 
dans la métropole au compte du budget de l'Etat (France d'outre- 
mer. — Dépenses civiles), 
et, à l’occasion desdits marchés: 

Accorder l'autorisation de soumissionner aux personnes ou sociétés 
admises au règlement - judiciaire ; 

Choisir entre l’adjudication et l'appel d'offres ; 

Fixer un prix maximum dans la procédure d’adjudication; 

Agréer les candidats admis à remettre des soumissions dans le cas 
d'adjudication restreïnte ; 

bésigner le fonctionnaire chargé des opérations préliminaires à 
l'ouverture des plis contenant les offres: 

Déterminer la composition et les règles de fonctionnement des 
commissions chargées de l'ouverture des plis contenant les offres; 

Désigner les critères particuliers pouvant entrer en ligne 
compte pour choisir entre les offres; 

Agréer les entreprises avec lesquelles des marchés de gré à gré 
peuvent être conclus. 


Art, 2, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Iéopold 
Camouilty, la délégation prévue à l’article 1e ci-dessus est donnée 
à M. Roger Bichat, administrateur en chef de classe exceptionnelle 
de la France d'outre-mer, adjoint au chef du service administratif 


central. 
Art. 3. — L'arrêté ne 2 du 23 janvier 1958 est abrogé. 


Art. #4. — L'administrateur général des services relevant précé- 
demment du ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au. Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 7 février 1959, 


MICHEL DEBRÉ. 
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MINISTERES. D'ETAT 


du 7 février 1959 portant classement parmi les sites 
de l'ensemble formé sur la commune de Sully-sur-Loire (Loirei) 
par le parc du Château. 


Par décret en date du 7 février 4959, est classé parmi les sites 
pittoresques du département du Loiret l’ensembie formé sur la 
commune de Sully-sur-Loire par le parc du château, parcelles cadas- 
trales nes 4 bis, 2, section B, et les douves, parcelle Cadastrale n° 3, 
ection B. 
SLe présent décret sera notifié au préfet du département du Loiret, 
au maire de la commune de Sully-sur-Loire et à la propriétaire 
téressée. 
en sera transerit au bureau des hypothèques de la situation du 
site classé, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire, 


Par arrêté dn 2 février 1959, sont promus dans le corps des 
surveillants militaires des services pénitentiaires de la Guyane, à 
compter du 31 décembre 1958: 


Au grade de surveillant militaire de 1° classe. 


M. Philippon (Philémon), surveillant militaire de 2e classe. 
M. Chubilleau (Célestin), surveillant militaire de 2° classe. 


Education surveillée. 


Rectificatif, au Journal ofjieiel du 20 janvier 1959: page 1428, 
% colonne, au lieu de: « M. Gros (Félix), adjoint d'économat de 
% classe (4e échelon) à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Maurice », lire: « M. Gros (FéMx), adjoint d'économat 
de 2% classe (4° échelon) à l'institution publique d'éducalion sur- 
veillée de Saint-Hilaire ». 


Gretfiers. 


— 


Par arrêté du 4 février 1959, l'arrêté du 31 décembre 1958 portant 
acceptation de la démission de M. Bencharif, greltier de la justice 
de paix de Boghari, est, sur sa demande, räpporté. 


Par arrêté du 4 février 1959, M. Azario, greffier de la justice de 
paix de Tiaret, est nommé, sur sa demande, greffier de chambre 
au tribunal de première instance d'Alger, en remplacement de 
M. Lechani, qui a été révoqué. 

M. Axrio est titulariéé dans le corps des greffiers fonctionnaires 
des cours et tribunaux d'Algérie au 4° échelon de la 1re classe, avec 
auciennelé remontant au 19 janvier 1951. 


Par arrêté du 4 février 1959, M. Schuster, greffier de la justice de 
Paix de Temiet-el-Haad, est nommé, sur sa demande, greffier de 
chambre au tribunal de première instance d'Alger, en remplacement 
de M. Estelle, qui a été admis à Ja retraite. 

M. Schuster est titularisé dans le corps des greffiers fonctionnaires 
des cours et tribunaux d'Algérie au 3% échelon de la 1r# classe, avec 
ancienneté remontant au 12 mars 1958. 


Par arrêté du 4 février 1959, M. Benayad Chérif, greffier de cham- 
bre au tribunal de première instance de Blida, esi nommé, sur sa 
demande, en la même qualité, au tribunal civil de Constantine, en 
remplacement de M. Benzernadji, qui a été nommé greffier en chef 
dudit tribunal, 


Par arrêté du 4 février 1959, M. Merali (Lucien), candidat reçu 
au concours de greffiers d'Algérie, est nommé greffier de 2% claese 
aflecté, en cette au de première ins- 

nce de Mostaganem, en remplacement de M, Boul! ui à été 
nommé grellier‘en chef du tribunal de Tiaret, sèt: 


Interprètes judiciaires. 


Par arrêté du 4 février 1959, M. Benhabyles Ali, interprète judiciairé 
près la justice de paix de Saint-Arnaud, est admis à faire valoir ses 
à La retralie pour compler du 51 décembre 198 (limite 

âge). 


Par arrêté du 4 février 1959, M. Zehar Aïssa, interprète judiciaire 
rès la juslice de paix d'Aumale, est nommé, sur sa demande, en 
même qualité, près la justice de paix de Bordj-Bou-Arreridj, en 
de M. Tiur, qui à élé nommé à la cour d'age) 
d'Alger. 


Par arrêté du 4 février 1959, M. Benyezzar Boulakhras, Interprète 
judiciaire près la justice de paix d’'El-Milia, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité, près la justice de paix de Mila, en 
remplacement de M. Charousset, décédé. 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 5 février 1959: 

Est acceplée la démission de M. Fvin (Michel-Marie-Patrick), gref 
fier en chef du tribunal de première instance de Guingamp (Cote 
du-Xord). 


Sont nommés : 

M. Picard (Paul), notaire à la résidence de Brain-sur-Allonne 
canton de Saumur (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Picar 
(Walter-Paui-Amédée), son père, démissivunnaire. 

M. Tonnellier (Louis-François-Marie-Etienne), notaire à la résk 
dence de Paris, en remplacement de M. Houdart (Paul-Emile-Louis}, 
démissionnaire. 

M. Bommart (Philippe-Théodore), avoué près la cour d'appel de 
Paris, en remplacement de M. Havet (Pierre-Antoine), décédé. 

M. Berrodier (Maurice-Jean), avoué près le tribunal de premièré 
instance de Naney, canton de nom en reine 
placement de M. Delanve (Jeun-Léon-Pierre), dont la démission a été 
acceplée par arrèlé du 4 février 1958. 

M. Bcncenne avoué près le tri. 
bunal de première instance de Rullee, canton de ce mom (Charente), 
en remplacement de M. Delile (Jean-Victor-Edgar), décédé. 

M. Chevallier (Joseph-Marie), avoué près le tribunal de premitre 
instance de Lourdes (Basses-P:rénces), en remplacement de M. Che- 
vallier (Jean-Bapliste), son père, démmesionnaire. 

M. Rueëile (Jean-Louis-Henri), avoué près le tribunal de premitre 
ins'ance de Versailles, canton de ce nom (Seine-et-Oise), en rempla- 
cement de M. Toussaint (Louis), démissionnaire, 

Mme veuve Belland, née Tessier (Marie-Louise-Angustine-Pru- 
dence), greffier de la justice de paix de Pontvallain (Sarthe), en rerne 
placement de M. Be;:and (Robert-Henri-Josenh), décédé. 

Mile Cardon (Renée-Marie-Paulelte), greffier de la justice de paix 
de Caen (canton Est), en remplaccment de M. Martine (Jean-Théo- 
phile), démissionnaire. 

M. Dorlet (Robert-Henri), greffier de la justice de paix du Merle- 
rau't, canton de ce nom (Orne), en rempiacement de M. Clément 
(Emile-Henri-Constant), décédé. 

M.-Evin (Michel-Marie Patrick), greffier en chef du tribunal de 

mière instance d'Angers (Maine-et-Loire), en remplacement de 

1. Cruchon (Joseph-Paul-Victor), démissionnaire. 

M. Marie ;léonara Renc-Jean Baptiste), greffier de la justice de 
paix de Sourdeval, canton de ce nom (Manche), en remp'acement 
de M. Lainé (Abel-Joseph-Marie-Michel), démissionnaire. 

M. Naudin (Alexandre Désiré-Francois-Moïse), greffier de la justice 
de paix de Sancoins, canton de ce nom (Cher), en remplacement de 
M. Lafond (Louis), démissionnaire. 

M. Nivoile (Michei-Désiré-Lucien-Edouard), greffler de la just're 4e 
aix de Doil-de-Brelagme (lileet-Vilaine)}, en remp'acement de 
1. Fa'igot (Marcel-Amand-Marie-Emile), décédé. 

M. Boudry (Jean Joseph-Paul), huissier de justice du tribunal de 
remiére inslancê de Béthune (Pas-de-Calais), en remplacement de 

. Delporle (Usmar-Rémy-Victor-Artbur), démissionnaire - 

M. Castelli (Paul-Augustin}, huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance d’Ajaccio, à la résidence de Porto-Vecchio (Corse), en 
remplacement de M. Susini (Jacques-Antoine), éécédé. 

M. Molin (Raymond-Alcide), huissier de justice dn tribunal de pre- 
mière instance de Cambrai (Nord), en remplacement de M. Boudry 
(Jeau Joseph-Paul), démissionnaire. 


L'hepcrarialt est cnféré à: 

fault (Léopo!d-Fernand-Robert-Jean), ancien notaire à 
résidence de Corbeil-Fssonnes (Seine-æt-Oise). 

M Temsine (Albert), ancien nolaire à la résidence de Joinville 
Marne). 
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M Neurs (Louis), ancien notaire à la résidence de Montier-en-Der 
Marre). 

M. Guidot {Armand-Paul}, ancien avoué près le tribunal de rpre- 
toire inslan:e de Dijon (Côte-d'Or). 

M. Bailacq ‘Jules-Marie-Charles-Joseph}, ancien greffr en chef 
du tribunal de première instance de Pau (Basses-Pyrénées), 

M. Corlecux (Georges-Léon-Edouard), ancien greflièr de la justice 
de paix de Peine (Marne). 

M Bedhet (Menri-Jules), ancien huissier de justice du tribunal de 
premi‘re inslance de la Seine, 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêôlé du 4 février 1959, Mme Durand-Bourjate (Antoinette), 
Yeuve Mevzonnier, candidale recue au concours de serrétaires de 
parquet d'Algérie (session de 1957), est nommée secrétaire de par- 
quet de 2e classe stagiaire et aflectée, en cette qualité au tribunal 
de première instance de Mascara, en remplacement de M, kerrus, 
qui a été nomimé au tribunal de première instance d'Oran. 


Services extérieurs. 


Par arrôté du 4 février 1959, Mme Schaff, agent de bureau au 
tribunal de commerce d'Oran, est placée, sur sa demande, en posi- 
tion de disponihilité pour convenances personnelles pour une période 
de deux ans, à compter du 13 août 1997. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégations de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décrel du 31 mai 1862 portant règlement sur ia comptabilité 
pubiique; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêlé, Jeur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1%9 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 55-1106 du 27 octobre 195 relatif aux attributions 
du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les relalions 
aïec les Eluls du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, 


Arrêle : 


Art, fer, — M, le général de division Pennacchioni (Louis) a la délé- 
falion permanente de signaluüre du ministre des aflaires étrangères 
en ce qui concerne: 

io Tous actes et décisions d'ordre administratifs, À l'exclusion 
des décrels et arrêtés se rapportant, d'une part, aux personnels 
imilhiaires français mis à la disposilion des missions d'assistance 
tüilitaire au Canbodge, an Lass et an Viet-Nam et, d'autre par! 
aux personnels miiitaires de ces Elaits suivant en métropole des 
cours ou stages d'instruction; 

20 L'exécution du budget du département et notamment Ja signa- 
ture des ordonnances, des litres de perception et de tous actes et 
décisions s'y rallachant, en ce qui concerne les d'entre- 
tien des missions militaires auprès des Etats du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam et les dépenses d'instruction en France des stagiaires 
des armées nalionales de ces Etats; 

3e L'exécution de la liquidqtion du compte d'affectation spéciale 
et notamment la signature des ordonnances, des titres de perception 
et de tous actes ou décisions &'y rattachant. 


Art. 2 — M. l'intendant militaire de fre classe Banon (René) 
a la délégation permanente de signature du ministre des affaires 
étrangères en ce qui concerne les pièces justificatives des ordon- 
nanres de payement, de virement ou de déégation et des titres de 
re ge - des Jépenses mentionnées aux paragraphes 2° et 3° de 
‘ariicle 1er ci-dessus. 

En cas d'absence onu d'empêchement de M. l'intendant militaire 
de 1re classe Ranon, délégation est donnée à M. l'intendant militaire 
de 2e classe Lavergne (Norbert) pour les actes prévus au présent 
arlie. 

Art, 3, — Le présent arrèté sera pablié au Journal o//iciel de la 
Répubiique française, 


Fait à Paris, le 7 fézrier 1959. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


— 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret dn 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 7 février 1959 du ministre des affaires étrangères 
pris en application du déeret du 25 janvier 1947 portant délégation 
de signature à M. le général Pennacchioni, 


Décrète : 


Art. fer, — En cas d'absence ou d'empê-hement de M. le général 
de division Pennacchioni (Louis), délégation permanente de signa- 
ture est donnée : 

1° À M. le colonel Cazalaa (Pierre), en ce qui concerne tous 
actes et décisions ‘d'ordre auministratif, à l'exclusion des décrets 
ou rrêlés, se rapportant d'une part aux personnels français mis 
à la disposition des missions d'assistance Inilitaire au Cambodge, 
an Laos et au Viet-Nam, et, d'autre part, aux personnels militaires 
de ces Etats suivant en métropole des cours ou stages d'instruc- 
tion ; 

2o M. l’intendant miitalre de fre classe Banon (René), en ve 
qui concerne l'exécution du budget du dénartement, et notamment 
la signature des ordonnances, des titres de perception et de tous 
acies ou décisions s’y rattachant, en ce qui concerne les dépenses 
d'entretien des missions mililaires auprès des Elats du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam et les dépenses d'instruction en France 
des stagiaires des armées nationales de ces Etats. 


Art, 2, — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ojjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 février 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des aflaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILIE, 


MICHEL DEBRÉ, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 59-263 du 5 février 1959 portant, à titre excep- 
tionnel, à trois mois le délai imparti aux tribunaux 
administratifs pour statuer sur le contentieux électoral des 
prochaines élections municipales. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu Ja Constitution, et notamment son article 37; 
Vu l'article 291 du code électoral; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Par dérogation aux dispositions du deuxième 
alinéa in fine de l’article 291 du code électoral, le délai 
imparti aux tribunaux administratifs pour statuer sur le 
contentieux électoral des prochaines élections municipales est 
porté de deux mois à trois mois. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publie au Journal ofJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 février 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l’intérieur, 
JEAN BERTHOIN., 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 5 février 1959 prononçant la désaffectation 
d'un édifice du culte. 


Par décret en date du 5 février 1959, la chapelle de Sainte-Concorce, 
érigée au lieudit « Le Hameau de l'Hôte », sur le territoire de 
commune de l'Escale (Basses-Alpes), cesse d'être alleclée au culte. 


Décret du 5 février 1959 portant reconnaissance 
d'une association déclarée comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 5 février 199, l'association déclarée dite 
Comité de patronage des enfants de la Motte-au-Duc, dont le siège 
Rennes, à élé reconnue comme élablissement d'utililé 
publique. 
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— 


Décret du 5 février 1959 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 5 février 1959, ont été approuvées les modi- 
fications 2 — aux staluts de l'association reconnue d'utilité 
ublique dite Comilé français d'éducation et d'assistance de J'en- 
fance déficiente, dont le siège est à Paris. 


Décret du 5 février 1959 portant abrogation 
du titre d'existence légale d'un établissement congréganiste. 


Par décret en date du 5 février 1959, est abrogée l'ordonnance 
du 6 janvier 1830 en tant qu'elle a autorisé l’établissement de \er- 
ritres (Loire) des Sœurs de Saint-Joseph de Lyon. 


Décret portant nomination et élévation de classe de oous-prélets. 


Rectificatif an Journal officiel du Aer février 1959: page 11%, 
% colonne, ? ligne, au lieu de: « M. Esperunuicu (Léon) », lire: 
« M. Esperandieu (Pierre) ». 


Interdiction de publications étrangères. 


Le ministre de l'intérieur, L 

Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1959; 

sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrèle: 


Art, fer, — Sont interdites sur l'ensemble du territoire la cir- 
Ne la distribution et la mise en vente des publications sui- 
vantes: 

Za Bartanye Na Razimou (Pour le retour à la patrie), édition en 
langue bié;orussienne. 

Za l'overnenna Na Batkivtehinou (Pour le retour à la patrie), édi- 
tion en langue ukrainienne, 

RL Balsas (L'Echo de la patrie), édition en langue lithua- 
ienne. 

Par Atgricsinos Dzimtene {Pour le retour à la patrie), édition en 
langue lettone. 

D:imteves Balss (L'Echo du pay: natal), édition en langue lettone, 

Art. 2. — Le préfet de polic: à Paris et les préfets dans les dépar- 
lements sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 février 1959, 

JEAS BERTHONN. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 59-264 du 5 février 1959 modifiant le décret du 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, À 
Vu Je décret du 2% mars 1%38 portant organisation des 
commissions permanentes d'essais, 
Décrète : 


Art. 19°, — Le décret du 23 mars 1938 portant organisation 
des commissions permanentes d'essais est modifié comme suit : 


1° Art. 3. — Le texte de cet article est remplacé par le 
suivant : 

« La commission permanente d'essais des bâtiments de la 
flotte siège à Paris. 

« Sa composition est fixée par le ministre et comporte un 
Président et un ou deux vice-présidents », 


2° Art. 5, {* alinéa, remplacer: « une partie de ses pouvoirs: 
au vice-président de la commission » par: « … une partie de 
ses pouvoirs au vice-président, ou, dans le cas d’une double 
vice-présidence, à l’un des vice-présidents de la commission », 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qu sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées. 


Le Président de la République, 


Sur Je rapport du Premier munistre et du ministre des 
armées, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 21, 78 et 79; 

Vu l'ordonnance n° 39-147 du 7 janvier 1959 portant organisae 
tion générale de la défense, notamment son article 16; 

Vu le décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de 
guerre, armes et munitions ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attribue 
tions des ministres ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Le ministre des armées, responsable de l'exécu- 
tion de la politique militaire, assume, conformément aux 
directives générales du Premier ministre, responsable de la 
déien-e, les missions découlant de l'articie 16 de l'ordonnance 
susvisée portant organisation généralé de la défense, 

Sous l'autorité du Premier ministre, il coopère à l'exécution 
de la politique de défense avec les autres ministres intéressés. 

Il exerce son autorité sur chaque armée par l'intermédiaire 
d'un délégué ministériel nommé sur sa proposition par décret 
en conseil des ministres. 

Il est chargé, sauf décision contraire du Premier ministre en 
cas de circonstances exceptionnelles, de notilier aux autorités 
placées sous ses ordres les directives prises par le Premier 
ministre en application de l'article 9 de l'ordonnance susvisée, 

Il suit les négociations internationales en matière d'arme- 
ment, 


Art. 2, — Le ministre des armées dispose du comité des chefs 
d'état-major, de l'état-major général des armées, des états- 
majors des armées, ainsi que des inspections générales des 
armées, 

Un arrêté du ministre des armées déterminera les conditions 
de fonctionnement du comité des chefs d'état-major, 


Art. 3, — Le ministre des armées exerce les attributions 
antérieurement dévolues au ministre de la défense nationale 
et des forces armées en ce qui concerne la justice militaire, 
ainsi que les attributions prévues par le décret An 18 avril 1939 
en matière de réglementation et de contrôle des matériels de 
guerre, armes et murations, et toutes attributions en matitre 
d'armement, 

Les missions militaires à l'étranger sont mises à sa disposi- 
tion dans la limite de ses attributions, 


Art. 4. — Le décret n° 58-525 du 10 juin 1958 est abrogé. 


Art. 5. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des nrmées, 
PIERRE GUILLAL MAT. 
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Le Président de la République, 

Sur Je rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprés du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 7 juillet 1900 portant organisation des troupes 
d'outre-mer ; 

Vu l'article 54 de la loi du 25 février 1901 relatif au contrôle 
des troupes d'outre-mer ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 modifié portant régime 
financier des territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret du 28 décembre 1908 portant création à l’admi- 
nistralion centrale du département des colonies d'une direc- 
tion des services militaires et Jes textes pris en application 
dudit décret; 

Vu le décret du 25 janvier 1944 portant eréation d'une direc- 
tion du service de santé des troupes d'outre-mer et les textes 
pris en application dudit décret ; 

Vu le décret n° 51-843 du 5 juillet 1951 relatif à la défense de 
l'Afrique centrale; 

Vu le décret n° 51-844 du 5 juillet 1951 relatif à la défense du 
groupe de territoires français de l'océan Indien; 

Vu le décret n° 58-1478 du 31 décembre 1%$8 portant création 
ën commandement de la zone stratégique du Pacifique; 

Vu le décret n° 59-173 du 22 janvier 1959 relatif aux attribu- 
tions des ministres ; 

Vu le décret n° 59-187 du 24 janvier 1959 relatif à la gestion 
rovisoire des services relevant précédemment du ministre de 
a France d'outre-mer ; 

Vu le dé-ret m° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attribu- 
lions du ministre des armées ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Les attributions précédemment exercées par le 
ministre de la France d'outre-mer en ce qui concerne les lurces 
armées sont transférées au ministre des armées, 

En conséquence, la direction des affaires militaires antérieu- 
rement placée sous l'autorité du ministre de la France d’outre- 
mer es! rattachée au ministère des armées et prend le nom de 
direction des affaires d'outre-mer. 

Les dispositions du présent article n'ont pas pour effet de 
transférer au ministre des armées les responsabilités concer- 
hant l'emploi des forces armées en vue du maintien de l'ordre. 

Art, 2, — Ta législation et la réglementation applicables aux 
troupes d'outre-mer ne sont pas modifiées par les dispositions 
de l'article précédent. 

Art, 3. — Le Premier ministre, le ministre délégné auprès 
du Premier ministre et le ministre des armées sont chargés 
de l'exéention du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 février 1959, 

€. DR GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEURÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOCUSTELLE, 


Décret n° 59-267 du 7 février 1959 
relatif aux attributions du chef d'état-major général des armées. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armecs, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 15, 20 et 21; 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organi- 
gsalion générale de la défense : 

Vu le décret n° 59-262 du 7 février 1959 relatif aux attri- 
butions du chef d'état-major général de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées: 

Vu le décret n° 59-266 du 7 février 1959 transférant au 
tuinistre des armées les attributions précédemment exercées par 
le ministre de la France d'outre-mer en ce qui concerne les 
forces armées, 


Décrète : 

Art. 1e, — Le chef d'état-major général des armées ect 
placé sous les ordres du mitistre des armées. 11 le seconde 
dans les attributions confiées à celui-ci par le déeret n° 59-265 
du 7 février 195% susvisé. 

Art. 2. — Le chef d'état-major général des armées assiste 
le ministre des armées en ce qui concerne l'organisation géné- 
rale des armées, la mise en condition des lurces et la cuordi- 
nation interarmées, 


Il est notamment chargé: 

De diriger l’établissement des plans compte tenu des effec- 
tifs et des movens financiers et. materiels consentis et de 
s'assurer de l'adaptation des programmes à ces plans; 

De proposer au ministre des armées les mesures d'organisa- 
tion correspoñdantes. 

Il participe à l'élaboration des directives d'or'entation budgé- 
taire destinées aux armées et propose les priorités à satisfaire, 
Il est tenu informé au cours des études et discussions budgé- 
taires de toute modification susceptible d'avoir une répercussion 
sur les plans et conditions d'emploi des forces. 

Il est tenu informé de la situation des armées, des forces et 
des approvisionnements 

11 dirige l'enseignement militaire supérieur. 

Art. 3. — Suivant les instructions du ministre des armées, 
le chef d'état-major général des armées: 

Utilise pour les besoins des armées les missions militaires à 
"étranger ; 

Précise les besoins des armées en matière de renseignements 
d'ordre militaire et coordonne l'exploitation au niveau de 
celles-ci, 

Art, 4. — Conformément aux direclives du Premier ministre 
et compte tenu des décisions prises dans le domaine qui lui 
est propre par le ministre des armées, le ehef d'état-major 

énéral des armées fournit au chef d'état-major général de 
défense nationale les données militaires nécessaires à l’'éla- 
boration des plans d'emploi et à la répartilion des forces entre 
les grands commandements. 


Art. 5. — Le chef d'état-major général des armées est assisté 
d'un chef d'état-major adjoint, major général des armées, et 
dispose d'un état-major dont la composition et l’organisation 
font l'objet d'un arrêté particulier. 

Un officier général est spécialement chargé auprès de lui et 
sous son autorité des problèmes relatifs aux forces qui rele- 
vaient précédemment du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 6. — Le chef d'état-mañor général des armées est consulté 
sur les propositions concernant les nominations d'officiers 
généraux, les désignations aux emplois constituant le haut com- 
mandement des armées et aux postes interarmées et interalliés 
importants. | 

Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret, et notamment le décret n° 58-583 du 11 juillet 1958. 

Art. 8. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1959, 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-268 du 7 février 1958 rétablissant la perception 
des droits de douane d'importation sur certaines fontes et 
ébauches en rouleaux pour tôles. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des aflaires économiques et du ministre de l'industrie et 
du commerce, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8; 

Vu Je tarif des droits de douané d'imiportation ; 

Vu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation 
des lois et décréts, ét nolamment son article 2, paragraphe 2; 

Le conseil des ministres éntendu, | 
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Déerète : 


Art. +. — La perception des droits de douane d'importation 
applicables aux produits repris ci-après est rétablie : 


NUMEROS 
du tarif 
des droits DÉSIGNATION DES PRODUITS 
de douane 
d'importation. 
Ex 73-041 |Fontes (y compris la fonte Spiegel), brutes, en lingots, 
gueuses, saumons ou masses : 
— A. Fontes phosphoreuses (y compris le ferrophos- 
phore) et fontes hématites (de moulage ou 
d'affinage) (G. E. C. A.): 
— — Fontes hématites (contenant en poids 
0,5 p. 100 ou moins de phosphore) : 
— — — Contenant en poids 1,5 p. 100 ou moins de 
silicium et plus de 1,5 p. 100 de manganèse. 
Ex 73-08 |Ebauches en rouleaux pour tôles, en fer ou en acier 
(G. E. C. A.): 
— A. Non plaquées, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République française et entrera 
immédiatement en vigueur, conformément aux dispositions du 
décret du 5 novembre 1870. 


Fait à Paris, le 7 février 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY . 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


C. DE GAULLE. 


Décret n° 59-269 du 7 février 1959 rétablissant la perception de 
droits de douane compensateurs sur certains produiis sidérur- 
giques non originaires mais en provenance d'un Etat membre 
de la Communauté européenne du charbon et de l’acier. 


Le Premier ministre, [7 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écona- 
miques, du ministre des aflaires étrangères et du ministre de 
l'industrie et du commerce, 

Vu l'article 55 de la Constitution : 

Vu la loi n° 52-387 du 10 avril 1952 autorisant le Président 
de la République à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 1951 
et instituant une Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, ainsi que ses annexes, les prolocoles joints et une 
convention relative aux dispositions transiloires ; 

Vu le décret n° 52-993 du 20 août 1952 portant publication du 
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, ainsi que de ses annexes; 

Vu ledit traité ; 

Vu la convention relative aux dispositions transitoires, et 
notamment ses paragraphes 15 et 29; 4 

Vu le décret n° 53-83 du 9 février 1953 relatif à l'ouverture 
du Marché commun du charbon et de l'acier ; 

Vu le décret n° 58-89 du 3 février 1958 autorisant la percep- 
tion de droits de douane compensa'eurs sur certains produits 
sidérurgiques non originaires mais en provenance d'un Etat 
ne 8 de la Communauté européenne du charbon et de 
‘acier ; 

Vu la décision en date du 25 novembre 1958 du conseil spé- 
Cial de ministres de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier relative au rétablissement des droits de douane 
d'importation ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le décret du 3 novembre 1870 relatif à la promulgation des 
ois et décrets, et notamment son article 2, paragraphe 2, 


Décrète : 
Art. 1%, — La perception du droit de douane compensateur 
est rélablie en ce qui concerne les produits visés ci-après : 


NUMÉRO A 
du tarif 
doanier. 


Ux 
droit 


T 
DÉSIGNATION DES PRODUITS du 
compensateur, 


Fontes (y compris la fonte Spiegel) brutes en 

lingots, gueuses, saumons ou masses: 

— Ex A. Fontes phosphoreuses (y compris le 

ferro-phosphore) et fontes hématites 
(de moulage ou d’affinage) : 

— — Fontes hématites (contenant en 
poids 0,5 p. 100 ou moins de phos- 
phore) : 

— — — Contenant en poids 1,5 p. 100 ou 
moins de siicium et plus de à 
1,55 p. 100 de manganèse..........] 2 p. 100. 


Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et entrera immédia- 
tement en vigueur, conformément aux dispositions du décret 
du 5 novembre 1870. 

Fait à Paris, le 7 février 1959. 

Par le Premier ministre : MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Ex 73-01 


Décret n° 659-270 du 7 février 1959 portant oonvession des 
droits de douane d'importation du tarif minimum en faveur 
de certaines marchandises originaires de Libye. 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éroe 
nomiques, du ministre des affaires étrangères et du ministre 


de l’agriculture, 
Vu le code des douanes, et notamment l'article 15, 


Décrète : 
Art, 1, — Les marchandises reprises ci-après, originaires de 
Libve, sont soumises aux droits de douane du tarif minimum 
à l'importation dans le territoire douanier, 


INDICE 
DÉSIGNATION DES PRODUITS des sous- 
du tarif. positions, 
Ex 07-01 | Légumes et plantes potagères à l'état frais 

ou réirigéré : 
— Ex E. Pommes de terre: 
— — Autres présentées : 
— — — En dehors de cette période : - 
——— — PriMEUrS e 
Ex 08-02 | Agrumes, fralches ou sèches: 
— D, Cilrons. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 février 1959. 
Par le Premier ministre: MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
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Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
el uu secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 8 janvier 1%%9 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 59-180 du 22 janvier 19 relatif aux attributions 
du secrétaire d'Elat aux aflaires économiques ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1959 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 


Décrète : 

Art, or, — En cas d'absence ou d'empêéchement de M. Philippe 
Lacarrière, directeur du cabinet, déKgation est donnée à M. Jéan 
Turpin, administrateur civil au ministère des finances, conseiller 
technique, adjoint au directeur dun cabinet, à l'effet de signer, au 
nom du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, tous actes, 
arrèlés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise 

Fait à Paris, le 7 février 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Por le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
MAX FLÉCHET. 


Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'article 16 du décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le 


mode de présentalion du budget de i'Etat; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 


de crédits pour 1958, 


Arrête : 

Art, fer, — Est annu'é sur 1958 un crédit de 2.128.000.000 F appli- 
cable an budget et an chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art, 2, — Est ouvert sur 198 un crédit de 2.128.000.000 F appli- 
caïle au budget et au chapitre inentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


ETAT ANNEXE 


TABLEAU À 
CRÉDIT 
SERVICES 
Miliers de francs. 
Finances et affaires économiques. 
I. — CHARGES COMMUNES 
l'épenses diverses. 37-97 2.128.000 
Tamrau B 
CRÉDIT 
SERVICES 
ouvert. 
Mibiers de francs. 
Intérieur. 
Dépenses relatives aux élections..............] 97-61 2.128.000 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 144 de l’ordonnénce ne 59-2 du 2? vier 1959 
loi organique relalive aux lois de finances: 7 portant 


Vu l'ordonnance nt loi de finances et les textes portant 
ouverture et annula de crédits pour 1959, 
Arrête : 


Art, er, — Est annulé sur 1959 un crédit de 30400000 Fr 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêlé. 


Art. 2 — Est ouvert sur 1959 un crédit de 30.000.000 F 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le 
lableau B annexé su present arrêté. 


Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Faît à Paris, le 4 février 1959. | 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budpet, 
Par empéchement du directeur du budget, 
Le sous-directeur, 


R. MARTINET. 
| 
CRÉDI 
SERVICES 
annulé. 
5 
Milliers de francs. 
Présidence du conseil, 
L — SERVICES CIVILS 
A. — SERVIS GÉNÉRAUX 
Matériel 31-02 20.090 
TABLEAU B 
CRADIT 
SERVICES Ex 
ouvert. 
|Milliers de francs. 
Education nationale. 
Relations universitaires avec l'étranger et 
l'outre-mer. — Subvention... .......,.. 43-03 30.000 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 2? février 1959, M. Arnulf (Etienne-Pierre), 
Inspecteur de renregistrement et des domaines, a été placé en 
service détaché, pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 9 décembre 1%$8, pour exercer un mandal de député à l'Assem- 
blée nationale. 


Par ‘arrêté en date du 2 février 1959, M Le Potier (René), agent 
de constatation des services extérieurs de la direction générale des 
impôts (contributions indirectes), a élé placé pour la durée de son 
stage réglementaire, à compiler du fe" juillet 1958, en service déta- 
ché auprès du ministère de l'information en qualité de secrétaire 
vérificateur stagiaire de la radiodiflusion-télévis française. 


Par arrêté en date du 2 février 1959, M. Lavy (Arthur-Claudics) 
inspecteur principal de 1re classe des contributions directes, a été 
lacé en service détaché 2 une période maximum de cinq ans, 

compter du 2% juin 498, en vue de lui permettre d'exercer les 
fonctions électives de sénaleur. 
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1. — Par son passé comme par sa vocation, par l'empreinte des 
épreuves qu'elle a subies et le courage qu'elle a manifesté au long 
d'une histoire aussi riche d'heures cruelles que glorieuses, l'Alsace 
est l'une des régions françaises dont la personnalité s'est mainte- 
nue et s'affirme avec le plus de vigueur, 

Les limites administratives du Bas-Rhin et du Haut-Rhin perpé- 
tuent les frontières géographiques et techniques de cette province 
attachée à ses traditions. Chacun des deux départements présente, 
certes, des caractères distinctifs; 1nais ces différences s’estompent 
devant leurs traits communs: l'artère vitale du Rhin, qui les longe 
l'un et l'autre de Lauterbourg à Saint-Louis, contribue à en faire 
l'unité et, lnrsque leur population se tourne vers l'avenir, elle doit, 
de l'Outre-forêt au Sundgau et des Vosges gréseuses ou cristallines 
aux terrasses rhénanes, résoudre des problèmes économiques compa- 
rables, identiques. 

Aussi le Comité d'études et d'action pour l'éconumie alsacienne, 
reconnu comme comité d'expansion écenomique par arrêté du 
45 octobre 1955, a-til naturellement regroupé en vue d'une action 
commune au Bas-Rhin et au Waut-Rhin les fondateurs des deux 
comités départementaux — également agréés — que sont le Comité 
pour l'économie bas-rhinoise et le Comilé d'action pour le progrès 
économique et social du Haut-Rhin. A leur exemple, les promoteurs 
de la Société alsacienne de développement et d'erpansion, société 
de développement régional constituée en application du décret 
ne 55-876 du 30 juin 1955, ont circonserit délibérément son champ 
d'action à ces deux départements, l'un et l’autre compris par ailleurs 
dans la circonscription des inspecteurs généraux de l’administra- 
tion et de l’économie nationale dont la compétence s'exerce sur la 
ô* région militaire, 

Il y avait donc toutes raisons de faire des deux départements 
alsaciens le cadre d'un des programmes d'action régionale preserits 
par le décret ne 55-873 du 90 juin 1955. 


2. — Les programmes d'action régionale sont destinés à complé- 
ter le plan de modernisation et d'équipement: dans l’espace en le 
projetant sur la carte, dans le temps en le prolongeant sur une 
perspective à plus long terme, 

Au plan national il appartient de définir, par périodes successives 
de quatre ou cinq ans, les grands objectifs à atteindre et le cadre 
général des investissements à effectuer pour promouvoir, dans l’équi- 
libre intérieur et extérieur, le maximum d'expansion économique 
et de progrès social. 

Mais un pays d’une aussi grande diversité que le nôtre ne pourra 
parvenir à ce but que si toutes les cellules qui le composent parti- 
cipent à une harmonieuse croissance de l'ensemble grâce à la 
pleine mise en valeur des ressources humaines et matérielles 
qu'offre chacune d'elles, Or actuellement la France, par suite d’un 
excès de centralisme souffre ici de congestion et ailleurs d'anémie. 

C'est à ce rééquilibre géographique de l'économie française 
— d'autant plus indispensable que les autres nations européennes 
auxquelles va nous confronter le Marché commun ont à cet égard 
des structures très différentes — que visent les quelque vingt pro- 
grammes d'action régionale élaborés parallèlement au troisième 
plan: par eux, ses directives globales vont se trouver traduites en 
orientations adaptées aux vocations de chaque province, et les 
opérations nécessaires au développement de chaque activité loca- 
listes en fonction d'un aménagement rationnel du territoire. 


Instrument de prévision à long terme, de sélection des tâches et 
de convergence des eflorts dans le cadre régional comme l’est le 
plan lui-même à l'échelon national, chacun de ces programmes dôit 
servir : 

a) A améliorer la connaissance de l’économie régionale, aussi 
bien sur le plan local que dans le pays tout entier; 

b) A orienter dans une optique commune et de façon cohérente 
le développement économique et social de la région; 

€) À coordonner en vue de ce développement l'action des diffé- 
rentes administrations et à faire notammert donner priorité, parmi 
les investissements publics susceptibles d'étre plus ou moins pro- 
chainement réalisés aans les départements intéressés, à ceux qui 
pourront le mieux y contribuer; 

d) A éclairer sur les multiples formes de contribution possible 
de l'Etat à la stimulation des économies régionales tant les parti- 
culiers que les collectivités locales, et à guider également celles-ci 
dans le choix des aides qu'elles accorderont elles-mêmes, 


Tels sont les objets du programme ci-après formulé pour la 
« région d'Alsace ». 


3. — Dans une première partie on trouvera exposés la situation 
alsacienne et les principaux problèmes qui se posent 

elle. 

Une deuxième partie, consacrée aux objectifs du programme, 
dégagera les axes essentiels suivant lesquels il convient de recher- 
cher l'expansion de cette région. 

Enfin une troisième partie précisera les mesures prises ou à 
prendre par les divers départements ministériels en fonction de 
cette analyse de la siluation el des orientations générales ainsi 


définies. Ces mesures peuvent étre, selon les cas, soit des décisions 
d'exécution, éoit l'indication de l'aide susceptible d'être accordée 
aux opérations considérées comme souhaitables, soit la mise à 
l'étude de questions insuffisamment mûres pour qu'il soit psssible 
de se prononcer dès maintenant à leur sujet. L'énoncé de chacune 
d'elles est précédé d'un rappel des raisons qui ont conduit à 
l'adopter. 

En annexe seront reproduites, accompagnées d'une carte, les 
statistiques les plus significatives de la démographie et de l’écono- 
mie de l’Alsace. 


4. — Le présent document a été établi au moyen des éléments 
fournis tant par les administrations centrales que par les préfets 
et les services locaux des deux départements du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin, et en accord avec les inspecteurs généraux de l’admi- 
nistration et de l’économie nationale chargés de la 6* région. 

Pour l'élaboration de ce programme ont aussi été mis largement 
à profit les travaux des organismes professionnels traditionnels de 
la région (1), ainsi que les études et propositions élaborées par les 
divers organismes créés en vue de promouvoir le développement des 
deux départements rhénans (2). 

Enfin le prajet de programme a fait l'objet sur place des consnl- 
tations les plus étendues et sa rédaction s'inspire dans une très 
grande mesure des avis recueillis. 

Nul ne s'étonnera néanmoins de ne pas voir intégralement rete- 
nues les demandes qui ont pu être formulées dans la région à cette 
occasion. La nécessité est évidente en eflet de. concilier chaque 
programme à la fois avec ceux des autres régions et avec le plan 
natlonal, ses impératifs et ses moyens. Tout — surtout étant données 
les difficultées et les restrictions actuelles, même s'il faut les espé- 
rer temporaires — n'est pas possible partout concurremment: il y 
a des limites financières globales et des arbitrages qui s'imposent 
dans l’intérét commun, des conditions techniques et des rentabilltés 
économiques à observer, la stabilité monétaire à ne pas compro- 
meltre si l’on veut que l'expansion soit saine et continue. 


5. — Par la méthode qui a présidé à son établissement, le pro- 
gramme alsacien, comme aussi bien ceux des autres régions, est 
done une œuvre de collaboration et de synthèse. Sa réalisation 
future ne saurait être non plus le fait ni la responsabilité des 
seuls Pouvoirs publics. Pour autant qu’il consiste à tracer des 
perspectives et à offrir des facilités, c'est de toute évidence aux 
initiatives locales, collectives ou individuelles, qu'il appartiendra 
d'en tirer parti; et il dépend pour une grande part des intéressés 
eux-mêmes de faire en sorte qu'il ne reste pas lettre morte, mais 
devienne au contraire une réalité vivante. 

Ce sera au surplus une création continue et une œuvre de très 
longue haleine. Bien que visant les structures et leurs transforma- 
tions profondes, les programmes d'action régionale ne peuvent man- 
quer d'être aflectés dans leur exécution par les oscillations de la 
conjoncture. Les ajuster constamment sera done une nécessité abso- 
lue et la surveillance de leur exécution la base indispensable de 
ces ajustements, Constamment aussi, il devra étre avisé par des 
mesures appropriées à ce que ces réadaptations de structure s'opè- 
rent sans chocs excessifs pour l'économie de la région, et notam- 
ment de manière à éviter des périodes d'insécurité pour les classes 
laborieuses. 

C'est pourquoi des rapports annuels relateront, pour chaque pro- 
gramme, non seulement les réalisations intervenues et les résultats 
acquis, mais aussi les difficultés éventuellement rencontrées et les 
risques ressentis. L'occasion sera ainsi fournie, tout au long de la 
route, d'apprécier quelles inflexions il pourrait être nécessaire à 
l'expérience, et compte tenu de l’évolution de la conjoncture écono- 
mique et tinancière, d'apporter au dispositif initialement prévu, 
tout en restant attaché à ce qu'il y a de fondamental et de per- 
manent dans les objectifs. 


PREMIERE PARTIE 
LA SITUATION ET LES PROBLEMES 


6. — L'Alsace, telle qu'elle est entendue dans le présent pro- 
gramme, couvre 8.29% kilomètres carrés, soit 41,5 p. 100 du terri- 
toire national, et comptait au dernier recensement 41.218.000 habi- 
tants, soit 2,8 p. 400 de la population française. 

La densité humaine y est par conséquent deux fois plus élevée 
que la densité moyenne de la France (147 habitants au kilomètre 
carré contre 78). 


(1) A savoir: chambres de commerce et d'industrie de Stras 
Mulhouse et Colmar, chambres d'agriculture du Bas-Rhin et du 
Haut-Khin, chambre de métiers d'Alsace, chambres patronales des 
industries, fédération agricole d'Alsace et de Lorraine. 

(2) A savoir: centre d'économie rurale du Haut-Rhin et du Bas- 
Rhin, comité d'études et d'action pour l’économie alsacienne, comité 
pour l’économie bas-rhinoise, comité d'action pour le progrès éco- 
nomique et social du Haut-Rhin, centre régional de Enr 
de Strasbourg. consortium pour la modernisation du réseau navi- 

able de l'Est et du Sud-Est, société pour l'expansion du port de 

trasbourg et de son hinterland, elc, 
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Quant à la physionomie économique de la région, on constate que, 
si les transports et $ervices occupent un tiers de la population 
active, chiffre du même ordre que la moyenne nationale, le seeleur 
« mines et industrie » en emploie déjà plus de 45 p. 100 contre 
moins de 40 p. 400 pour l'ensemble de là France. 

L'Alsace est donc une des régions françaises les plus évoluées. 


L — Une réputation de prospérité. 


7. — y a un siècle l'Alsace, déjà l’une des provinces les plus 
peuplées de France, jouissail d'une prospérité agricole et indus- 
ticile dont le souvenir lui vaut encore aujourd'hui une réputation 
dé richesse farmi les régions françaises. 

La fertilité du sol sur de larges superficies de la plaine et des 
coteaux, le labeur du paysan et du viticulteur, l’imporlance de la 
main-d'œuvre, l'activité des villes et les débouchés offerts par 
elles au surplus de production qui n'était pas aulo-consommé, 


n'claient pas les seules causes de l’opulence dont témoignaient a'ors 


les villages alsaciens. Celle-ci était aussi due dans une large mesure 
au fait que, pour l’époque, l'agriculture de ces pays pratiquait les 
méthodes de produetion les plus modernes: les techniques de la 
polyculture céréalière et fruilière, le développement des cultures 
industrielles, plaçaient l’économie agricole de l'Alsace en tête du 
progrès technique de ce temps. 

Comme l’agriculture, l’industrie alsacienne était, avant la guerre de 
4850, une des plus actives non seulement de France, mais du conti- 
nent. La très forte densité de la population, un réseau de voies de 
communication valorisé par la construction des canaux du Rhône 
au Rhin et de la Marne au Rhin et par les premiers grands travaux 
d'aménagement du fleuve et de l’Hl, l'utilisation de la force hydrau- 
lique dans les vallées des Vosges, tels étaient alors les atouts de 
l'Alsace. Ils furent mis en valeur avec tant d'énergie que l'industrie 
de cette province était, à la fin du Second Empire, l’une des mieux 
outillées’ et des plus prospères du monde occidental. Résultat 
d'aulant plus remarquable qu'il était oblenu sur un sol sans fer 
ni charbon, et alors que les moyens de transport restaient lents 
et peu développés. 

Mais par la suite, sur les quatre-vingt-sept ans écoulés depuis 
le traité de Francfort, l'Alsace en a vécu cinquanle-deux arrachée 
à la communauté nationale. Le rythme de son essor économique 
s'en est trouvé freiné; car, par deux fois, son économie, déjà 
éprouvée par les périodes d’'annexion, a dû se convertir et se 
réorienter pour conquérir de nouveau sa place au terme de conflils 
où ses pertes humaines furent plus élevées que pour aucune autre 
province française. 

#. — Sans doute la France rhénane continue-t-elle aujourd’hui 
d'offrir une image de prospérité: elle a conservé sa vitalité démo- 
graphique et ses qualités de travail; elle est au premier rang pour 
le confort de son habitat: Strasbourg est devenu le cinquième port 
français; au point de vue hydro-électrique l'Alsace est, de toutes 
nos régions, l’une des mieux pourvues, De nombreuses firmes 
alsaciennes ont un renom qui dépasse les frontières, La plaine 
d'Alsace enfin, l’une des plus travaillées de France, donne toujours 
à qui la traverse l'impression d'être demeurée le beau jardin que 
saluait Louis XIV. 

Mais si, au sein d'une économie nationale en plein développe- 
ment, l'Alsace continue assurément de progresser, elle connait une 
expansion moins rapide qu'il ne serait souhaitable, car son agri- 
culture comme son industrie se heurtent à un certain nombre 
de handicaps auxquels le présent programme devra remédier. 


H. — Des difficultés latentes. 


FAIBLESSES DE L'AGRICULTURE 


9. — En fait, dans l'Outre-forêt, les Rieds, Ja plaine haut-rhinoise 
et le Sundgau, où les cultures spécialisées occupent une très faible 
superficie, d'assez nombreuses exploitations wivent dans des condi- 
lions parfois difficiles. Si certaines obtiennent une haute produc- 
livité, la production lailière moyenne est encore faible. La qualité 
du lait, de même que celle de la viande, devrait être améliorée. 
Les rendements moyens en blé sont sans doute en progrès: pour 
les trois récoltes de 195219551954 (à cause des gelées, celles de 
4%6 et 1957 ne sont pas significatives), ils ont atteint 24 quintaux 
à l'hectare dans le Bas-Rhin et 16,3 quintaux dans le Haut-Rhin. 
Cependant, avec un potentiel naturel de production comparable, le 
département du Nord accuse un rendement supérieur d’un tiers à 
celui du Bas-Rhin. Au total, pour l'ensemble des deux départements, 


76.710 exploitations se partageant 465.000 hectares de terriloire agri- 
cole ne donnent en moyenne aritimétique qu'un rendement brut 
annuel inférieur à 100,000 F de l'hectare. 

Si ce résuilat n'est pas meilleur, c'est que les rendements ne 
sont pas ce qu'is pourraient être et que les charges d'amortisse- 
ment et d’entretien des bâliments et du matériel agricoles s'avè- 
rent, en Alsace, très supérieures à la moyenne nationale. En effet, 
la majeure partie des exploitations du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 
supportent un triple handicap: polyculture orientée pour une trop 
large part vers l’auto-consommation, superlicies lrop réduites et par- 
ceilement excessif. 

S'adonnant fréquemment à de trop nombreuses spéculations, le 
cultivateur, de ce fait, ne dispose plus ni de l'argent, ni du temps, 
ni de la connaissance des nombreuses techniques qui lui permet- 
traient de ccimmercialiser avantageusement une part plus impor- 
tante de sa production venue à maturité dans les meilleures condi- 
tions. Actuellement, les excédents destinés à la vente sont souvent 
trop faibles, disparates et de qualité commercia’e inférieure; sauf 
pour quelque: productions spéciales, l’agriculture alsacienne vend 
encore trop peu et trop mal pour pouvoir satisfaire les besoins da 
trésorerie de ses nombreuses exploitations. 

Aux inconvénients d’une polyculture fréquemment exagérée s'ajouw- 
tent ceux découlant de l'exiguïté des superticies: 88 p. 100 des 
exploilations des deux départements ont moins de 10 hectares et 
61 p. 100 moins de 5 hectares; la superficie moyenne des exploi- 
tations est très faible: 5,3 hectares dans le Bas-Rhin, 7,5 dans le 
Hant-Rhin. 

Les deux dénartements sont enfin, de toute la France, ceux où 
le morcellement est le plus élevé et les parcelles les plus petites, 
La superficie du Haut-Rhin, où l'on compte 2.300 exploitations, 
est divisée eén 1.500.000 parcelles. Dans le Bas-Rhin, la superficie 
de chaque parcelle ne dépasse pas 15 ares en moyenne. Cette Ful- 
vérisation des exploitations en une quarantaine de parcelles sou- 
vent très éloignées les unes des autres occasionne des pertes de 
temps de l’ordre de 25 p. 100 de la durée du travail, en même 
temps qu'une usure inuli:e du matériel et une fatigue du bétail de 
traction. 

Les cultures industrielles ne compensent que partiellement 
dence très défavorable de ces défauts de structure, qui exigent l'inter- 
vention d'une main-d'œuvre nombreuse et dent la productivité est 
encore peu élevée sur le territoire de nombreuses communes rurales, 
Comme cetle main-d'œuvre est presque exclusivement familiale 
(l'effectif des sa'ariés agricoles est de 5.080 personnes seulement dans 
le Bas-Rhin}, l’agriculteur alsacien hésite souvent à moderniser la 
structure de son entreprise et ses méthodes de production, redou- 
tant de libérer par des investissements une partie de la main- 
d'œuvre travaillant sur la terre familiale, Sans les cultures spé- 
cialisées, qui procurent le tiers du rendement brut total de l'agri- 
cuiture alsacienne, et sans Je salaire industriel d’un membre de 
la famille, de nombreuses exploitations ne parviendraient pas à 
équiibrer leur budget. 

En résumé, malgré d'importants efforts et des progrès récents, 
l’agriculture des exploitations familiales alsaciennes est encore sou- 
vent caractérisée par trop de spéculations, trop de parcelles for- 
tement dispersées, trop de caçitaux mobilisés pour de trop petites 
surfaces, trop de travaux peu productifs. 


DEXSITÉ EXCEPTIONNELLE DE LA POPULATION RURALE, 


10. — La forte densité de la population rurale est un des traits 
caractéristiques de l’économie alsacienne; est double de 
moyenne française, plus élevée de 15 p. 100 que celle de la Bre- 
tagne (34 habilants ruraux au kilomètre carré pour la France, 
57 en Bretagne, 61 dans le Bas-Rhin, 67 dans le Haut-Rhin). Des 
arrondissements comme ceux d’Altkirch, de Saverne, Wissembourg, 
Ribeauvillé ont même des densités de population rurale qui attei- 
gnent respectivement 72, 77, 84 et 102 habitants au kiloméêtre carré. 

IH y a toutefois lieu de noter que près des deux tiers de la 
population vivant dans les communes de moins de 2.000 habitants 
travaillent en dehors de l'agriculture. 

L'un des problèmes des plus importants qui se posent à l'Alsace 
est de procurer un travai rémunéraleur à cette importante popu- 
lation rurale, 


CRISE DE CERTAINES INDUSTRIES 


11. — Or, plusieurs secteurs de l’industrie alsacienne ont éprouvé, 
au cours de ces dernières années, des difficultés d'autant plus sus- 
ceptibles d’entrainer de graves répercussions sociales qu'ils sonf 
fortement localisés dans des zones géographiques déterminées. 


C'est le cas: 

— de l'exploitation pétrolière autour de Pechelbronn: 

— des tanneries de gros cuir à la suite de la concurrence d'autref 
matières premières ; 

— des fabriques de chaussures en raison de la trop grande dis- 
persion de leurs fabricalions, comple tenu de la dimension de ceg 
entreprises, 
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— de l'industrie du bois et de l'amerub'ement dont les entreprises 
eont trop peliles, mal équipies et, en ce qui concerne l'ameuble- 
ment, trop polyvalentes ; 

— des carrières de grès dans les vallées vosgiennes et la région 
des basses Vosges; 

— de l'industrie textile et de ses activités complémentaires: flla- 
ture et tissage de coton et de laine, manutention (blanchiment, 
teinture, impression et apprét), commerce dit de « transformation », 
bonnelcrie et conlection. 

Couvrant ainsi tout le cycle de fabrication depuis la matière pre- 
micre importée à l'élat brut jusqu'au produit fini, l'industrie tex- 
liie alsacienne avait connu, entre 1952 et 193%, une crise grave 
dont les répercussions furent particulièrement sérieuses, du point 
de vue social, dans certaines zones où elle était fortement concen- 
trée (vallée de la Bruche, Val de Villé, vallée de Munster, vallée 
de Mascvaux). Depuis l'élé 1958, des difficultés apparaissent de nou- 

Au lotal, 66.000 personnes (20.700 dans le Bas-Rhin et 15.000 dans 
le Haut-Rhin) sont occupées dans le textile et le travail des étoftes 
sur une population active de 176.000 personnes employées dans 
l'ensemble des industries de transformation des deux départements 
{chiffres de 1951). 

Plus tourné que celui d'autres régions vers les marchés de 
l'Union francaise et des pays sous-développés, le textile alsacien a 
€ié parliculièrement éprouvé par la récession que cette branche 
d'activité a subie dans toute l'Europe depuis 192 et, en dépit de 
ses ellurts, il a vu diminuer son importance dans l'ensemble du 
lexlile français, Par rapport à la production nationale, de 1947 à 
4%, la production alsacienne de coton est tombée de 16 à 14 p. 400, 
celle de laine de 4 à 3 p. 100. Cette cerise des années 1952-1955 n’a 
fait qu'accélérer un mouvement déjà ancien, Les eflorts de moder- 
hisalion, de regroupement et de productivité entrepris pour la 
surmonter élaient parvenus à redresser sensiblement la situation, 
notamment dans le Val de Villé et dans les vallées de la Bruche, 
de la Focht, de la Lauch et de la Doller, Mais, pour y parvenir, 
l'industrie textile haut-rhinoise avait dû réduire encore ses eflectits 
de 7,5 p, 100 au cours des années 1955 et 1956. 

Depuis une cinquantaine d'établissements haut-rhinois ont 
fermé; la diminution des effectifs de l'industrie textile du Haut- 
Rhin est de 20 p. 100 par rapport à 198. Dans le Bas-Rhin, dix- 
sept usines textiles, employant environ 2.000 personnes, ont fermé 
depuis 1%%0, Une tendance au sous-emploi dans ce secteur recom- 
luence à susciler des inquiétudes, 


DÉPLACEMENTS DE LA MAIN-D'ŒUVRE ET NIVEAU DES SALAIRES 


12. — Lans l'ensemble cependant les offres d'emploi sont, en 
Aluce, généralement supérieures aux demandes (cinq offres pour 
une demande en 157). Mais ce plein emploi n'y est souvent 
oblenu qu'au prix de déplacements considérables de la main- 
d'œuvre, faute d'activité industriel: suffisante dans la plupart des 


Villes secondaires de la plaine et des vallées vosgiennes durement : 


aileintes par la crise du textile, 17.000 travailleurs, dont les deux 
liers viennent de plus de 15 kilomètres, se rendent chaque jour à 
Strasbourg pour en repartir le soir, De nombreux salariés de la 
société « Pecheïbronn » ont dû, de leur côté, aller travailler 
jusqu'en Moselle, à des distances telles qu'ils ne peuvent revenir 
à leur foyer qu'une fois par semaine. De la région d'Altkirch égale- 
ment, plusieurs centaines d'ouvriers font le trajet quotidien jus- 
qu'à Montbéliard, Sochanx ou Belfort pour y trouver un emploi 
qui leur manque sur place, cependant que 1.800 travailleurs du 
sundgau el de la zone de Saint-Louis vont tous les jours travailler 
Suisse. 

Chaque année, des dizaines de jeunes gens sortant des établis- 
sements techniques de 1a région de Colmar ne trouvent pas d'emn- 
ploi sur plare, faute d'industries métallurgiques et mécaniques, 
et doivent aller travailler à plusieurs dizaines de kilomètres de 
leur domiciie, parfois inème beaucoup plus loin. 

Par les frais de transport qu'ils font peser sur de nombreuses 
familles ouvrières, de pareils déplacements grèvent leurs budgets 
d'une manière d'autant plus sensible en Alsare que les salaires 
sont fréquemment inférieurs à ceux payés dans d'autres régions. 
Dans l'industrie des métaux, par exemple, le salaire moyen était 
en Alsace en avril 197 de 1%6 francs de l'heure, soil 22 p. 100 
de moins que dans la région parisienne. 

En 1%7, sur la base des recensements effectnés par la Sécurité 
sociale, le salaire mensuel moyen ne dépassait pas en Alsace: 

Circonscription de Haguenau 23,200 
Circonscription de Sélestat 23.400 
Circonscription de Strasbourg 28.020 
Bas-Rhin: 26.100 F. 


Circonseription de Colmar 25.080 
Circonseripntion de Mulhouse 29.400 


Haut-Rhin: 28.20 
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Ill. — Causes de ces difficultés. 
LES VIGSSITUDES HISTORIQUES 


13. — Pour une large part, ces difficultés sont la conséquence 
des vicissiludes de l'histoire. 

Reposant moins sur des données naturelles que sur l'initiative et 
l'énergie des Alsaciens, l'économie tant industrielle qu'agricole du 
Bas-Rhin et du Haut-Rhin se ressent aujourd'hui encore du contre. 
coup des événements poliliques et militaires dont ces deux dépar- 
tements ont été victimes depuis le Second Empire. 

Les grandes émigrations industrielles consécutives à l'annexion 
de 1871 entrainèrent pour l'Alsace une véritable perte de substance, 
Jusqu'en 1914, la plupart des villes sous-vosgiennes avaient vu leur 
essor freiné ou même arrêté par leur éloignement des grands axes 
de communication de l'Allemagne wilhelminienne; la progression 
de Mulhouse et d'une grande partie de l’industrie haut-rhinoise 
avait été ralentie et la mise en valeur ds gisements de potasse 
relardée systématiquement. 

Dans les années qui suivirent la guerre de 1914-1918, l’industrie 
alsacienne avait à peine — et non sans mal — achevé sa réorien- 
talion vers le marché français, que la tension internationale vint à 
nouveau entraver le développement des entrepris existantes et 
l'implantation d'industries nouvelles dans cette région frontière, d’où 
les éléments unes — et plus particulièrement les cadres — avaient 
tendance à partir. 

A ces incidences sur la prospérité économique alsacienne des 
continuelles menaces de l’ente-deux guerres se sont enfin ajoutés 
les dégâts accumulés en Alsace par la guerre de 1939-1955, la 
réoccupation allemande et les combats de la Libération: plus d’un 
milliard de dommages de guerre dans les seules forêts du Haut- 
Rhin, 7.000 logements sinistrés à Strasbourg, des dizaines de vil- 
lages presque entièrement anéantis, surtout autour de la forêt de 
Haguenau et au nord de Colmar, 591 ouvrages détruits sur les 
voies de communication du Bas-Rhin et 140 dans le Haut-Rhin. 

Les pertes en vies humaines y ont été plus importantes que dans 
toute autre région. D'autre part, à chaque occupation, l'émigra- 
tion d'une grande partie des cadres vers les autres provinces fran- 
çaises a contribué à appauvrir l'économie d'une région dont la 
principale richesse est la valkeur de ses hommes. Enfin, Jde 1959 
à 1916, la formation professionnelle des jeunes a été presque tota- 
lement arrêtée en Alsace. ; 

14. — Au moins autant que celles de l'industrie, les difficultés 
présentes de l’agriculiture alsacienne sont dues pour une large part 
au fait que, cinq fois en moins d’un siècle, elle s'est trouvée placée 
dans un marché intérieur différent. Sous l'Allemagne impériale, 
la culture du houblon alsacien, concurrencée par la Bavière, éprouva 
de fortes perturbations, tandis que les superficies plantées en tabac 
avaient été diminuées des trois quarts à la ville de la guerre de 
1914. Lors du retour à la France, le vignoble d'Alsace élait en 
pleine crise et sa polyculture, qui s'était sclérosée à l'abri du 
protectionnisme allemand, subit le choc de la concurrence d'autres 
régions françaises spécialisées dans Ja production des fruils et 
légumes, de la viande et du vin. | 

N'ayant pas progressé comme elle en aurait eu la possibilité si 
elle était demeurée moins longtemps séparée du marché nalional, 
l'agriculture alsacienne — aujourd’hui encore trop axée sur l’auto- 
consommation et le marché local — connait donc les difficulkés 
inhérentes à une double reconversion: l'une qui lui west propre, 
achever son adaptation au marché national, et l'autre commune 4 
toutes les provinces françaises, se conformer aux conditions tech- 
niques modernes en se préparant aux perspectives ouverles par le 
marché commun européen. 

15. — Cependant, son dynamisme a permis à l'Alsace, au prix 
de grands eflorts, de réparer en presque totalité les dommages 
matériels qu’elle a subis et même de créer de nouvelles richesses 
pour compenser le déclin de celles qui, du fait des circonstances, 
quittèrent son sol ou n'y prospéraient plus. Cette vitalité démogra- 
phique et économique est si forte qu’elle est parvenue à compenser 
l'émigration en temps de paix et les pertes humaines pendant les 


erres. 

De 1871 à 41919, 420.000 personnes nées dans k Bas-Rhin l'ont 
quitté pour s'affranchir de l'occupation. L'émigralion haut-rhinoise 
était de la même ampleur. De 1910 à 1920, en fait pendant la guerre 
de 1911-1918, la population du Haut-Rhin diminua de 9,5 p. 100 et 
celle du Bas-Rhin de 7 p. 100, soit nettement plus que pour l'en- 
semble de la France (— 5,3 p. 100). Le 1920 à 1996, et | gprrt 
ment depuis les années trente, 53.000 personnes avaient quitt 
l'Alsace. Durant ke seconde guerre mondiale, la population du Haut- 
Rhin a diminué de 7,3 p. 400 et celle du Bas-Rhin de 5 p. 400, au 
lieu de 2 p. 100 pour l’ensemble de la France. 

Et rs À, 4. le taux des excédents de naissances sur les décès 
ayant longtemps été quatre fois plus élevé en, Alsace que pour 
l'ensemble de ja France ef le taux de natalllé y élant depuis la 
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Libération de 19,3 p. 1.000, la populalien totale des deux dénarte- 
ments atteignait 4.218.000 habilants en 19%54, soit en un sièc'e une 
au-mvntation de 100,000 habitants dans ie Bas-Rhin et de 33.000 habi- 
jants dans le Haut-Rhin. 


La SRNSIBILITÉ AUX ÉVÊNEMENTS INTERNATIONAUX 


16. — Mais, aux difficultés qui sant la conséquence de san his- 
toire mouvementée, s'ajoute pour l'Alsace le fait qu'elle est plns 
aleclée que d'autres régions françaises par certains événements 
contemporains.” 

A plusieurs reprises depuis un siècle, les cirecnstances historiques 
ont obligé de nombreuses entreprises alsaciennes à chercher de 
nouveaux débouchés pour leurs productions. Cetle nécessité, jointe 
à l'esprit d'initiative de nombreux industriels du Bas-Rhin el du 
Jaut-Rhin, ont fait de l'Alsace une des provinces françaises les plus 
tournces vers le marché extérieur, Région frontière, elle est plus 
fortement affectée par la concurrence des pays voisins (d'où des 
dificvultés accrues, par exemple pour l'industrie du meuble impor- 
unie dans le Bas-Rhin), en même temps que les débouchés exté- 
reurs conditionnent dans une proportion plus forte que dans d’au- 
tres provinces lc plein emploi de son industrie. Les s'ieurs alsaciens, 
par exemple, ont livré à la Sarre en 1955 près de 25 p. 100 de leur 
production. Pans d’autres secteurs comme l'alimentation, les tex- 
üiles, les matériaux de construction, les exportations alsaciennes 
atteignent souvent jusqu'à 30 p. 100 de la produetion. L'industrie 
textile du Hant-Rhin contribue dans une forte proportion aux expor- 
tations françaises des produils de ceite branche d'activité. 

Non seulement l'étranger, mais aussi les pays français d’oufre- 
mer sont, depuis des décades et pour une part souvent importante, 
les acheteurs des productions industrielles du Haut-Rhin ou du Bas- 
Rhin. Aussi les industries texliles haut-rhinoises,' comme la bras- 
serie dans le Bas-Rhin, ont-elles ressenti durement ia crise indo- 
chinoise, Les exportations vers l'outre-mer de l'industrie cotonnière 
alsacienne avaient diminué de 43 p. 300 du premier trimestre de 
195 au premier trimestre de 1956. Elles sont actuellement en 
reprise, la tradition exportlatrice de l'Alsace se maintenant avec 
cllicacité. 
bevenu le cinquième des ports francais et le troisième des ports 
rhénans, le port de Strasbourg a réalisé en 1957 un trafic fluvial 
global de 7.912.000 tonnes, dont 6.411.000 pour le trafic rhénan. Pou- 
mon de l'Alsace, il est par son activité un facteur important de la 
prospérité de cette province. Sa progression continue ne doit pas faire 
méconnaîlre qu'à l'avenir les accords relatifs à la canalisation de 
la Moselle et au rattachement politique et économique de lagarre 
à l'Allemagne risquezaient d'entraver l'essor de ce grand t si 
des dispositions n'étaient prises pour faire face aux conséquences 
prévisibles de ces actes internationaux et compenser par de nouvelles 
activités les trafies qui risqueraient d’être détournés de Strasbourg. 
Mais, ces difficultés qu’elle éprouve, l'économie alsacienne peut 
les vaincre: sa rayide progression de 1955 à 1957 Fatteste. 


IV. — Les efforts de redressement, 


17, — An cours des dernières années, en eflet, l’économie alsa- 
Cenne a témoigné d'une forte expansion. L'amélioration constatée 
est pas seulement le reflet de l'évolution favorable de la produc- 
lin nationale. Les progrès enregistrés dans les départements rhé- 
ans sont dus pour une large part à une aclion concertée des 
autorités Jacales et des administrations centrales pour remédier aux 
dlauts dé structure de l’agriculture et de l'industrie et pour tirer 
le meilleur parti des nouveaux instruments de la politique nationale 
de décentralisation industrielle, d’accroissement de la productivité, 
de modernisation des équipements, de reconversion des productions 
industrielles et agricoles. 


POUR L'AGRICULTURE 


18. — Les premifrs résullals du plan d'orientation et de recon- 
version de l’agriculture bas-rhinoïse, établi par le conseil général «et 
les services agricoles du département, et les efforts parallèles entre- 
pris dans le Haut-Rhin ont déjà permis d'obtenir des résultals très 
wconfortants pour l'avenir des exploitations familiales en Alsace. 
C'est ainsi que, dans la zone-témoin de Retschwiller-Memmelshoflen, 
les rendements des surfaces emblavées ont augmenté de 30 p- 1400 au 
cours de deux campagnes. Dans le cadre de la politique de semi- 
spécialisation, des rendements bruts de l’ordre d’un million à l’hec- 
tare ont été obtenus par la rénovation des cultures fruitières. En 
Alsace bossue (et la même preuve a été fournie dans d’autres 
T'gions où l'élevage est capable de grands progrès), le rendement 
de certains troupeaux a augmenté de 50 p. 100, approchant de ceux 
enregistrés en Normandie. Des résultats tangibles ont également été 
enregistrés à la suite des efforts entrepris dans le but de lutter par 
les moyens appropriés contre le dépérissement agricole qui affecte 
les vallées vosgiennes et en particulier la haute vallée de la Bruche 
el le Val de Villé, 


Enfin une amélioration importante a été apportée à la commercia- 
lisation de la production fruitière et viticole par la création de sta- 
tions de fabrication de jus de fruit (Colmar et Sarre-Union) el d'un 
chais central dans le Haut-Rhin (Colinar). 


POUR L'INDUSTRIE 


19. — Le centre régional de productivité de Strasbourg et le 
C. A. H. R. ont fait de l'Alsace une des régions où les elloris 
en vue d'aceroitre la productivité dans l'industrie sont poursuivis 
avec le plus d'intensité, Ainsi de nombreuses entreprises alsa- 
ciennes ont obtenu depuis 193%4 des résultats qui préfigurent le 
renouveau que connaîtront bientôt, dans le secteur des industries 
de transformation, toutes celles qui auront remédié à leurs défauts 
de structure par là spécialisation de leurs fabrications, la ratio- 
ualisation de leurs méthodes de travail et la modernisation de leurs 
outillages. 


Les professionnels du textile par exemple, afin de surmonter leurs 
graves diificultés, ont accompli des importants et mulliples 


Modernisation: Dans tous les secteurs ont élé eflectués des 
investissements élevés: maintenant le tissage de coton alsacien 
utilise 65 p. 100 de métiers automatiques, contre 57 p. 100 pour 
l'ensemble de la France et 85 p. 100 pour le monde. Comme consé- 
quence, la productivité s'est nolablement accrue (la production 
d'une broche en un an est passée, dans la filature de coton, de 
26 kg à 41 kg entre 1938 et 1956) el la qualité s’est, dans l'ensem- 
ble, nettement améliorée (les fabrications de l’industrie lainière, de 
la bonneterie et: de la confection alsacienne sont considérées 
comme l'équivalent des meilleures fabrications étrangères). 


Recherches techniques: Dans tous les domaines, les recherches 
ont été effectuées dans les entreprises et au centre de recherches 


“textiles de Mulhouse, ce qui a permis l'emploi de plus en plus 


développé des fibres synthétiques et la mise au point, au stade de 
la manutention, de traitements nouveaux se caractérisant par la 
permanence des qualités qu'ils confèrent aux articles textiles. 


Réjormes de structure: Des regroupements d'entreprises accompa- 
gnés de spécialisations et, dans certains cas, de concentrations, en 
particulier dans la filature de laine peignée ét dans la manuten- 
tion, ont eu lieu. Parallèlement ont été constitués des organismes 
collectifs, qui ont rendu possibles des abaissements des prix de 
revient, ainsi qu'une meilleure efficacité dans la commercialisation 
des produits. On peut citer dans ce cadre l'association des fabri- 
cants de popeline d'Alsace, la centrale mulhousienne des écrus et 
la centrale d'achat du textile alsacien. Le groupement professionnel 
de l'industrie cotonnière alsacienne devrait s'orienter dans la même 
voie. 


Expansion commerciale: L'industrie textile alsacienne a toujours 
considéré — et celte tendance s’est accentuée ces derniers temps — 
que son rôle était non seulement de produire, mais de bien com- 
mercialiser ses fabrications. D'où tous les eflorts d’études de 
marché, de promotion et de publicité qu'elle a réalisés sur le plan 
individuel et collerlif. D'où aussi sa présence dans les grandes expo- 
sitions internationales et ses initiatives pour attirer vers elle les 
acheteurs étrangers. 

Cette incontestable expansion est mour une large part le fait de la 
place de Mulhouse, qui apparaît déjà, gràce aux atouts dont elle 
dispose (maisons de commerce modernes, musée de l'impression, 
chambre de commerce active) comme l’un des principaux centres 
d'affaires du textile européen. Par contre, dans le Bas-Rhin, d'im- 
an eflorts d'équipement et de modernisation restent encore 
à faire. 

be même, dans l’industrie papetière, un groupement professionnel 


- est en voie de constitution. 


POUR L'ARTISANAT ET LE COMMERCE 


20. — Les difficultés rencontrées par certaines branches de 
l'industrie et la situation de certaines campagnes alsaciennes ont 
eu leur répercussion sur l’activité de l'artisanat de cette province. 


- Mais celui-ci, régi par une Kgislation spéciale qui a favorisé son 


essor, a manifesté sa vitalité en maintenant et même en accrois 


sant sa participation .au développement économique de la région. 


La capacité de l'artisanat alsacien à s'adapter aux méthodes nou- 
velles de production est attestée par la réussite de la reconversion 
d'entreprises marginales et l’eflort de modernisation de nombreuses 
entreprises artisanales du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 

Soumis de son côté, par la proximité de l'Allemagne et de la 
Sarre, à une concurrence très vive dans un certain nombre de 
branches (photographie, optique, maroquinerie, habillement, horlo- 
gerie, articles électro-ménagers), supportant par ailleurs la pres- 
sion des entreprises à succursales multiples très développées dans 
l'Est, le commerce de détail alsacien s’est modernisé et orienté 
vers la multiplication de chaînes de détaillants et de groupements 
d'achats qui devraient lui permettre d’une manière générale d'aug- 
menter sa prospérité, sans pour autant l'établir sur des prix exces- 
silÿ au détriment du consommateur, 
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DÉCENTRALISATIONS ET ACTION DES POUVOIRS PUBLICS 


91. — Aux effets stimulants de cette modernisation et rationali- 
sation de nombreuses entreprises, viennent s'ajouter ceux de 
l'implantation récente en Alsace de firmes ayant pris conscience 
des avantages que leur vaudrait leur installation dans cette pro- 
vince. Depuis quatre ans plusieurs dizaines d'établissements indus- 
triels, dont certains très importants, ont été créés ou transférés 
dans l'un et l’autre des deux départements. Ce mouvement est 
appelé à s'amplifier si les chances de développement économique 
de la région sont mises en valeur avec la vigueur nécessaire. 


L'action mente par les conseils généraux, les comités d'expansion, 
les chambres de commerce, la société de développement régional, 
les sociétés immobilières industrielles des deux départements a été 
d'autant plus efficace que ces organismes ont pu recourir aux 
diverses procédures d'aide prévues, notamment par les décrets du 
44 septembre 1954 et du 30 juin 1%5 visant à promouvoir l'expan- 
sion économique régionale. 

En vue de favoriser l'expansion industrielle des deux départe- 
ments, il leur a été accordé sur fonds publics, du début de 1955 à 
la fin de 1957: cinq prêts de productivité d'un montant global de 
42% milljons, sept primes spéciales d'équipement atteignant plus 
de 100 millions, six subventions pour reclassement de la main- 
d'œuvre, trente-cinq exonérations fiscales au titre de créations en 
zone critique, de conversions ou de la décentralisation industrielle, 
cent cinquante-quatre prêts d'équipement de la caisse centrale de 
crédit hôtelier, commercial et industriel atteignant 518 millions et 
plusieurs prêts sur fonds du Crédit national ou du fonds de déve- 
loppement économique et social atteignant au total près de 3 mil- 
Hards de francs pour les opérations de modernisation, de conversion 
el de décentralisation. 


Y. — Les Chances pour l'avenir, 


22. — Si, au sein d'un continent divisé, l'Alsace, enjeu de luttes 
séculaires et « marche » constamment menacée, fut longtemps 
entravée dans son essor, à l'avenir, le Marché commun européen 
valorisera la position géographique de cette province située au 
cœur même de l'Europe et le Jong du Rhin, sa principale artère. 
De ce fait, toutes les chances de l'économie alsacienne prennent 
une ampleur nouvelle, qu'il s'agisse de sa vitalité démographique 
et de l'importance de sa main-d'œuvre, de ses facultés d'épargne, 
de la richesse de sa terre, de son réseau de communications, de 
son potentiel énergétique et industriel, de la valeur de ses sites 
touristiques, de la renommée de son université. 


VITALITÉ DÉMOGRAPHIQUES 


23. — C'est l'importance de la main-d'œuvre disponible qui, au 
xrxe siècle, favorisa le développement de l'activité économique de 
l'Alsace, La mème cause peut produire les mèmes effets dans la 
seconde partie du xx° siècle, 


Depuis 1961, done cinq ans seulement après la Libération, les taux 
de natalité et de nuptialité sont redevenus en Alsace supérieurs à 
ceux, pourtant en forte augmentation, de la moyenne française, A 
l'incidence d'une population en accroissement s'ajoute celle de l’exis- 
tence, dans certains secteurs de l'activité économique, d'un sur- 
plus de main-d'œuvre disponible, On peut évaluer à un minimum 
de 15.000 à 20.000 le nombre d'emplois masculins à créer en 
Alsace de 1955 à 1965 pour tenir compte de l'augmentation de la 
population masculine totale et de la modernisation de l'agriculture. 
En outre, des problèmes de reconversion industrielle peuvent néces- 
siter la création de plusieurs milliers d'emplois supplémentaires. II 
faut d'autre part prévoir, pour la main-d'œuvre féminine, la créa- 
lion d'emplois répondant à ses besoins particuliers. 


Ces disponibilités de main-d'œuvre favoriseront le développement 
de l'économie alsacienne. Bien entendu, le devoir s'impose par 
priorité d'encourager l'expansion des Industries existantes et la créa- 
tion des activités qui permettront que ces chances d'une forte 
natalité et d'une productivité élevée n'engendrent pas le risque 
de chômage. 


PuIssaNCE 


24 — légion de forte épargne, l'Alsace est, de toute la Francs, 
une de celles dont l'appareil bancaire est le plus développé et 
dispose du plus de moyens. I a été complété par la création de la 
En si société de développement, la S. À. D. E., qui fonctionne 


APTITUDES VARIÉES TERROIRS AGRICOLES 


25. — Dans le domaine agricole, peu de régions offrent une gamme 
aussi étendue de possibilités culturales. Même en dehors des zoneg 
couvertes par le loess qui sont parmi les plus fertiles d'Europe 
le sol aisacien, s'il est cultivé selon les règles et avec les moyens 
de la technique moderne, est susceptible pour les spéculations appro. 
priées de rendements très élevés, à la seule exception de la Hardt, 
dans le Haut-Rhin, 


CARREFOUR DES GRANDS AXES EUROPÉENS 


28. — Voisine des bassins houillers et sidérurgiques de Lorraine 
et de Sarre, l'Alsace est située au croisement de grandes voies 
d'importance internationale, qui l'enrichissent en la traversant: 
d'Ouest en Est c'est, passant par le col de Saverne, celle qui va de 
Paris vers Stuttgart, Munieh et Vienne; du Nord au Sud, celle qui, 
lui donnant accès par le Rhin jusqu'à la mer du Nord, relie l'Europe 
septentrionale d’une part aux pays méditerranéens par la trouée de 
Belfort et le couloir rhodanien, d'autre part à la Suisse et à l'Europe 
centrale par la porte de Bèle. 

Les moyens de transport qui la desservent, encore que leur moder. 
nisation ne soit pas achevée, permettent déjà à l'économie alsa- 
cienne de bénéficier de cette siluation géographique au centre du 
marché européen. 550 hectares de superficie, 34 kilomètres de bas- 
sins, 8t kilomètres de voies ferrées, une capacité de stockage de 
plusieurs centaines de milliers de tonnes, mettent le port de Slras- 
bourg en mesure de contribuer puissamment à l'essor industriel 
de la France de l'Est. Grâce à la navigation rhénane, l'Alsace peut 
recevoir à bon compte le charbon de la Ruhr et les matières pre. 
mières en provenance de Scandinavie, de Russie, d'Amérique du 
Nord et des territoires de l'Union française. Par les deux canaux du 
Rhône au Rhin et de la Marne au Rhin, elle communique tant avec 
la Bourgogne et la région lyonnaise qu'avec le bassin parisien et 
les Flandres. 

En ce qui concerne le réseau de voies ferrées, sa densité est, 
dans le Bas-Rhin et dans le Haut-Rhin, très supérieure à la moyenne 
française (125 mètres par kilomètre carré pour les deux départe- 
ments contre 72 pour l’ensemble de la France). Les relations ferro- 
viaires entre Strasbourg d’une part, la Lorraine, le Nord de la 
France, le Luxembourg, la Belgique et les Pays-Bas d’autre part, sont 
déjà entièrement électrifiées sur le parcours français. Les travaux 
d'électrification de la ligne Strasbourg—Bâle viennent aussi d'être 
achevés. Ainsi donc toute la grande rocade de la plaine alsacienne 
esl exploitée en traction électrique et s’insérera dans le parcours 
électrifié de Reggio-de-Calabre à Amsterdam. Les relations intérieu- 
res Nancy—Colmar et Strasbourg—Lyon sont effectuées par des 
autorails rapides, de même que les relations internationales Paris- 
Mulhouse—Zurich et 
house—Zurich. 

Quant au réseau routier, il est dès à présent plus dense que celul 
de la moyenne des départements. Dans le Haut-Rhin 690 kilomètres 
de routes nationales et 1.625 de chemins départementaux, dans le 
Bas-Rhin 733 kilomètres de routes nationales et 2.750 de chemins 
départementaux supportent un trafic en accroissement de 15 p. 10 
par an sur les routes nationales et de 8 à 10 ». 100 en moyenne sut 
les routes départementales. 

Enfin, l'Alsace possède les atroports de Bâle-Mulhonse et de 
Strasbourg-Entzhelm comme relais possibles des voies aérichnes 
nationales ou internationales. 


PorexrieL ÉYERGÉTIQUE 


27. — Un autre des atouts importants dont dispose l'Alsace est 
d'être exceplionnellement bien pourvue en moyens énergétiques, 
favorisée qu'elle est par sa proximité des grands bassins charbon- 
niers de la Ruhr, de Lorraine et de la Sarre. Une nouvelle centrale 
thermique de 20.000 kW est en cours de construction à Strasbours, 
où il existe déjà une centrale thermique de 110.000 kW qui servira 
de centrale d'appoint lorsque la nouvelle centrale d'Eleetricité de 
France sera terminée. Par ailleurs, une importante ecokerie gazière 
d'une puissance annuelle de carbonisation pouvant dépasser 
200.000 tonnes est installée à Strashourg. 

Mais surtout les centrales hydro<lectriques de Kembs, d'Otim.ars 
heim et de Fessenheim ont déjà une productivité moyenne annueile 
de 28 miliards de kilowatts-heure. Quand les centrales de Vogel: 
grün, Marckolsheïm, Sundhouse, Gerstheim et Strasbourg seront 
acherées, la production d'énergie hydroélectrique atteindra, en 
Alsace, 7 milliards de kilowatisheurc/an. L'économie alsacienn® 
lénéficiera d'autant plus dé ces équipements que le coût de l'éner- 
gie sera plus faible sur le terriloire des deux départements. 14 
«tarif vert» amorce en ce sens une politique tarffaire favorab 
à l'industrialisation de l'Alsace. 
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Enfin, l'important gisement d'uranium de Saint-Iyppolite et sur- 
tout le projet de construction de deux grandes raffineries de pétrole 
alimentées par un i ne montant de la Méditerranée permet- 
tent d'envisager que l'Alsace soit bientôt l'une des régions d'Europe 


Le 


dont l'équipement énergétique sera le p.us puissant. 


TRADITION INDUSTRIELLE 


_— L'importance de cette infrastructure de transports et d'équi- 
ments énergétiques est, pour l'Alsace, d'autant plus appréciah.e 
qu'elle s'ajoute aux avantages procurés par une longue tradition 
d'acivité industrielle et par l'importance des ressources en bois et 
en potasse. A la différence d’autres régions qui se heurtent aux 
dicultés inhérentes à une industrialisation à réaliser de toutes 
pièces, le développement économique des deux départements rhé- 
pans sera faclité par l'existence des nombreux établissements qui 
sont de longue date installés. En outre, les entreprises alsaciennes 
cbiigées de se moderniser ou de se convertir le pourront d'autant 
plus aisément que l'essor industriel de l’Alsace sera plus grand. 

or, es promesses de cet essor sont en gerine dans le réseau 
d'activités variées où l’industrie bas et haut-rhinoise bénéficie d'une 
réputation qui dépasse nos frontières. C’est ainsi que la croissance 
actuelle de l’industrie chimique en Alsace n’est pas due seulement 
à l'abondance de l’eau, de la potasse, de l'énergie électrique; elle 
est élayée par une longue tradilion et l'existence d'activités 
anciennes, teiles que le textile et le pétrole, sur lesquelles elle est 
venue naturellement se greffer. 

Qu'il existe ainsi déjà, dans le Bas-Rhin et le Haut-Rhin, d'impor- 
tantes industries. dont certaines connaissent une grande activité, 
que la main-d'œuvre s’y soit acquis une renommée d'habileté et 
d'activité, ce sont là autant de facteurs susceptibles non seulement 
de faciliter les reconversions nécessaires et les extensions soufhai- 
tables, mais aussi de servir d'attrait et de support à la création 
indispensable de nouveiles unités de production. 


ATTRAIT TOURISTIQUE 


29, — La diversité et la beauté de ses paysages, l'importance et 
le renom de ses monuments, le prestige de son folklore, le pitto- 
resque de ses willages et leurs traditions d'hospitalité concourent 
à laire de l'Alsace une région où le tourisme sous toutes ses formes 
(résidentiel, de passage, sporlif et populaire) est appe:é à une grande 
extension. D’importants efforts ont déjà été accomplis pour  amé- 
liorer l'équipement hôtelier. Les résultats qu'ils ont permis d’aibte- 
nir, ainsi que le nembre croissant de touristes empruntant la 
«Route du Vin» êt la « Route des Crêles », confirment la vocation 
touristique de l'Alsace et l’aide que celie-ci peut apporter à la pros- 
périlé de son économie. 


RAYONNEMENT CULTUREL 


30. — Etre sur le Rhin, au lieu de contact des civilisations latine 
et germanique, le foyer de rayonnement de la technique et de la 
culture françaises est la mission de l’université de Strasbourg et des 
établissements ou associations qui, en Alsace, prolongent et complé- 
tent son effort. Ayant été assumée avec succès, cette tâche, par 
son accomplissement, confère. à l'économie alsacienne un nouvel 
atout, Car disposer d’une infrastructure intellectuelle et scientifique 
suffisante, d'un équipement scoiaire adapté aux nécessités de la 
Jormation professionnelle est une condition indispensable de l’expan- 
sion tant industrielle qu'agricole et commerciale, Par l'outil uni- 
Versitaire, scientifique et scolaire qu’elle détient, tel qu'il- existe 
déjà et compte tenu des compléments qui y seront apportés, l'Alsace 
ilisfait pleinement à cette condition. 


DEUXIEME PARTIE 


31. — Compte tenu des difficultés structurelles et conjonctnre'les 
de l'économie alsacienne et en vue d'une pleine mise en valeur 
de ses ressources humaines et naturelles, le programme d’action 
Kgicnale doit avoir essentieliement pour objectifs: 


4) l'amélioration — grâce à des réformes de structure et éventuel- 
lement à des reconversions d'activités — des conditions d'exploi- 
lation des entreprises agricoles, industrielles et commerciales actuel- 
lement entravées dans leur essor par l’insuftisance de leur produc- 
Uvité ou la perte de leurs débouchés traditionnels ; 

D) le développement des productions agricoles, l'extension d'indus- 
îes existantes et la création d'entreprises nouvelles propres à assu- 
rer le plein emploi sur son terroir et l'élévation du niveau de’ vie 
d'une population rurale d’une exceptionnelle densité et d’une popu- 
totale bientôt croissante; 


c) l'exploitation au profit de l'Alsace, et par elle dans l'intérêt de 


. toute ja région de l'Est et de l’ensemble de l'économie française, 


des chances qu'offrent aux deux départements rhénans leurs rr£- 
sources énergétiques et leur position géographique -qui, de nancic1p 
dans une Europe dont les Etats s’affrontaient, devient un atout 
majeur dans les perspectives nouvelles de la politique de consiruc- 
tion européenne, 


L. — Réformes de structure et reconversions nécessaires. 


ADAPTER LES STRUCTURES FONCIÈRES AUX EXIGENCES DU PROGRÈS TECHNIQUE 


32. — 1] importe que les Pouvoirs publics et les iniliatives pay- 
sannes conjuguent leurs eliorts pour améliorer les conditions d'ex- 
ploitation des entreprise: agricoles du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, dont 
90 p. 100 présentent un caractère familial qui doit ètre préserve. 

H convient donc d'intensifier l’eflort de vulgarisation et de forma- 
tion professionnelle afin de permetir le maintien de ces exploi- 
lalions fam'liales par l'accroissement de leur rendement el l'amé- 
lioration de leur productivité. Celk action est d'autant plus néces- 
saire que nombre d'entre elles sont aetuellement en difficultés, 
alors que leur rentabilité peut être assurée par les réformes pro- 
gressives, mais de grande envergure, dont la réalisation est envi- 
sagée. 

Dans ce but, il faut notamment: 

a) Encourager, par l'extension du système de fermage par par- 
celles, la tendance à l’augmentatian de la superficie moyenne des 
exploitations de manière à accroître la productivité de celles dont 
la surface est inférieure au minimum requis pour une élévation du 
niveau de vie des familles paysannes; 


b) lHâter et intensifier le mouvement de diminution du nombre 
des parcelles, la dispersion des terres étant si forte en Alsace 
qu'elle triple en moyenne le coût normal des travaux motorisés 
et empêche l’amélioration de l'élevage en imposant la stabulation 
permanenie. génératrice de tubereulose: une forte impulsion devra 
être donnée aux opérations de remembrement, condition fondamen- 
tale de la modernisation de l’agriculture alsacienne ; 

c) Améliorer les conditions techniques d'utilisation et la renta- 
bililé économique des machines à grand rendement (moissonneuses- 
batteuses, cueilleuses mécaniques de houb'on, etc.): il faut donc 
inciter et aider les exploitations familiales à se grouper pour l'achat 
et l'emploi du gros matériel agricole afin que, servant sur d'impor- 
tantes superficies, les charges d'amortissement diminuent et le ren- 
dement augmente; 

d) Orienter la production en vue d'une commercialisation plus 
rémunératrice qui accroitra les ressources de l’agriculture alsa- 
cienne, et pour Cela: 

— Moderniser les techniques de polyculture et, en même temps, 
limiter davantage son importance aux besoins de l'aulo-consom- 
mation ; 

— Consacrer le reste de l'exploitation à quelques productions 
menées dans le seul souci d’une vente rémunératrice ; 


e) Faciliter cette commercialisation en améliorant les conditions 
de collecte, de transformation et de distribution des produits de 
l’agriculture alsacienne ; d’où la nécessité, dans la mesure des pos- 
sibilités des finances publiques, d’une aide de l’Elat au dévelop- 
pement des industries transformatrices des produits laitiers, à la 
créalion de stations fruitières et de conserveries, à la modernisation 
des abattoirs, à la création de grands marchés-gares, à la construc- 
tion de silos à céréales devant servir plus spécialement au loge- 
ment wt au traitement de la production loca'e d'orge et de maïs 
et comportant des installations de séchage et de stockage des 
rains. 
pe ailleurs, le développement de l'activité industrielle et arti- 
sanak et de la formation professionnelle devra permettre de pro- 
curer des emplois à ceux des agriculteurs qui désireraient s'orien- 
ter vers d’autres méliers. 


ORIENTER LES PRODUCTIONS AGRICOLES VERS UNE SFMI-SPÉCIALISATION 
EN RAPPORT AVEC LES VOCATIONS DES DIVERS TERROIRS 


33. — Dans le dessein de simplifier k comp'exe de connaissances 
techniques et d'outillage spécialisé nécessaires, de profiter des condij- 
tions naturelles les plus favorables et d'éviter les inconvénients 
techniques et commerciaux d’une trop grande diversité des cullures 
sur chaque exploitation, il faudra dans la plupart des cas y limiter 
le nombre des spéculations. Mais l’encouragement à une semt- 
spécialisation suppose que les familles paysannes soient guidées 
dans le choix des activités moins diversifiées et plus rentables qu'il 
serait souhaitable de leur voir adopter. D'où un triple impératif: 

— difluser.par un intense effort de formation professionnelle et 
de vulgarisation la connaissance des techniques modernes de 
production; 
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— préciser les études agrologiques déjà entreprises par les direc- 
tions des servicee agricoles du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, ke centre 
d'économie rurale et la direction de l'aménagement du territoire 
atin d'aider les familles paysannes à faire k meilleur choix parmi 
les spéculations les mieux adaptées à la nature des sols et à culti- 
ver ceux-ci dans les meilleures conditions de rendement technique 
et financier; 

— développer parallèlement les études de marchés afin de choisir 
parmi les productions possibles celles répondant le mieux aux 
débouchés intérieurs et extérieurs (lait, viande de bœuf, aviculture, 
cultures industrielles, fruits, par exemple). 

34. — Les diverses productions commercialisables entre lesquelles 
peuvent opter les agriculteurs alsaciens sont nombreuses, trop 
parfois étant donné la nature des sols et les caractéristiques du 
climat. Mais, dans ce choix,. ii doit être tenu compte de la situation 
du marché national et même mondial, de l'organisation locale de 
la collecte, des aptitudes de chaque région naturelle et, au sein 
de chaque exploitation, des facteurs de production, en particulier 
du rapport entre la superficie disponible et l'eflectif de main-d'œuvre. 

L'orientation des productions devra être facilitée par une fntensi- 
filcation des études techniques des services agricoles en vue d'ana- 
lyser la nature des sols dans chaque canton et d'examiner Îles 
débouchés possibles des cultures appropriées aux sols et au climat 
des diverses régions agricoles naturelles de l'Alsace. 

Selon la superficie des exploitations et l'importance de la main- 
d'œuvre, l'orientation des productions sera différente. 

Dans le cas des petites exploitations, où la surface disponible par 
travailleur est réduite, la superficie dégagée pour la production 
commercialisable est faible, 11 conviendra de choisir une spéculation 
rapportant un gros rendement brut, mais nécessilant beaucoup de 
main-d'œuvre qualifiée, à l'abri de la concurrence du machinisme 
(tels la vigne, le tabac, les fruits, les légumes, l'aviculture). 

Lorsqu'il existe davantage de surface disponible par travailleur, 
ce qui sera généralement le cas des plus grandes exploitations, la 
superticie pour la production commercialisable est relativement 
importante. IL conviendra alors de choisir surtout des productions 
pour lesquelles la mécanisation peut suppléer la main-d'œuvre 

* (céréales, certaines plantes sarclées, productions fourragères, etc.). 

Mais, dans tous les cas, le nombre des spéculations par exploi- 
tation — et si possible par petit pays naturel — doit être limité; 
en ce sens, les orientations générales suivantes paraissent pouvoir 
être conscillées : 

1° Dans la plaine et le Ried: céréales, cultures industrielles et 
maraichères, lait et viande; 

2° Pour les collines sous-vosgiennes: viticulture et arboriculture, 
cultures industrielles, lait et viande (dans le Haut-Rhin, viticulture 
et arboriculture seulement) ; 

3e Dans la montagne: exploitation sylvo-pastorale, avec complé- 
ment industriel; 

4e Pour les régions périphériques: 

— Alsace bossue et Sundgau: élevage, lait et viande, fruits: 

— Hardt après irrigation: certaines céréales (orge, maïs), produc- 
tions fourragères et animales (porcs, oies, moutons). 

Les aptitudes naturelles, d'ailleurs souvent variables à l'intérieur 
d'une même région, ne sont toutelois pas les seuls facteurs d'orien- 
tation de la production. Aussi l'agriculteur devra-t-il également être 
aidé dans l’appréciation des autres éléments de choix, en particu- 
lier l'orientation du marché et Jes possibilités et besoins propres 
à son exploitation. 


AMÉLIORER LES CONDITIONS D'EXPLOITATION DU VIGNOBLE 


35. — Pour assurer à la viticulture alsacienne les conditions de son 
expansion sur le marché français et les marchés étrangers, un eftort 
continu doit être accompli par les viticulteurs en collaboration avec 
les services techniques compétents, notamment en vue de l'appli- 
cation des mesures définies ci-après dont le caractère n'est pas 
limitatif : 

— lutter contre la dégénérescence infectieuse de la vigne: 

— développer l'emploi de porte-grefles sains et adaptés à la région; 

— poursuivre l'amélioration des produits en conservant leurs qua- 
lités et leur caractère propre de vins secs et fruités; 

— étudier les possibilités de remembrement du vignoble en vue 
de regrouper les parcelles, tendre à la création d'un vignoble à grand 
écartement et améliorer les voies d'accès, ce qui doit en définitive 
permettre une exploitation plus rentable; 

— remédier à la pénurie de techniciens qualifiés; 

— améliorer la commercialisation des vins et développer le mou- 
vement coopératif; 

— créer un comité professionnel. d 

Telles sont les grandes orientations qui s'imposent à la viticul- 
lure alsacienne et qu'il importe de Jui faciliter. 


36. — Les grands eforts déjà réalisés pour la mise en valem 
de la forêt alsacienne doivent être non seulement poursuivis, mais 
encore intensifiés, afin de permettre aux deux départements et à 
l'économie nationale de tirer le maximum d'avantages de l'exploi 
tation de cette richesse considérable. 

Faire produire à la forêt moins de bols de feu et davantage de 
bois de fibre et de grumes est un premier objectif d'aménage- 
ment de la production forestière. Bois d'œuvre et bois de fibre 
devront atteindre 65 p. 100 de la production dans un délai aussi 
rapproché que possible. En outre, l'augmentation globale de la pro 
duction doit être recherchée; elle pourra être obtenue par une 
diminution des révolutions, l'accélération des régénérations natu- 
relles et de nouvelles plantations. 

Le rehoisement mérite d'être encouragé, non seulement sur les 
pentes de certaines vallées vosgiennes où l'agriculture est pénible 
et peu rémunératrice, mais aussi sur les sols moins fertiles de 
la vallée rhénane (Hardt, Grand Ried du Nord principalement). Le 
Haut-Rhin dispose de 15.000 hectares de pâturages en montagne; 
une notable partie serait à reboiser ou à améliorer. Il existe pour 
ce département un programme de reboisement de 4000 hectares 
(200 dans le Bas-Rhin) à exécuter au cours des prochaines années ; 
ce reboisement serait à porter éventuellement à 5.000 hectares 
selon les possibilités d'amélioration de l'agriculture pastorale. 
L'enrésinement partiel des forêts feuillues et des taillis sous futaie 
devra être intensifié pour augmenter le pourcentage des bois à 
fibre. 

L'accroissement du rendement est à rechercher par un meilleur 
équipement de la forèt en voies d'accès et de débardage, le per- 
fectionnement de la formation du personnel et la mise à sa dispo- 
sition des moyens mécaniques et de transport, ainsi que son loge- 
ment en maisons forestières. Un gros eflort d'équipement est à 
réaliser pour le débardage des bois, leur transport, la manuten- 
tion sur les chantiers et Ja qualité des débits. La création d'orga- 
nes de vente communs permettrait de valoriser la production syl- 
vicole des forêts privées, tout en favorisant l'abaissement des 


ACCROITRE LA PRODUCTIVITÉ OU FACILITER LA RECONVERSION 
DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET ARTISANALES MENACÉES 


37. — 40 p. 100 de la population active industrielle dans le Haut. 
Rhin et près de 20 p. 100 dans le Bas-Rhin sont occupés dans les 
manufactures textiles, les tanneries et manufactures de chaussures, 
les scieries et fabriques d'ameublement. Or, certaines entreprises 
de ces secteurs connaissent des difficultés d'écoulement de leur 
production, aggravées par l'insuffisance de l'équipement produclil 
et le vieillissement des structures de nombreuses entreprises fami- 
liales. L'époque est passée où celles-ci pouvaient maintenir leur 
activité en employant sur de vieilles machines entièrement amor- 
ties une main-d'œuvre d'autant moins exigeante que de nombreux 
ouvriers paysans compensaient le bas niveau de leurs salaires par 
l'exploitation de parcelles de terre, le plus souvent disséminées aux 
quatre coins des finages communaux. 

Dans ces secteurs, de nombreuses entreprises alsaciennes — 
grandes, moyennes ou petites — devront accomplir un vaste eflort 
pour moderniser leurs équipements, rationaliser et standardiser 
leurs productions, conclure entre elles des accords de spécialisa- 
tion, constituer des groupements d'achat de matières premières 
ou de vente des produits finis, en vue d'’abaisser leurs prix de 
revient par l'accroissement de leur productivité et l'élargissement 
de leurs marchés tant en France qu'au dehors des frontières, 
Dans la mesure de leurs possibilités techniques et financières, les 
administrations centrales et locales ainsi que les. établissements 
publics spécialisés à cet eflet auront à guider et à aider ces 
entreprises, soit qu'elles s'eflorcent de rénover leurs structures 
“industrielles et commerciales pour demeurer compétitives dans leur 
sphère d'activité traditionnelle, soit qu’elles aient à préparer et 
à réaliser les conversions d'activité ou les fusions auxquelles la 
nécessité pourrait les contraindre. 

a) Dans les industries du coton et de la laine les organismes 
représentatifs de ces branches ont établi pour chaeune d'entre 
elles un programme de normalisation, de spécialisation, de moder- 
nisation, de prospection et d'accroissement des débouchés, de 
regroupement et de conversion. Le soutien des Pouvoirs publics, 
tels que les dispositions législatives et réglementaires permettent 
de l'assurer, mérilera d'autant plus d'être accordé à la réalisation 
de ces progammes qu'ils contribueront d'une manière durable et 
positive au plein emploi des travailleurs de l'industrie textile ou 
à leur reclassement, après réadaptation, dans d'autres secteurs 
d'activité. 

b) La solution des difficultés qu'éprouvent les scieries devra 
être recherchée dans la voie d'un regroupement des entreprises 
pour constituer des unités de production plus importantes, plus 
spécialisées, appliquant des méthodes modernes d'organisation de 
chantiers et des parcs de stockage, rationalisant les procédés de 
travail et développant l'éducation de la main-d'œuvre et la standar- 
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isati produits. Les scieries les plus importantes auront aussi 
poursuivre la modernisalion de leurs équipements, à 
: té de nouvelles fabrications, à s'orienter vers d'autres, 
en cherchant à utiliser leurs sous-produits. L'organi- 
- marchés et la constitution d'organismes communs de 
transport, de débardage et de vente des bois sont à recomman- 
…— L'étude eftlectuée sur le marché du bois par la direction des 

uètes économiques du Bas-Rhin, la conservation des eaux et 
site et le groupement constitué dans le Haut-Rhin sous l'égide 
. commissariat général à productivité tracent les perspectives 
dans lesquelles la scierie alsacienne aurait intérêt à s'engager plus 
avant pour surmonter la crise qu'elle connaît. 


de remédier aux déficiences de sa structure et à l’insuf- 
CR sa productivité, l'industrie du meuble verrait ses diff- 
cultes s'aggraver sous la pression de la concurrence, surlout alle- 
mande. Le pool de fabricants constitué récemment dans le Bas- 
Rhin pour exécuter certaines commandes des armées alliées sta- 
tionnées en France a montré l'efficacité d'une spécialisation plus 
usée des fabrications. Ce mouvement doit étre intensiñé et 
compété par une concentration des entreprises afin d'aboutir à 
la création de complexes de production intégrant dans la même 
chaine de fabrication des établissements produisant et assemblant 
en série, avec un matériel moderne employé à plein temps, des 
éléments de mobiliers conçus après une étude approfondie des 
débouchés à satisfaire. 

d) La réduction de leurs débouchés peut inciter certaines fanne- 
ries à se reconvertir, bien que la eoncentration ait été déjà très 
poussée dans ce secteur; elles devront y être aïdées. 

Quant à l'industrie alsacienne de la chaussure, trop dispersés 
pour Ctre suffisamment productive, elle doit poursuivre l'effort de 
modernisation des équipements, de spécialisation des types et de 
formation des cadres entrepris depuis deux ans par plusieurs entre- 
prises sous l'égide du centre régional de productivité de Strasbourg 
et du centre national de productivité de l’industrie de la chaus- 
sure, Il serait opportun que cette action de réorganisation et d’équi- 
pement füt étendue à l’ensemble de la profession, y compris les 
nornbreuses entreprises de petites dimensions qui en sont, jusqu’à 
présent, demeurées à l'écart. 

Une plus forte corventration des entreprises actuelles reste la 
condition de leur compétitivité. 


e) Si l'Association des professionnels des tuiles et briques 
(A. P. R, O0. T. E. B.) et celle des professionnels des ciments et 
matériels de production (A. P. R. O. C. E. M.) ont déjà obtenu 
d'excellents résultats, en revanche la erise que connaît l’industrie 
extractive du grès des Vosges n'a pas été surmontée, la profes- 
sion n'ayant pu encore mettre en œuvre des moyens efficaces. Un 
important effort de modernisation et de développement commercial 
s'inpose dans ce secteur, Par ailleurs, la grande majorité des 
entreprises du bâtiment, en Alsace comme d’ailleurs dans l’ensemble 
du pays, continuent d'utiliser des méthodes peu évoluées, entrai- 
nant des prix de revient trop élevés de la construction. Les condi- 
lions dans lesqueiles travaillent beaucoup d’entreprises pourraient 
être améliorées, qu’il s'agisse de la nature des programmes de cons- 
truclion, des modalités de leur financement, de l’organisation des 
marchés, de la typification des logements, de la standardisation 
des éléments de construction, I est souhaitable qu’une vaste action 
d'équipement et de rationalisation, de pair avec le développement 
de la formation professionnelle de la main-d'œuvre, soit engagée sur 
le pan régional, Parallèlement à cette action collective associent 
les municipalités, les organismes d'H. L. M. les administrations 
ciniques et les professions, il faudra encourager les efforts ayant 
pour but de: 

— Constiluer des équipes « architectes, ingénieurs, entrepreneurs 
des divers corps de métiers » qui soient stables, par opposilion aux 
renconires occasionnelles qui se renouvel'ent à chaque chantier; 

.— #iouper les maîtres d'ouvrage pour réaliser des programmes 
d'une ceriaines importance de façon à permettre aux entrepreneurs 
de bénéficier de la répétition ; 

— ässurer une contimuité du volume des travaux qui permette 
des investissements d'équipement et une planification du travail; 

— âlnéliorer la définition préalable du trävail, ainsi que les pro- 
cédures de payement, d'estimation et de règlement des travaux; 

— Frouper les pelites entreprises et mettre sur pied des services 
communs: ces groupements doivent aboutir à des programmes de 
formation mieux suivis et éventuellement à des achats en commun 
d'équipement et de matériaux; 

.— développer la formation des cadres du bâtiment et faire évoluer 
l'enseignement donné dans les centres de formation de la main- 
d'œuvre qualifiée en tenant compte des techniques nouvelles. 


1) Enfin, les industries alimentaires alsaciennes pourraient $e 
développer encore en perfectionnant systématiquement la qualité de 
leurs produits et en améliorant l'emballage et le conditionnement. 
Un nouvel eftort de promotion des ventes est à eflectuer, Des 
neue importants paraissent avoir été insuffisamment prospec- 
— tant en France qu’à l'étranger. L'étude systématique des marchés 

lemands et suisses, dont la conquête sera facilitée par leur ptoxi- 


mité géographique et la connaissance que possèdent les Alsa- 
ciens des goûts des consommateurs des pays voisins, est à entre- 
prendre. A l'exemple de la Bretagne, ure société alsacienne d'étude 
des marchés alimentaires étrangers pourrait être créée. La création 
d’un label de qualité « Alsace », accordé selon des critères stricts, 
serait à envisager pour favoriser l'expansion des ventes en dehors 
du marché local. 


MODERNISER LES STRUCTURES DE LA DISTRIBUTION 


38. — L'accroissement de la productivité du commerce en Alsace 
apwelle une coordination des eflorts des Pouvoirs publics et des 
organisations professionnelles dans la voie tracée par les études de 
la direction du commerce intérieur et du centre d'études du 
commerce. Les résultais déjà obtenus sous l'égide des cenires de 
productivité de Strasbourg et de Muihouse perme‘tent de bien 
augurer de l'efficacité d’une action qui tendrait à associer les 
chambres de commerce, les municipalités, les associations locales 
et régionales de commerçants et ies centres régionaux de produc- 
livité et d'expansion économnique, en vue de: 


— moderniser l'aménagement et l'équipement des magasins de 


détail et de dépôt: 


— rationaliser leurs méthodes de gestion et d'exploitation; 

— perfeclionner la qualification des vendeurs et des étalagistca; 

— adapter le commerce aux besoins du tourisme ; 

— organiser des services collectifs entre détaillants et institner 
les modalités d’une nécessaire coHaboration entre les industriels 
et les agriculteurs d’une part et les grossistes et détaillants d'autre 
part; 

— créer des équipements commerciaux rationnels dans les groupes 
d’habilations nouveaux. 


Au moins aulant qu'un problème de crédits, la réforme de la 
structure et l'accroissement de Ja productivité des petites et 
moyennes entreprises de distribution suppose que le plus grand 
nombre possible de commerçants détaillants bénéficient d'une large 
action d'information destinée à les inciter à parfaire leurs connais 
sances techniques, à moderniser leurs méthodes de' vente, à prati- 
quer une saine polilique de prix. 

Par les prix auxque}s, grâce à leur organisation, ils peuvent offrir 
leurs produils à la clientèle, les commerçants groupés en chaine# 
de détaillants et les éociélés coopératives de consommalion bénéfi- 
cient en Alsace d’un développement d'activité qui pourrait s'eflec- 
luer au détriment des commerçants isolés, si ceux-ci n'étaient pas 
aussi incités et aidés à réduire leurs prix de revient <t leurs prix 
de vente. Une large action dans ce sens s'avère indispensalble. 


LE: 


I. — Développement d'activités propres à assurer le p'ein empiol 
de la population alsacienne. 


39, — Tel est le second objectif du programme. En eflet, l’eflort 
de rélorme des structures ou de reconversion des entreprises, s’il 
est indispensable, ne saurait cependant suflire à Jui seul pour assu+ 
rer en Alsace, dans le présent et dans l'avenir, le plein emploi de 
la main-d'œuvre et l'élévation du niveau de vie d'une population en 


_ rapide croissance démographique. 


Développer les activités existantes et créer des entreprises nou« 
velles est nécessaire : 

a) Pour compenser la régression de productions anciennes, ainsi 
que l’attestent par exemple les problèmes soulevés par l'épuisement 
du gisement de Pechelbronn ou la crise de l’industrie textile; 


b) Pour prévenir à temps les difficultés que pourraient connaître 
à l'avenir certains centres d'activité, comme ce pourrait être le cas 
du port de Strasbourg si la canalisation de la Moselle et jes accords 
sur la Sarre réduisaient son trafic ; 


€) Pour réduire les déplacements quotidiens souvent très lointains 
ou les départs définitifs de nombreux travailleurs, du Sundgau ou 
de la région de Wissembourg par exemple, ob'igés actuellement 
d'aller travailler à des dizajnes ou des centaines de kilomètres de 
leur domicile ; 

d) Pour compenser les réductions d'effectifs qu'entrainera l'amés 
livration indispensable. des techniques de production dans certains 
secteurs industriels; de plus, l'Alsace est la province où la densité 
agricole est la plus élevée et l’une des régions où la productivité 
agricole est appelée à s'élever le pius fortement: d’où la nécessité 
impérieuse de céer de nouveaux emplois pour la population active 
rurale et urbaine des deux départements ; 

e) Pour préparer l'échéance de la jeunesse: la forte natalité des 
départements alsaciens ajoutant ses eflets à ceux du progrès lech- 
nique, il est indispensable de eréer des emplois nouveaux dans une 
province où le taux annuel d'accroissement naturel de la popu- 
lation atteint 7 p. 1.000. Du seul fait de l’évolution démographique, 
mais sans tenir compte des incidences de Ja prolongation de la 
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scolarité, le nombre des jeunes cherchant un emploi chaque année 
sera, dès 1965, selon certaines estimations eflectuées sur la base 
d'études de l'L N. S. E. E., supérieur d'environ 3.000 à ce qu'il 
élait en 1955. 


En vue de faire face à ces impératifs, il faut: 


DÉVELOPPER LES PRODUCTIONS AGRICOLES 
EXIGEANT UNE MAIN-D ŒUVRE IMPONTANTE 


40, — Mieux structurée, plus productive, l'agriculture alsactenne 
permettra d'obtenir des rendements plus élevés avec une main- 
d'œuvre relativement moins importante, Le niveau de vie des 
familles paysannes pourra ainsi progresser beaucoup plus rapide- 
ment que pur le passé. Mais, parallèlement à l'action de moderni- 
salion des structures et des méthodes d'exploitation, il conviendra 
de développer les productions assurées de débouchés en expansion. 
En particulier, là où il sera impossible ou inopportun de réduire 
le nombre d'unités de travailleurs à l'hectare, il faudra choisir des 
produclions exigeant l'emploi d'une main-d'œuvre importante et 
procurant pour cela un rendement brut élevé. 

L'extension de 1 élevage et de l'aviculture, par exemple, méritera 
d'être d'autant plus encouragée qu'en de nombreuses régions 
d'Alsace ces activités peuvent prospérer dans des conditions très 
salisfaisantes el qne, d'autre part, ces productions nécessitent une 
main-d'œuvre relalivement nombreuse, C'est également le cas des 
productions suivantes: arboriculture fruitière, petits fruits (fraises, 
cassis, groseilles, framboises, etc.), légumes (asperges, haricots 
verts, cornichons, railort, petits pois, etc.), tabac, viticulture, 

Ainsi pourront être conciliés les exigences du progrès technique, 
l'élévation du niveau de vie des agric 1lteurs et les avantages d’une 
évolution très progressive de la population active agricole. 


FAVORISER L'ESSOR D& L'ARTISANAT RURAL 


41. — L'expansion du machinisme agricole nécessitera un nombre 
aceru d artisans se consacrant aux activités d'entretien et de répa- 
ration du matériel. Le progrès technique dans les campagnes entrai- 
nera un relèvement du pouvoir d'achat des familles paysannes et, 
par suite, l'amélioration de l'habitat rural et de l'équipement ména- 
ger ou électrique. D'autre part, aux établissements industriels se 
développant ou s'implantant dans de petites cités devra correspondre 
une extension de l'artisanat, qu'il ait à procurer ses services à ces 
entreprises ou aux familles de leurs salariés, 11 importe donc que 
l'essor de l'artisanat rural soit facilité notamment par le dévelop- 
pement de l'enseignement technique et par -des prêts d'équipement. 
Sa croissance doit aller de pair avec la modernisation de l'agricul- 
ture et l'industrialisation de certaines campagnes, leur servant ainsi 
de support et contribuant en même lemps à procurer sur place de 
l'emploi à de nombreux travailleurs d'origine agrico'e. 

Elant donné la densité de la population alsacienne sur tout 
le terriloire non forestier des deux départements, le maintien d'une 
populalion rurale suffisamment dense, loin de devoir être considéré 
comme une entrave au progrès économique, contribuera au contraire 
à permettre, dans les meilleures conditions de stabilité sociale 
et de rentabilité économique, une industrialisation qui ne doit pas 
aboulir à concentrer démesurément et trop rapidement l'activité 
industrielle sur quelques zones à forte population urbaine, 


POURSUIVRE UNE POLITIQUE D'EXPANSION INDUSTRIELLE 


42, — La pénurie de main-d'œuvre ressentie en Alsace comme 
parloul au cours des dernières années ne doit pas être un prétexte 
pour y différer l'expansion de l'industrie, Ce serait méconnaître 
la nécessité de créer dès maintenant et de multiplier à l'avenir les 
emplois nouveaux que demandent déjà et que demanderont de 
plus en plus les agriculleurs, les travailleurs des entreprises recon- 
verlies et les jeunes. 


Mais pour résoudre les problèmes humains, sociaux et écono- 
miques qui le rendent nécessaire et pour accroître la prospérité 
locale et nationa'e, ce développement industrie! devra: 

— s'accomplir à un rylhme tenant compte de l'expansion démo- 
graphique, de la cadence des reconversions industrielles, des pro- 
grès de l'aulomation et de l'évolution progressive du nombre des 
paysans susceptibles de s'orienter sans dommage pour l'agriculture 
vers d'autres secteurs d'activité: 

— se conformer aux perspectives tracées par les plans nationaux 
succesils de modernisation et d'équipement en s'orientant vers 
l'essor des entreprises appartenant à ceux des secteurs en expansion 
que l'Alsace à particulièrement la vocalion de voir s'épanouir sur 
son sol: 

— s'ordonner dans le cadre d'un aménagement rationnel du ter- 
ritoire des deux départements, visant à y harmoniser la eroissance 
des zones dont les emplacements sont les plus favorables à l'indus- 
trie, à revitaliser les centres d'activité secondaires dont la réanima- 
tion est socialement nécessaire et économiquement possible, à déve- 
loprer des entreprises existantes et à créer des usines productives 
dans les zones industrieiles où l’activité décroit et le plus près pos- 


sible du centre des zones rurales où existe une population 
cole excédentaire, à éviter que — sauf cas de nécessité nationale _ 
l'aide à l'implantation de nouveaux établissements ou à l'expa 
d'anciennes manufactures ne suscite des mouvements de main. 
d'œuvre risquant de compromettre les efforts d'extension ou de 
reconversion d'autres usines voisines; 

— se combiner avec un déveloprement adéquat de la constryr. 
tion, des équipements culturels et sociaux el des moyens de 
transport. 


Rythme à respecter. 


43. — Une industralisation trop rapide accélérerait la diminution 
de la population active agricole et entraverait le mouvement de 
rélorme des structures et d'accroissement de la producliviié, done 
l'élévation du niveau de vie dans les campagnes alsaciennes dont 
de larges étendues sont si riches que leur exploitation optimum 
est un impératif d'intérêt national. Elle provoquerait en outre de 
graves difficultés de logement et pourrait aggraver les difficultés 
d'adaptation des entreprises anciennes des secteurs traditionnels de 
l'industrie alsacienne. En revanche, une industrialisation trop lente 
au regard de l'importance de la population active disponible signi- 
flerait sous-développement et sous-emploi. 

Pour accorder dans toute la mesure possible le rythme de l'indus. 
trialisation de l'Alsace à celui. des variations de l'importance de 
la population active et de sa répartution entre les différents secteurs 
d'activité, il importe d'intensifier, de préciser et de confronter les 
études prévisionnelles entreprises à ce sujet par les professions, les 
adiminisirations et les groupements intéressés. Elant donné la vita. 
lité démographique, les difficultés industrielles récentes et les pos- 
sibilités très grandes de progrès technique dans l'industrie et l'agri- 
culture du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, il est indispensable à la réus. 
site de la politique d'industrialisation de l'Alsace qu'elle s'appuis 
sur une connaissance très approfondie facteurs déterminant à 
court et à long terme les fluctuations de la population active pour 
chaque petite région et chaque secteur d'activité, Déjà entreprises 
par les instances locales, les études ayant pour but d'évaluer là 
main-d'œuvre potentielle dont l'augmentation conditionne pour une 
très large part le rythme de l'industrialisation devront être pour. 
suivies et accélérées. 


Industries à développer. 


44, — Sa densité démographique et sa situation géographique, 
notamment sa proximité des grands gisements de fer et de houille 
de Lorraine, de la Sarre et de la Ruhr, les facilités que lui offrent 
le Rhin et les voies navigables adjacentes pour le transport direct 
à bon marché de matières pondéreuses en provenance de France, 
d'Europe ou même d'autres continents, l'imporiance de ses res 
sources en bois, potasse, uranium et peut-être même encore en 
pétrole, ses richesses en énergie hydroélectrique, vouent l'économie 
alsacienne à l'essor des industries de transformation. 

Dès maintenant, et à plus forte raison quand l'achèvement des 
barrages sur le Rhin permettra une production d'électricité suxé- 
rieure à 7 milliards de kWh pa: an, l'Alsace — si elle fait les 
eflorts nécessaires pour la formation d'ingénieurs, de techniciens, 
d'agents de maitrise, d'ouvriers qualifiés — pourrait développer une 
industrie de transformation aussi prospère et aussi importante que 
celle de la Suisse, particulièrement dans les secteurs de la chimie, 
de la mécanique et de la construction électrique, Ces branches d'ac- 
tivité étant celles dont le troisième plan de modernisation estime 
la croissance absolument indispensable au cours de la prochaine 
décennie et l’Aisace offrant à leur progression des canditions partir 
culièrement favorables, il est d'intérêt national que les Pouvoirs 
publics et les professions intéressées associent leurs eflorts pour 
y assurer l'expansion de ces industries. 

a) Etant donné ses ressourres en eau et en électricité, la pro 
ximité des charbonnages et l'importance du gisement de chlorure 
de sodium et de potassium, l'industrie chimique a encore des pos 
sibilités notables de développement en Alsace. 

La création récente aux environs de Mulhouse d'une usine pour là 
production de carbonate de potassium par un nouveau procédé, par 
tant directement du chlorure de potassium, et celle à Thann d'une 
usine où le chlore remplace l'acide sulfurique employé jusqu © 
pour l'altaque des minerais de ‘ilane en vue de produire l'oxyde 
de titane, montrent que ce développement est amorcé pour l'indus- 
trie chimique minérale. Toutefois, il n'existe aucune grande usine 
d'engrais et une partie seulement du chlorure de sodium est purifiée 
pour être transformée par l’industrie chimique. 

Par ailleurs, 'a création à Chalampé, par une des plus importantes 
sociélés chimiques francaises, d'une usine pour la fabrication 
produits organiques et l'installation par un groupe américain d'une 
usine de plastiques indiquent que l'industrie ciimique organique 
participe elle aussi à ce développement qui touche le Sud du dépar 
tement du Haut-Rhin. 

Les projets de création de deux grandes raffineries de pétrole T 
alentours de Strasbourg pourront conduire, après leur réalisation, 
la constitution d'un important complexe de chimie organique en 
liaison avec les houillères de Lorraine, Non seulement celui-ci pr 
longera l’activité pétrolière du déparlement du Bas-Rhin, actuelle- 
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promise par l'épuisement du gisement de Pechelïbronn, 
apporiera à l'Alsace toute ta gamme d'activités liées 
au developpement de la chimie organique de syuthèse. 
b\ Madernisées et standardisées, les diverses branches de l'indus- 
trie du bois (ameublement, jouets, matériaux de construcuion) pour- 
paient connailre en Alsace un grand essor, La fabrication de pâles 
et de papier et carten et leur {rassiormation trouvent en Aisace 
un terrain d'élection. Dans la perspective des efloris destinés à 
réduire le déficit des échanges extérieurs en matière de pâtes à 
apie: et compile tenu des possibilités nouvelles d'ulilisation des 
Lois encore très répandus dans les Vosges et le Jura, l'Alsace 
apparait C0-NIRe devant parliciper plus activement au développement 
de celte industrie, i 
c) L'industrie du papier, largement représentée en Alsace, com- 
rte deux secteurs différents : celui de la production qui nécessite 
des investissements considérables et qui occupe peu de personnel; 
eclui de ka transformation où, au contraire, les mises de fonds sont 
gaibles eu égard aux très larges possibilités d'emploi. C'est dans ce 
sound domaine qu'un eflort particulièrement important doit être 
envisagé d'autant plus que l'évolution actuelle en matière de condi- 
uonnewent crée chaque jour des débouchés nouveaux. 


d) À l'instar de la brasserie alsacienne, dont l'expansion à suivi 
modernisation, les industries alimentaires peuvent progresser sen- 
siblement si elles s'associent pour maintenir et faire connaître la 
qualité de leurs produits, prospecter les marchés en France et à 
l'étranger, perfectionner leurs réseaux de vente, abaisser leurs prix 
de revient par le développement de leurs équipements en vue d'une 
produclion de masse qui suppose le regroupement de nombreuses 
entreprises demeurées au stade artisanal, Les possibilités de l'in- 
dustrie du jus de raisin sont grandes en Alsace. 


e) Adonnée depuis deux siècles à l'industrie tertile, l'Alsace s’est 
créé dans cette branche d'activité une réputation et une pralique 
qui, jointes aux sacrifices considérables réalisés depuis cinq ans par 
de nunbreuses entreprises pour accroire. leurs équipements et 
concentrer icur falmication, leur permettent d'escompter à l'avenir 
une nouvelle expansion. Pour cela certaines conditions s'imposent : 


Modernisation: Bes crédits à moyen et long terme peuvent être 
obtenus à cet effet sous différentes formes (prêts de productivité, 
junds de développement éeonomique et social, Crédit national). 


Recherche technique: Les exigences importantes auxquelles doi- 
veni faire face tous les secteurs du textile pour le renouvellement 
de leurs approvisionnements (fibres synthétiques en constante évo- 
lution, et de leur fabrication (progrès technique de la chimie tou- 
chant la manutention) imposent un développement de la recherche 
et collective: d'où l’absolue nécessité de disposer des 
ingénieurs et techniciens capables et de pouvoir s’apçuyer à 
Mulhouse sur un centre de recherches textiles agrandi et rénové: 
ks travaux qui sont déjà lancés seront à pousser activement. 


Refornes de structure: Les résullats obtenus dans ce domaine, 
Notamment aux stades de la manutention et de la confection mascu- 
line, militent en faveur de la continuation des efforts entrepris. La 
hormalisation et Ta standardisation des productions, la conclusion 
de groupements d'achat de matières premières ou de vente de pro- 
duils finis, les regroupements d'entreprises (notamment pour la 
mise en comrmaun des moyens de recherche, de contrôle de la qua- 
lé, des services de facturation et de mobilisation des créances) 
devent permettre un accroissement de la productivité et un abais- 
sement des prix de revient, générateurs d’exyansion tant sur le 
harché français qu'étranger. Dans la mesure de leurs possibilités 
es opérations doivent aïdées par 1es administrations centrales 
eu, ainsi que par les établissements publics spécialisés à 
cet etlet. 


Expansion commerciale: La confection peut connaître une large 
pülsion, Pour le reste, les espoirs de développement sont soli- 
denent fondés, même pour les ventes à l'étranger, si l'on considère 
ks résullats d'ores et déjà acquis dans le domaine des fils de laine 
Pisnée, des Ussus de laine fantaisie, des tissus techniques en laïne, 
des liés de colon préparés pour la vente, des imprimés, etc, Des 
Progres seront à coup sûr réalisés dans les toutes prochaines années 
Sur le plan individuel et collectif, en vue de développer les études 
Sislémaliques de marchés, de répandre l'usage des marques de 
uililé et les actions de promotion correspondantes, de visiter régu- 
lièreme nt les principaux centres et pays acheteurs et d'y entretenir 
kS services commerciaux nécessaires, de réunir le personnel hau- 
lement qualifié sans lequel des résullats durables ne peuvent étre 
alleinls, Il appartiendra aux Pouvoirs publics de suivre ces efforts, 
de les juger et de les soutenir chaque fois qu'ils mériteront de l'être. 


N Mais c’est surtout à l'indispensable progression de l'industrie 
française et plus particulièrement: Vindustrie d’équipe- 
ment pour laquelle sa main-d'œuvre témoigne de grandes qualités, 
Me l'Alsace est appelée à contribuer largement. 

L'industrie mécanique haut-rhinoise ne doit pas rester tributaire, 
rs une trop grande part de ses débouchés, de l’industrie textile 
Sä\is de laquelle, en France comme à la grande exportation, 


che continue à jouer un rôle très important. Pour cette part de ces 
fabrications, une liaison plus étroite entre les établissements fabri- 
quant ce matériel et les établissements textiles lui permettrait, avec 
une standardisation des équipements, une reprise plus rapide de 
l'accélération de son adaptation aux nombreux débouchés qui s'ou- 
vrent à elle dans les perspectives à long terne tracées par le troi- 
sième plan. 

De son côté le Bas-Rhin construit dès à présent le dixième des 
machines-outils françaises. Cette vocation doit être encouragée. En 
se spécialisant dans la fabrication d'oulillages praticuliers ou de 
pièces assemblées ailleurs, de nombreuses entreprises d'imporiance 
moyenne pourront venir compléter l'éventail déjà très étendu de 
l'industrie alsacienne de la machine-oulil et des constructions 
mécaniques. 

La progression récente de fabriques d'appareils de précision et 
d’'horlogerie constitue un encouragement à l'implantation d'indus- 
tries similaires. 

Des facilités de recrutement de la main-d'œuvre et d'approvision- 
nement en charbon et en acier sont à l’origine de l'installation à 
INkireh—Graffenstaden et au port du Rhin de deux très importantes 
usines de construction mécanique et mélallurgique dont l'essor, 
comme celui des chantiers navals au port de Strasbourg, est un 
exemple des conditions extrémement favorables existant en Aisace 
pour la création de grandes entreprises de transformation et de 
travail des métaux. 

Déjà représentée dans la région, la fabrication des biens de 
consommalion durables peut y connaître un nouveau développe- 
ment en facilitant la reconversion vers la mécanique évoluée de 
la main-d'œuvre en provenance du monde rural et des secteurs 
industriels. 

La consiruelion électrique pourrait aussi se développer avanta- 
geusement en Alsace où les centres de recherche nucléaire de 
l’université de Strasbourg et du Centre national de la recherche 
scientifique offrent un support extrêmement précieux. 

En un mot: main-d'œuvre capable, traditions affirmées, efforts 
de modernisation pcursuivis avec constance, proximité des techni- 
ques et des débouchés suisses et allemands, constituent la base en 
Alsace d'une expansion rapide des différents secteurs de l'industrie 
mécanique, à condition que les capitaux nécessaires et les moyens 
de formation du personnel de tous rangs soient réunis. 


Localisations à encourager. 


45. — Une politique cohérente d’industrialisation de l'Alsace n’a 
pas à s'arrêter au faux dilemme: faut-il, dans un souci de renta- 
bilité économique, favoriser l'essor des zones les plus aptes au 
développement industriel moderne ou doit-on, par une préoccupa- 
tion de stabilité sociale, tendre au maintien et même au développe- 
ment de l’activité industrielle dans les régions où les excédents de 
main-d'œuvre rurale sont les plus forts et les difficultés de l’indus- 
trie traditionnelle les plus aiguës ? Loin de s'exclure, ce souci et 
cette préoccupation sont à concilier dans une action coordonnée 
visant à la concordance d’un double effort: 

— encourager la croissance industrielle et promouvoir à cette 
fin l'aménagement du territoire le long du grand axe rhénan Lauter- 
bourg-Bâle qui, non encore en expansion au-delà de Strasbourg, 
longe le Rhin, le canal d'Alsace et la section Nord du canal du 
Rhône au Rhin et bifurque par l'le-Napoléon et Mulhouse en 
direction de la Porte de Bourgogne; 

— maintenir et développer l'activité productrice dans les zones 
secondaires à vocation industrielle et où sévit le sous-emploi d'une 
main-d'œuvre excédentaire. 


4° Le grandi axe rhénan et ses deux transversales. 


Qu'il faille encourager les extensions ou créations d'industries le 
long du grand axe parallèle aux principales voies de communica- 
lion dans l'immédiat voisinage des sources d'énergie hydro-élec- 
trique et des centrales gazières, et où se succèdent une série 
d'emplacements propices à la construclion de grandes usines 
conformes aux normes les plus récentes de la productivité, la chose 
est évidente. Aussi, au fur et à mesure des projets intéressants 
qui prendront corps et des problèmes d'emploi à résoudre dans les 
zones de fort peuplement immédiatement voisines, les Pouvoirs 
publics devront-ils aider, s'il le faut, le mouvement naturel de 
croissance industrielle du grand axe rhénan et de ses deux trans- 
versales: celle du Sud en uirection de BeWort déjà très active dans 
sa première partie jusqu'aux alentours de Mulhouse, et celle du 
Nord en direction de Sarrebourg, encore très pen développée, le 
long de la vallée de la Zorn, de la grande voie ferrée et du canal] 
de la Marne au Rhin. 


Sur ces axes et notamment le long des bielfs du grand canal 
d'Alsace, les Pouvoirs publies seront sans doute amenés à assumer 


-la direciion de travaux d'aménagement du territoire en vue de facili- 


ler la croissance harmoniste de quelques grands complexes indus- 
triels et de donner une impuision accrue à Ja politique de l'habitat. 
lis me sauraient toutefois disperser leurs eflorts d'infrastructure et 
d'équipements collectifs. Leur aide à la création et au dé eloppe- 
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ment de zones industrielles proprement dites pourra, dans une pre- 
Jnière phase, bénélicier aux localisations suivantes: 
Dans la région de Mulhouse : 

— À hauteur de Village-Neuf, à proximité, immédiate du barrage 
de kembs et non loin de Bâle, dont l'agglomération souffre d'une 
lusuftisance de terrains industriels et portuaires et pourrait s'agran- 
dir en terriloire français le long du Rhin: les industries de transfor- 
mation qui s'élabliraient dans cette zone contribueraient à résou- 
dre le problèhe de l'emp'oi dans le Sundgau oriental; 

— A Ollmarsheim, où la zone industrielle et portuaire en cours 
de réalisation pourra devenir rapidement le port de Mulhouse et 
devra êlre réservée aux industries lourdes, industrie chimique en 
particulier, afin d'épargner à l'agglomération mulhousienne les 
inconvénients du voisinage de ces industries; 

— A Fessenheim, sur le grand canal d'Alsace, si les zones indus- 
trielles voisines ne suffisaient pas à employer la main-d'œuvre 
docale disponib'e ; 

— Aux environs de l'Ile-Napoiéon le long du canal de Iuningue, 
à un emplacement qui pourrait être Nilfer, au point de raccorde- 
ment avec le grand canal d'Aïsace, sur les terrains domaniaux de 
la forêt de la Hardl: ces terrains seront délimilés avee le souci 
d'assurer au maximum la sauvegarde du massif boisé qui consti- 
tue un espace vert dont la conservation est essentielle à proximité 
d'une zone déjà fortement industrialisée ; 

— Près de Mulhouse, en vue de décongestionner sa périphérie 
industrielle, sur les communes de Sausheim et de Rixheim ; 

— Dans le Sundgau occidental, en un point adéquat à préciser, 


Dans la région de Co'mar: 

— A Neuf-Brisach, en aval du barrage de Vogelgrün où la zone 
projetée contribuerait notamment à vilaliser l’activité industrielle 
de la région de Colmar, à réoccuper la main-d'œuvre actuellement 
employée à la construction du barrage de Vogelgrün et celle en 


surnombre au nord de la Hardt et dans une partie du Ried; 
— À Colmar 


Dans la région de Strasbourg: 

_— Le long du grand canal d'Alsace à hauteur des hiefs de Marc- 
kolsheim, Sundhouse et Gersthelhm-Erslein, au fur et à mesure de 
leur réalisation ; 

— Au port de Strasbourg, où l'activité industrielle est susceptible 
d'importants développements sur les superficies encore vacantes à 
l'intérieur de son vaste périmètre bénéficiant d'une réunion excep- 
tionnelle d'éléments favorab'es à l'industrie ; 

— Au nord de Strasbourg, où deux zones industrielles plus spécia- 
lement afleclées à la grande industrie chimique et pétrolière et 
évilant à la ville elle-même les inconvénients de la proximité d’un 
complexe pétro-chimique permeitront d'empioyer dans le vorsinage 
de son domicile une proportion importante de la main-d'œuvre 
excédentaire dans les cantons de Brumath, Bischwiler, Haguenau 
el Seltz; 

— Au nord de la forêt de Haguenau, dans un emplacement adé- 
quat de l'arrondissement de Wissemibourg ; 

Au port de Laulerbourg. 

Cette liste sera susceptible de modifications compte tenu des 
nécessités que pourrait faire apparaitre l'évolution économique de 
la région, 

Les zones industrielles mentionnées ci-dessus pourront bénéf- 
cier d'une aide du fonds national d'aménagement du territoire, 
selon des modalilés définies au paragraphe 142 ci-dessous, 

En liaison avec chacun des deux départements et leurs sociétés 
immobilières industrielles, les syndicats de communes, les chambres 
de commerce et les organismes portuaires, principalement le port 
aulonome de Strasbourg, il pourrait être créé une ou plusieurs 
sociétés d'économie mixte d'équipement et d'aménagement ayant 
pour objet, en accord avec les administrations intéressées et notam- 
ment les services d'aménagement du territoire, de faciliter l'implan- 
tation d'industries nouvelles le long de l'axe rhénan et de ses deux 
transversales. 

Dans le Haut-Rhin une société d'équipement et d'aménagements 
portuaires et industriels est en voie de eréation, L'intensification 
des recherches géologiques, géophysiques et minières fait également 
l'objet d'un projet départemental de mise en valeur du sous-sol 
haut-rhinois, Les sociétés d'économie mixte qui pourront étre 
créées dans celle perspectives et à ces fins bénéficieront d'un pré- 
jugé favorable des Pouvoirs publics, La constitution de telles sociétés 
pourrait être envisagée et encouragée également, hors de l'axe 
rhénan et de ses deux transversales, dans les zones à vocation 
industrielle mentionnées ci-après, 


2e Autres zones d’industrialisation. 


I importe essentiellement que la croissance industrielle qui 
sera aidée aux abords immédiats de l'axe rhéman ne provoque pas 
un départ massif où même seulement important de la main-d'œuvre 
excédentaire des zones de sous-emploi lorsque celles-ci peuvent 
satisfaire économiquement à certaines vocations industrielles, 
anciennes ou nouvelles, Un pareil exode poserait de graves pro- 
blèmes humains, entrainerait la vacance d'installations industrielles 


souvent aménageables qu'il faudrait fréquemment remplacer ailley 
imposerait de lourdes charges financières pour créer une nouvelle 
infrastructure de logements et d'équipements dans les lieux de des. 
tination des travailleurs ayant abandonné leurs lieux de travail 
habituels. 

Ces régions à vocation industrielle (ou « znnes d'’indnstrialisation » 
selon le vocable du comité pour l’économie bas-rhinoise) sont celles 
où l'expansion de l'industrie est non seulement nécessaire pour 
assurer le plein emploi de la rhain-d'œuvre disponible présente og 
future, mais est aussi possible, car les facteurs essentiels au dévelop- 
pement de certaines industries s’y trouvent réunis. 

La politique d'industrialisation de ces zones doit viser, proportion. 
nellement à l'importance de leurs excédents de main-d'œuvre, au 
développement ou à la reconversion d'usines anciennes ou à la 
création d'entreprises nouvelles dont la localisation réponde à une 
double exigence : être le plus près possible des lncalités où les excé. 
dents de main-d'œuvre sont les plus forts, tout en étant silués dans 
les communes ou villes secondaires qui, par leur facilité d'ensei. 
gnement, leur desserte en moyens de transport, leur approvisionne. 
ment en énergie, leur capacité de logement, leurs emplacements 
industriels dans les périmètres d'agglomération offrent à l’industrie 
des conditions d'expansion favorables. 

Dans celle perspective, des extensions onu créations d'activités 
apparaissent actuellement comme souhaitables dans les zones à 
vocalion industrielle suivantes (les localités dont les noms sont indi- 
qués élant les pôles d'industrialisation possibles pour chacune de 
ces zones) : 


Dans le Taut-Rhin: 


— Dans le Sundgau et le Jura alsacien, région-dortair dont plu. 
sieurs milliers d'habitants parcourent chaque jour plus de soixante 
kilomètres pour aller lravailler en Suisse, dans le Doubs ou le terri- 
toire de Bellort: Altkireh-Carspach et Dannemarie ; 

— Dans la région de Colmar, où des industries nouvelles pourraient 
S'élablir qui résoudraient de manière durable le problème du plein 
emploi dans la plaine centrale et les vallées adjacentes; 

— Dans certaines vallées vosgiennes où la récession d'industqes 
pose des problèmes d'emploi. 

De plus, une zone industrielle pourrait être envisagée à Saint. 
Hippolyte si le Commissariat à l'énergie alomique estimait possible 
et avantageux de créer une usine de traitement et d'y encourage: 
l'installation d'usines complémentaires à proximité du gisement 
d'uranium. 


Dans le Bas-Rhin: 

— Dans la vailée de la Bruche et le Val de Villé où les trois 
cantons de Schirmeck, Saales et Villé ont été classés « zon?s cri 
tiques » parce que durement éprouvés par la crise de leur mono 
industrie textile: Schirmeck et, au débouché de la vallée, Molsheim, 
les opérations en cours à Steige et Villé permettant d'espérer uné 
amélioration de la siluation âans le Val de Villé; 

— Dans l'arrondissement de Wissembourg, dont les cinq cantons 
ont également été elassés « zone crilique » car affectés simulla- 
nément par l'achèvement de la reconstruction, la crise de Pechel 
bronn et l'excessive densité de leur population agricole; 

— Dans le cantan de Haguenau, où se termine aussi la recens- 
truction et que plus de 400 personnes quitigpt quotidiennement 
pour aller travailler à Strasbourg: Haguenau, ville de 20.000 habi- 
tants, où de nouvelles entreprises pourraient s'élablir dans de 
bonnes conditions ; 

— Dans le canton de Bischwiller, où les excédents de main- 
d'œuvre sont les plus importants (1.000 personnes en partent éga- 
lement chaque jour pour l'agglomération strasbourgeoise) et dont 
l'activité industrielle, surtout textile, n'est pas à la mesure de 
ses possibilités de développement: Bischwiller même, où il existe 
39.000 mètres carrés d'usines vacantes; 

— Dans la plaine d'Erstein, où les implantations industrielles 
s'avèrent déjà nécessaires et le deviendront de plus en plus au fur 
et à mesure de la réforme des structures agricoles: Benfeld, Hulten- 
heim et Sand pour la population rurale qui ne trouverait pas 
à s'employer au chef-lieu de ce! arrondissement ou dans les zones 
industrielles projetées en aval des centrales de Sundhouse et de 
Gerstheim, celle de Marekolsheim élant appelée à occuper la vrain- 
d'œuvre excédentaire du Grand Ried que le développement de Scies 
tat ne suffirait pas à absorber; 

— À Dellwiller, où la concentration de l’industrie du cuir et 
reconversion appellent un complément d'activité et dont la situé 
tion géographique est particulièrement favorable (station électrique, 
grand axe ferroviaire, canal et R, N. 421); 

— À Barr (99.000 mètres carrés de locaux industriels vacants) 
pour la population rurale des environs; 

— Dans la Bosse alsacienne et le pays de Tanan, où l'activité 
industrielle est insuffisante eu égard à l'importance de la population 
rurale: Bouxwiller, Ingwiller, Saverne et Sarre-Union. 

Sans doute l'initiative des chefs d'entreprises sera-t-elle détermi: 
nante en ce domaine: elle sera soutenue par les Pouvoirs publis 
et les collectivités locales chaque fois quo les implamtalions 
sages seront économiquement viablés. 
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lil. — Exploitation des chances offertes à l'Alsace 
dans la perspèctive européenne. 


— Afin de faciliter les réformes de structure nécessaires e! 
de permettre à l'activité économique de garantir par <a progression 
de plein emploi de la main-d'œuvre, it est indispensable (et c'est 
à quoi doit viser en troisième lieu le programme d'action régionale) 
de doter l'Alsace en matière de formation- professionnelle, d'équi- 
ment social, de moyens de communication et de rayonnement 
intellectuel, des moyens nécessaires pour lui permettre de tirer 
tout le profit possible des avantages que devrait lui assurer dans 
avenir sa posilion au centre de la nouvelle Europe. 


INTEXSIFIER LA FORMATION PROFESSIONNELLE 


a7. — Etant donné l'ampleur des réformes de structure agricole 
à promouvoir én Alsace el la très forte densité de sa popuiation 
yaysanne, il importe d'accomplir dans cetle province un effort excep- 
tiunnel pour développer la formation professionnelle des jeunes agri- 
culteurs et la vulgarisation des techniques >nodernes de production. 
Le nombre des ingénieurs agricoles, des vulgarisaleurs, des écoles 
d'agricullure, des foyers de progrès, des écoles ménagères devra 
méme y èlre accru dans des proportions relativement plus impor- 
tantes que dans la plupart des autres régions: les deux départe- 
ments du Haut-Rhin et du Bas-Rhic méritent particulièrement d’être 
aidés à faire progresser rapidement leur productivité agricole, dont 
l'insuffisance actuelle est pour une très large part imputable aux 
vicissitudes historiques de la France rhénane. 

La moyenne annuelle des naissances a fortement progressé depuis 
dix ans: elle est passée, dans le Haut-Rhin, de 6.500 pour la période 
4910-1911, à 9.980 en 1955 et, dans le Bas-Rhin, de 7.473 en 1945 
à 11260 en 1955. Celle progression démographique et les persper- 
tives d'industrialisation de l'Alsace conduisent à prévoir que les 
demandes d'entrée dans l’enseignement technique doubleront d'ici 
1961 par rapport à la période actuelle. Or, déjà lors de la rentrée 
scolaire 1957-1958, il a fallu refuser pour manque de places 500 élè- 
\es dans les établissements d'enseignement technique du Bas-Rhin 
el 400 dans ceux du Haut-Rhin. Ceci donne la mesure de l'effort à 
accomplir: bien entendu, l'effectif très largement accru des ado- 
lescents bénéficiant de l’enseignement technique devra, grâce à une 
collahoration avec les professions, être orienté en fonction des 
besoins en techniciens des industries alsaciennes au cours des dix 
prochaines années. La formation et la réorientation profession- 
ncile des adulles mériteront également une large extension. 


DÉVELOPPER LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 


48. — Bien que 90 p. 100 des immeubles détruits pendant la 
fuerre aient été reconsiruits en Alsace et que l'indice de la cons- 
truclion de logements y demeure très supérieur à celui de la France 
enlitre, le problème du logement est encore loin d'y étre résolu. 

Si l'on tient compte du rythme de la construction de nouveaux 
logements dans les deux départements rhénans, non pas depuis 1919, 
luais au cours des trois dernières années, le dépassement de la 
moyenne nationale y apparait encore plus important, La cadence de 
construction s'est en effet rapidement accélérée en Alsace: c'est 
si que, du 4er janvier 1919 au 31 décembre 1955, 42.786 logements 
ou! fail l'objet de permis de construire, et que 22.500 permis ont 
c'é délivrés au cours des années 1956 et 1957. 

L'exploitation du sondage au vingtième du recensement de 1954 
diail fait apparaitre dans le Bas-Rhin 31.000 logements en état 
de surpeuplement (dont 13.500 en état de surpeuplement critique), 
le [laut-Rhin 22000 {dont 9.500 en état de surpeuplement 
trilique). 

L'autre part, les enquêtes menées en 1956 par le ministère de la 
reconstruction et du logement ont permis de dénombrer dans le 
Pashhin 2.500 taudis et dans le Haut-Rhin 1.500 dont la destruction 
Sunpose et qui devront être remplacés au plus tôt par des loge- 
ments neufs. 

Pour le seul Bas-Rhin, une étude de Ja préfecture de ce dépar- 
tement évalue à 30.000 le nombre des nouveaux logements qu'il 
ser» suuhailable d'y voir construits au cours des cinq prochaines 

ices, 

Une étude effectuée par les autorités régionales a retenu un chiffre 
Mirinum de besoins de l'ordre de 36.000 logements dont 20.000 dans 
ke Bas-Rhin pour la période 1957-1961. 

Aln de permettre de réaiiser, dans la limite des crédits qui pour- 
ent être dégagés pour la construction, le maximum possible de 
bzements, il importera d’intensifier l'industrialisation du bâtiment 
ti d'encourager les initiatives en faveur: 
he la construction de maisons en série avec des matériaux 
de chantiers groupés, dirigés sur des bases 
— de la diffusion des techniques nouvelles. 


En ce sens, sont à encourager les inihatives du genre de celles 
déjà prises par le conseil général du Bas-Rhin en faveur de Ja 
construction de maisons en série avec des matériaux normalisés ; 
par l'office d'habitations à loyer modéré de Strasbourg en faveur 
de l’organisation de chantiers groupés dirigés sur des bases indus 
trielles; par le centre de documentation du bâtiment de Mulhouse, 
qui contribue à la diflusion.des techniques nouvelles; par la munij- 
cipalité et l'office d'habitations à loyer modéré de Colmar qui, avec 
une moyenne de 273 logements construits annuellement depuis 19%, 
indique la voie à suivre et le rythme à maintenir; par la munici- 
paliié de Mulhouse qui, avec l'aide du fonds national d'aménage- 
ment du territoire, a, par son opération du complexe industriel de 
la Dentsche, apporté une heureuse solution aux problèmes d'urba- 
nisme soulevés par l'expansion de l'industrie dans les grandes 
agglomérations. 

H importera de répartir sur l’ensemble da territoire des deux 
départements l'effort de construction et d’amé'ioration de l'habilat 
et de ne pas le concentrer uniquement sur les grandes villes. 


AMÉLIONER LES COMMUNICATIONS 


49. — Placée an point de départ de certaines des plns actives 
voies de commuhication nationales et au carrefour de deux grands 
axes de ciculation internationale Est-Onest et Nord-Sud, l’Aïsace, 
pour connaître la prospérité qu'ele est en droit d'escompter ef 
pour apporter à l’économie francaise toute la contribution dont elle 
est capable en raison de sa situation géographique au cœur du 
marché européen, doit bénéficier d'un large accroissement de ses 
moyens de transpoït. 

Par sa prolongation jusqu'à Bâle, l'électrification ferroviaire pr 
met déjà à toute la grende artère alsacienne d'être reliée par 
traction électrique à la Lorraine et à la Flandre française ainsi 
qu'à la Hollande, à Ja Belgique, au Luxembourg, à la Suisse et à 
l'Italie, L'électrificalion de la ligne Strasnourg-Paris mérite d'être 
achevée très rapidement, afin d'améliorer encore la liaison de 
l'Alsace avec la Sud de la Lorraine, la Champagne et l'Ile-de-France. 
De même, il importe à l’accomalissement de la vocation alsacienne 
de liaison entre les bassins rhénan et rhodanien que la Société 
nationale des chemins de fer francais puisse électrifier le plus tôt 
possible le trajet Mulhouse-Dôle, permellant ainsi à l'Alsace d'être 
reliée à la ligne électrique Dijon-Vallorbe et d'accroitre dans ls 
meilleures conditions ses échanges par fer avec la Suisse romande 
et l'Italie du Nord, la Bourgogne et la vallée du Rhône. 

Il serait d'autre part opportun de procéder à l'étude des possi- 
bilités d'améliorer les liaisons au-delà du Rhin en direction de 
l'Allemagne, afin de faciliter l'intensification des échanges qui peut 
être prévue, notamment dans le cadre du Marché commun (liaisons 
Colmar—Fribourg et Haguenau—Rastall). 

Enfin, dans un souci d'expansion économique et touristique, ñ 
conviendrait dans toute la mesure du possible d'améliorer les 
horaires sur les relations Nancy—Colmar et Epinal—Col nar. 

Il est par ailleurs essentiel de conserver à l'Alsace, voire d'ampli- 
fier lé trafic touristique entre l'Europe du Nurd d'une part, la Suisse, 
Yitalie et le Midi de la France d'autre part, En outre, il faut per- 
mettre à celte province de faire face à l'accroissement du traflé 
rouliez régional et interrégional qu'elle connaîtra, Aussi s'avère 
nécessaire d'apporter certains aménagements, parfois même impor- 
tants, à son réseau routier appelé à supporter en 1962, selon les 
prévisions actuelles, une circulation au moins double de celle de 
1952, La progression du lrafie entre Strasbourg, Mulhouse et Bâle 
néressile qu'au réseau routier actnel convenablement aménagé 
vienne s'ajouter une autoroute de liaison. De méme, le trafic crois- 
sant sur les parcours Be:fort—Bâle, Strasbourg—Nancey et Slrasbourg— 
Metz rend de pius en plus dé<irable leur amélioralion. 

Une fois réalisés ces aménagements, l'Alsace sera desservie par 
un ensemble de routes à grand trafic, d'une valeur internationale, 
assurant comme il convient les liaisons Nord-Sud par l'axe Stras- 
bourg—Mulhouse et jes liaisons Est-Ouest par trois transversales: 
l'une bifurquant à la hauteur de l'Ile-Napoléon en direction soit de 
la Bourgogne ct de la Méditerranée, soit de la Suisse par Bâle, et 
les deux autres partant du nord de Strasbourg, la première en 
direction de Nancy et du bâssin parisien d'un côté et de Rastatt— 
Munich—Vienne de l’autre, la seconde en direction de Metz et de 
la Mer du Nord. ' 

Il y aura également d'améliorer les relations roulières, d’une 
part entre Coimar et Nancy par le col du Bonhomme, d'autre part 
entre Colmar et Epinal par le col de la Schlucht. Ces liaisons seront 
à compléter vers FEst par la reconstruction du pont roulier de 
Neul-Brisach, l'amélioration souhailable de la route en terriloire 
allemand Vieux-Brisach-F:ibourg pouvant favoriser les relations avec 
celle partie de l'Allemagne. 

D'autre part, il est d'intérêt nalional que non seulement l'Alsace, 
mais le plus grand nombre possible de régions françaises, tirent 
profit de l'importance du port de Strasbourg et de sa position sur 
le Rhin, ce véritable « bras de mer » permettant à toute la région 
de l'Est de bénéficier de prix de transport si avantageux que ses 
possibilités d'exportation peuvent en être considérablement aug- 
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mentées. Le renouvellement, l'extension et la modernisation de 
la flotie francaise rhénane, d'une part, et, d'autre part, l'extension 
et la modernisation de ce port méritent donc d'être considérés comme 
des lâches prioritaires, appelées à bénélicier de l’aide des Pouvoirs 
publics dans la mesure et sous les lurmes qui seront jugées 
Déressaires. 

En mème temps, la cadence de construction du canal d'Alsace 
doit êlre assez rapide pour que ce grand ouvrage soit achevé dans 
les dix ans à venir. L'amélioration des voies navigables aboutissant 
à Strasbou-g répond à une triple préoccupation: favoriser le mou- 
vement d'industrialisation de la plaine alsacienne, contribuer au 
sein du marché européen à l'accroissement des possibilités compé- 
tilives des industries françaises de l'Est important ou exporlant 
des quantités massives de pondéreuses et de produits 
fabriqués, apporter au port de strasbourg un supplément d'activité 
pour éviler la diminution de trafle qu'il pourrait connaître à l’ave- 
nir du fait de la canalisalion de la Moselle et du rattachement de 
la Sarre à l'Allemagne, 

Aussi est-il nécessaire de poursuivre à cadence accélérée les tra- 
vaux de modernisation du canal de la Marne au Rhin et de ses 
antenves vers le No’d de la Lorraine el vers la Sarre afin d'y 
permettre un trafic plus important et plus rapide. De mème, la 
Haison par eau de j'Alsace vers le bassin rhodanien devra être 
améliorée. La modernisation du canal du Rhône au Rhin permettra 
à celle voie de faire face à l'accroissement de trafic qu'elle ne 
cesse de connaître sur toute sa longueur depuis plusieurs années. 
L'augmentation de la circulation sur la partie Nord de ce canal 
sera facilitée par des raccordements au canal d'Alsace. La moder- 
nisation du réseau des voies navigabes dans les départements 
de l'Est devra Ctre complétée par la création d'installations por- 
tuaires le long du grand canal d'Alsace et notamment à Neuf- 
Brisach, point de jonetion du canal du Rhône au Rhin, du grand 
canal d'Alsace et du Rhin. 

Trop d'expériences malheureuses ont montré en ce domaine 
l'absoiue nécessité, quand une opéralion est engagée, de la mener 
entièrement à bien au rythme technique optimum. 1 faut espérer 
que la silualion financière générale permeltra d'entreprendre et 
de réxiser l'ensemble des travaux ci-dessus, et notamment ceux 
concernant je canal du Rhône au Khin, de manière qu'ils puissent 
être terminés, comme ceux à réaliser concurrerwmment sur le “anal 
de l'E:t-branche Sud, au plus lard à l'époque où sera mise en 
service la canalisation de la Moselle 

Enfin les liaisons aériennes de l'Alsace aussi bien avec le ter- 
ritoire nalienal qu'avec les pays voisins sont à renforcer et à 
multiplier. C'est ainsi nolamment que Slrasbonrg, siège d'impor- 
tantes institulions inlternaiivnales, doit devenir une escale de lignes 
internationales. 


ACCROITRE LES MOYENS DE L'UNIVENSITÉ DE STRASBOURG 


50. — Parfaire la formation des cadres de l'économie alsacienne, 
développer ses organes de formation et de recherche technique et 
scientifique, intensifier ses liaisons avec l'administration, l'indus- 
trie et l'agriculture et participer le plus largement possible à la 
promoliun d'inilialives susceptibles de servir le développement 
économique régional, élendre son rayonnement européen par la 
multiplication des rencontres internationales qu'elle organise, tels 
sont les éléments essentiels de la vocation qui incombe à l'uni- 
vérsité de Strasbourg. Devant les nouvelles possibilités qu'ouvrent 
à l'Alsace les perspectives d'unification européenne, il importe au 
plus haut point que son université, témoin de la pensée et de la 
technique francaise, soit pourvue de moyens proportionnés à 
l'importance de sa mission. 


TROISIEME PARTIE 
LES MESURES 
L — Agriculture, 
AMÉLIONATIONS FONCIÈRES ET SERVICES PUBLICS RURAUX 
Remembrement et prêts fonciers. 


51. — A la dale du 31 décembre 1957, le remembrement se pré- 
comme suit dans les deux dépariements alsaciens : 


| 


BAS-RHIN HAUT-RHIN 
OPÉRATIONS Nombre ombre 
d'aflaires, d'aflaires Heclares. 
33 10.226 2 8.043 
on tés 27 2.852 45 25.200 


La cadence de travail devra être accélérée de façon à permeit,e 
d'aboutir dans les délais les plus rapides au remembrement de 
50.000 hectares dans le Bas-Rhin et de 50.600 hectares dans le Haut. 
Rhin. Pour alleindre un 1°1 résullat au bout des cinq prochaines 
années, il faudrait doubler, dans lun et l'autre départements, le 
rythme actuel. 


L'extrème division des terres rendra cette apfralion onéreuse, mais 
les investissements consentis sont de ceux qui peuvent être assurés 
du maximum de rentabilité, | 

L'accroissement des opérations de remembrement obligéra au recru. 
tement du personnel technique correspondant. À cet effet, les condi. 
tions du stage auquel les géomètres experts sont Soumis à leur 
sortie de l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg avant d'oh. 
tenir le diplôme et d'ouvrir eur-mêmes un cabinet de travaux seront 
améliorées. D'autre part, toutes dispositions utiles seront prises pour 
que soit ouverte au collège technique industriel de Strasbourg vne 
section de formation de techniciens géomètres. Une vulonrisation 
intense sera entreprise tant par les Services du ministère de l'ayri. 
culture que par la profession afin d'entrainer l'adhésion des agri. 
culteurs au remembrement, notamment en démontrant les possi. 
Lilités qu'il offre pour la nouvelle orientation de la prodnrtion, 
laquelle fera une large place à la créalion de pâturages et à la recun- 
version du verger. 

I est souhaitable, dans les agglomérations en voie d'erpansion 
rotamment, que des possibilités soient ménagées pour la transplan- 
tation des corps de Jerme qui risquent d'être élouflés an centre 
de la localité par un cordon de quartiers residentiels on industriels 
et que toules dispositions finencières et réglementaires soient prises 
pour la réalisation de telles opérations. 

Enfin il devra être veillé à te que les travaux conneres our 
opérations de remembrement soient poursuivis de manière à donner 
a celles-ci leur rendement mazrimum. 


52. — Les pelites exploitations désirant s’agrandir afin d'améliorer 
leur rentabilité risquent de se heurter à des difficuilés de finan- 
cement soit pour acquérir de nouvelles terres, soit pour agrandir des 
bâtiments d'exploitation et le parc de cheptel vit ou mort. 

Les caisses régionales de crédit agricole établiront, en arcord 
avec les services compétents du ministère de l'agriculture, un pro- 
gramme de préts priorilaires pour ces exploitations. 

La constitution de sociétés immobilières agricoles sur le modile 
des sociétés déjà crêtes dans les deux départements du Rhin en vue 
de la reconversion des usines vacantes devrait permettre d'aymor 
ter un financement plus important aux jeunes agriculteurs désireux 
de reprendre l'exploitation paternelle, souvent difJicile à acquérir en 
raison des partages successoraur, ou dé se rendre acquéreurs de 
parcelles, voire d'exploitations abandonnées, afin d'augmenter leu 
surjace ulile, 

Aménagements hydrauliques. 


53. — Un effort particulier devra Ctre fait en Alsace pour: 


— l'entretien et la correction des cours d'eau; 
— l'irrigaiion : 
— la construction de barrages de retenue dans les hautes vallées 
vosgiennes. 
Entretien et correction des cours d'eau. 


54. — Dans le Bas Rhin la situation parait satisfaisante, grâce à 
la mise en œuvre du pare départemental de matériel d'entretien 
qui pourra améliorer et entretenir par an ptus de 80 kilomètres de 
cours d'eau, Cependant, l'amélioration de la partie terminale des 
cours d'eau jusqu'à leur embouchure (Moder, Zorn, Sauer, Eber. 
bach) nécessite des travaux importants, dont l'urgence s'impose 
d'autant plus que les aménagements apportés ou à apporter aux 
parties amont risquent d'avoir des répercussions sensibles sur 18 
régime des crues dans les régions proches des embouchure: Ils 
doivent au préalable, en raison même de l'ampleur et des diff 
cultés qu'ils présentent, faire l'objet d’études approfondies aussi 
bien sur le plan technique qu’au point de vue des moyens jurk 
diques et financiers à mettre en œuvre. 

Ces études, eflectuées par le génie rural en liaison avec les ser 
vices de Ta navigation, seront prises en charge par les pouvoirs 
publics qui participeront le moment venu au financement des tra 
raux nécessaires. L'aménagement des cours d'eau notamment dans 
les vallées de la Moder, de la Sauer, du Rothbach, de la Plind, 
etc., est le corollaire indispensable à ces travaux. Un programme de 
drainage des terres humides réalisé au rythme de 1400 hectares p# 
an sera mis au point par les services du génie rural. 

Dans le Haut-Rhin les conséquences de l'arrêt des travaux pen- 
dant la guerre ont été fortement aggravées par Jes inondalons 
calastrophiques de 1947 et de 1955, Des crédits publies importants ont 
été accordés, mais les syndicats fluviaux et associations syndic 
n'ont pu faire face à leur tâche d'entretien. 


L'acquisition par ceux-ci d'engins mécaniques de terrassement 4 
la mise en commun de ce matériel dans un parc départemental dot 
tem ètre envisagées. À cet effet les programmes d'achat de matériel 
présentés par le comité départemental de production et d'équipe 
agricole devront faire l'objet de décisivns prioritaires 
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Dans le département du Haut-Rhin, les mesures d'entretien et 
d'amélioration ne sauraient suflire. Des études sont en cours, entre- 
grises par le service du génie rural, pour promouvoir un véritable 
gramme de correclion fluviale, programme basé sur la réorgani- 
sation des syndicats fluviaux existants et leur regroupement dans 
vue fédération départementale. 


Irrigation. 


55. — L'irrigation intéresse principalement la Hardt, de la hauteur 
de Mulhouse à celie de Colmar, en raison de l’abaissement progressif 
de la nappe phréatique. 

Pour remédier à l'assèchement de cette région, le système d'irri- 

tion constitué à partir de 1904 doit être remanié en raison de son 
échec partiel, puisqu'il n'a permis d’arroser que 760 hectares sur 
les 2.100 dont l'irrigation était initialement prévue. 

Le système d'irrigation à développer devra tenir compte de la 
nature des sols très perméables et éviter aussi bien le lessivage des 
ééments fertilisants qu'une dipersion ou ‘un espacement excessif 
des arrosages. 

La construclion du grand canal d'Alsace a permis la dérivation, 
au profit de Fagriculture, de débits réservés pour l'irrigation. Les 

ises, dont la pius importante a un débit de 21 mètres cubes seconde, 
asureront l'extension progressive des surlaces irriguées. 700 millions 
de travaux ont déjà été engagés à cette fin par l'Etat. Un investis- 
sement du même ordre est à prévoir dans les prochaines années 
pou” achever l'œuvre entreprise. En outre, les associations syndicales 
existantes où à créer aurunt à moderniser ou à créer, avec l’aide de 
l'Etat, leurs installations d'irrigation. Le service du génie rural, en 
haison <troite avec la direction des services agricoles du Haut-Rhin 
et le centre de recherches agronomiques de Co mar, poursuit depuis 
1%3 des études sur Ja meilleure technique d'irrigation à adopter 
et a vulgariser, Les essais actuellement en cours seront développés, 
notamment en malière d'irrigation par aspersion; lorsque les résul- 
tats seront définitivement connus, sur le plan économique notam- 
men!, ce système d'arrosage, dont l'extension récente est déjà remar- 
quible (400 hectares dans le département du Haut-Rhin depuis 1955), 
est assuré d’un développement considérable. 

Truis catégories d'opérations ont déjà été approuvées par le comité 
départemental du Haut-Rhin: bétonnage de canaux secondaires dans 
ls anciens périmètres syndicaux alimentés par le c1nal de la Hardt; 
acquisition par diverses associations syndicales autorisées de maté- 
riel d'arrosage par aspersion; achats semblables par divers agricul- 
teurs agissant isolément, 


D'autres inscriplions seront proposées chaque année, tendant à 
l'augmentation des surfaces irriguées première étape: 3.090 hectares) 
et à la généralisation des méthodes modernes d'irrigation (arrosage 
par aspersion, réduction des pertes dans les canaux, équipement des 
canaux, aménagement des sols, etc.). 


Les services compétents du ministère de l’agriculture développe- 
ront leurs études sur les incidences exactes de l'irriga:ion et sur les 
systèmes de culture adaptés à l'irrigation et sur les améliorations 
connexes à l’usage de l'eau (fertilisation des sols, usage des engrais, 
we M des façons culturales, remembrement, silos à fourrages 
verts, etc.). 

Les résultats de chaque campagne culturale continueront à faire 
l'objet d'un rapport technique et économique. Cette étude sera pro- 
lonzte de manière à étabiir avec certitude la rentabilité des tech- 
hiques d'irrigation à vuigariser 

Le problème de l'irrigation se pose aussi bien dans le Sud du dépar- 
tement du Bas-Rhin. 11 convient d'étudier et de réaliser une modifi- 
Güon du système actuel d'irrigation des prairies et de mettre au 
pat sé par aspersion de certaines cultures (tabac en parti- 
ulier). 

Des crédits d’études seront mis à la disposition du génie rural 
à cel etlet. 


Barrages de retenue. 


56. — L'aménagement de barrages de retenue d’eau dans les 
hautes vallées de la Thur et de la Dol'er permettrait d'augmenter 
ls débits d'été dans un but agricole, industriel et sanitaire (ces 
eaux sont très polluées, notamment celles de la Thur), et également 
de réduire les elles des crues en liaison avec la régularisation de 


L'étude hydrographique actuellement entreprise par le génie rural, 
Suriout dans sa partie haut-rhinoise (nappe souterraine, régularisa- 
lon de rivières, barrages-réservoirs, irrigations), sera poursuivie. 


Autres actions. 


57. — Si l'accent est mis sur Ja nécessité du remembrement et 
des aménagements hydrauliques, l’amélioration de la productivité 
Agricole implique égaiement la poursuite des actions dans les autres 
domaines d'assainissement et aménagement de villages, construction 
de chemins ruraux, accompagnant ou non le remembrement, en 
Yue de faire face à l'accroissement de la motorisation de l'agriculture, 
Ten orcement et extension du réseau de distribution d'électricité, 
‘éve:oppement des adductions d'eau, création de fumières et amélio- 
lalun des bâtiments d'exploitativn. 


L 


ORIENTATION ET ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTION 
Productions animales. 


58. — Les productions animales et fourragères devront être déve- 
loppées et surtout profondément améliorées. Les agriculteurs seront 
conseillés et aidés en matière de sélection, hygiène et alimentation 
du bétail où de grands progrès peuvent être accomplis, 


Bovins. 


59. — L’eflort devra porter surtout sur la production de viande 
(la production locale ne couvre actuellement que 25 p. 14 des 
bessins de la région) et sur le relèvement de la productivité des 
vaches laitières. L'élevage devrait se généraliser surtout dans les 
régions dont il est l’une des vocations naturelles comme le Sundgau, 
le Ried, la région de Wissembourg et l'Alsace bossue. 

Les races bovines, dont la race vosgienne, sont bien adaptées, 
mais leur production laitière est encore faible et leur état sanitaire 
fréquemment défectueux. La tuberculose bovine, en particulier, 
aflecte dans certaines régions un pourcentage important d'étables. 

Ce!te situation préjudiciable à l'économie laitière dans la perspec- 
tive du Marché commun doit Ctre combattue vigoureusement. En 


efet, si son cheptel était exempt de tuberculose, l'agriculture alsa- 


cienne pourrait escompter non seulement maintenir, mais accroitre 
sensiblement ses exportations de lait et de beurre vers la Sarre 
et l'Allemagne. 


La prophylarie contre la tuberculose borine comportera : 

a) Une extension des opérations de tuberculination en vue de la 
détection des sujets réagissants ; à 

b) Le remplacement progressif des animaux infectés. L'action 
des comités sanitaires, qui sont financés à l’aide de la taxe sur les 
viandes, sera renforcée, Une subvention marimum de 30.000 F est 
actuellement accordée, 5.000 bêtes devront être remplacées chaque 
année en Alsace (3 p. 100 de l'effectif des vaches laitières) pendant 
au moins cinq ans. Les crédits pour les années ultérieures devront 
être en rapport avec l'effort ainsi précisé et prévu; 

c) Une action en vue de faciliter l'établissement de pâturages afin 
de combattre la stabulation permanente, qui est l'une des causes 
de la persistance de la tuberculose bovine; 

d) Une action de propagande et d'aide en vue de l'assainissement 
des étables; 

e) Le développement de l'insémination artilicielle et du contrôle 
laitier. 


En élevant eux-mêmes leur bétail au lieu de l’acheter, les agrt- 
culteurs élimineront la cause principale de dissémination de la tuber- 
culose. En même temps, l'insémination artificielle, appuyée par le 
contrôle laitier, permettra de relever assez rapidement la produc- 
tivité des vaches laitières, dont la moyenne annuelle devrait passer 
à 2.500 litres d'ici à 1961. 

Toutes ces actions en vue d'augmenter la production laitière 
moyenne n’aboutiront qu'à la condition de payer le lait à la 
qualité. 

Le centre d’insémination artificielle de Günsbach près de Munster, 
qui rayonne sur toute l'Alsace avec huit sous-stalions dans Je Bas- 
Rhin et sept dans le Haut-Rhin, ne touche encore que 15 p. 100 du 
troupeau. 


Alin de permettre à cette méhode de poursuivre son extension, 
un deuxième centre d'insémination artilicielle est en voie de créa- 
tion pour le Bas-Rhin à Brumath. L'amélioration des souches 
bovines suppose également le développement du contrôle lailier de 
manière à toucher environ 5 p. 100 de l’effecti[ total. L'aide habi- 
tuelle accordée par le ministère de l'agriculture sera étendue aux 
nouveaux syndicats de contrôle laitier au fur et à mesure de leur 
création. 

Le remplacement des bêtes atteintes de tuberculose doit accom- 
pagner cette action en faveur de l'élevage. Afin d’intéresser plus 
directement les agriculteurs à cette vaste action d'assainissement, 
il sera instauré rapidement une politique de payement du lait à la 
qualité (en particulier, teneur en malières grasses, propreté, 
hygiène). 
Porcins. 


60. — La production porcine doit s'orienter vers l'obtention de 
pores charculiers, le pore gras se vendant difficilement, La race 
locale, caractérisée par sa rusticité mais peu appréciée par le com- 
merce, doit être peu à peu remp'acée soit par le « Large White », 
soit par des pores issus de croisements avec d'autres races amélio- 
1ées (porcs danois). 


Les centres privés d'élevage de «Large White» existant déjà 
doivent être multipliés afin de servir de pépinières. Toute demande 
d'aide venant de ces centres ou de coopératives sera étudiée f[avo- 
rablement. Des primes pour l'achat de verrats de race « Large 
Wiute » seront accordées aux membres des syndicats d'élevage qui 
s'engageront à livrer leur verrat à la monte publique. Simultané- 
ment, des essais seront entrepris par les directions des services 
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âgricoles afin d'étudier l'intérêt de croisements de la race du pays 
avec d'autres races. Toutes ces actions seront upruyées par une 
campagne de vulgarisation générale qui devra porter en même 
temps sur l'amélioration de l'alimentation des porcs et de leur 
habitat. 

Avicu!ture. 


61. — Les produrtions de basse-cour représentent déjà actuelle- 
meut une valeur égale au tiers de celle de la production laitière; 
pourlant l'Alsace est fortement déficitaire en la matière et d'impor- 
tantes amélivrations pourraient y étre apportées à peu de frais. 
Cetle spéculation serait particulièrement intéressante pour cer- 
taines petiles et moyennes exploitations, surtout dans le Sundgau 
el le Hied. 

La race « poules d'Alsace », dont la production est assez médiocre, 
doit être remplacéo pragressivement par d'autres races plus pro- 
ductives, comme les « Leghorn », les « Rhodes Island » et'égale- 
ment les « Sussex » et les « Wyandolte », ainsi que par des ani- 
maux issus de croisements industriels bien choisis, 

La production de poussins d'un jour sélectiannés dans des centres 
avicoles sera encouragée. 

Une ‘vu'garisation massive sera entreprise auprès des ruraux, 
afin de leur démontrer l'intérêt de cette spéculation et de les ame- 
ner à améliorer leurs méthodes, notamment pour ce qui concerne 
l'habitat, l'hygiène, l'alimentation et le rajeunissement de l'âge 
moyen des pondeuses. 

Les services agricoles des deux départements élaboreront dans 
ce sens un programme général de rénovation de l'aviculture. Ils 
éludicront également les possibilités de relancer l& production 
d'oies gavées, autrefois prospère dans le Ried. 

Des centres avicoles de vulgarisation scront installés à l'école 
régionale d'agriculture de Rouffach et à l'école ménagère agricole 
de Rurckeim; celui de l'école ménagère agricole d'Erstein sera 
développé. 

Etant donné l'importance que représente à la ferme, et surtout 
dans le budget familial, la valorisation de la basse-cour, une 
monitrice où un moniteur avicole par département, rattaché à la 
D. S. A., pourrait assurer la vulgarisation des meilleures méthodes 
d'élevage et l'application d'un programme d'amélioration à entre- 
prendre pour une meilleure rentabilité, 

Enfin, le « poulet de chair », éevé dans le département par quel- 
ques s;{:ialistes, mérile des encouragements, notamment par l'étude 
et la mise au point d'un label 


Productions fourragères. 


62. — La stabulation permanente est un gros obstacle à la ratio. 
nalisation du travail et à l'amélioration de l'hygiène du bétail. H 
convient de développer les paäturages: la faiblesse des superficies 
disponibles exige qu'elles soient entretenues rationneltement de façon 
à maintenir une forte densité du bétail. La plus grande partie des 
prairies naturelles devra donc être améliorée par fertilisation, 
recalcification, assainissement ou méme par retournement et réen- 
semencenent pour celles qui sont dégradées. Dans les régions 
pauvr®s en prairies naturelles, les prairies temporaires devront être 
développées. Enfin, en vue d'assurer une alimentation en vert plus 
régulière, la pratique de l’ensilage des fourrages sera généralisée. 


Les directions des services agricoles établiront, dans ce sens, un 
programme général de rénovatwn de la production fourragère et 
de rationalisation de l'alimentation du bétail. H permettra d'inten- 
silier ces productions, d'améliorer leur rentabilité et de réduire les 
achats excessifs d'aliments concentrés. 

Une vulgarisation intense sera entreprise et les centres de démons- 
fration seront muitipliés. 


Pour faciliter la création de pâturages, le remembrement devra 
aménager des parcciies accessibles sans danger pour les autres cul- 
tures et assez vastes pour que leur clôture ne soit pas trop coûteuse. 


Une aide, sous forme de prêts spéciaux notamment, pourra étre 
accordée aux ayriculteurs qui crééront des pâturages cloisonnés et 
les entretiendront suivant les conseils des services agricoles. 


Actuellement, le centre régional de productivité de Strasbourg 
accorde une subvention de 500 F par mètre cube de silo chhstruit, 
après réception des travaux par la direction des services agricoles. 
Cette aide mériterait d'être étendue et accrue par l'intervention 
financière de l'Etat. 

Céréales. 


63. — Les superficies consacrées aux céréales ne subiront vrai- 
semblablement pas de changements importants; mais la production 
devra étre orientée davantage encore vers l'alimentation animale, 
entre autres par l'augmentation des superficies d'orge et de mais- 
grain hybride (en particulier dans la Hardt et le Ried). 

En raison du développement rapide de la pratique du moissonnage- 
battage, nn prooramme général d'installations de séchage des grains 
= og élaboration, en liaison avec un programme de stockage en 


64. — La production des pommes de terre, à moins d’être orientée 
vers les variélés de qualité culinaire, doit être réservée à l'alimen. 
tation des pores, mais elle pourrait être remplacée partiel 
par des céréales. De même, une partie des surfaces de betteraves 
fourragères peut être remplacée par d’autres productions plus ren. 
tables. 


Les essais de nouvelles variétés de betteraves riches en matières 
sèches, entrepns depuis deux ans par les services agricoles, seront 
poursuivis et leurs résultats vulgarisés. 

Pour la construction de silos à pommes de terre, des avantages 
comparables à ceux susceptibles d'être accordés aux silos à fourrages 
verts devraient être envisagés. La subvention actuelle de 50 p. 19 
continuera à être accordée pour tout achat d'étuveuses à pommes 
de terre à grand rendement. 


Dans le Haut-Rhin (Ried), où la pomme de terre demi-hâtive 
peut donner de bons résultats, la construction d'un ou plusieurs 
germoirs collectifs permettrait de stocker les plants avant les gekes, 
de les suivre pendant la période hivernale, de les soumettre à la 
prégermination et ainsi de gagner quelque dix à douze jours pour 
la plantation qui pourrait se faire plus tard, évitant d'exposer les 
jeunes plants aux gelées printanières fréquentes. 


Cultures spéciales. 


65. — Les produits de ces cultures, presque intégralement commer. 
cialisés, n'occupent que 21.200 hectares (soit moins de 5 p. 100 du 
territoire agricole) et représentent pourtant le quart de la valeur 
de la production agricole totaie de la région (un tiers pour le Bas- 
Rhin). Elies seront développées dans la mesure où les conditions 
du marché et les ressources en main-d'œuvre le permettent. 

Tabac, 

66. — En 1956, 800 jeunes ménages ont sollicité l'autorisation de 
planter du tabac; 200 demandes seulement ont pu être satisfaites et 
pour des superficies minimes. 

Le programme d'amélioration des techniques nouvelles établi par 
le serviee d'exploitation industrielle des tabars et allumettes est 
actuellement le seul moyen d'augmenter la production et la rente. 
bilité de cette culture. I sera mis en œuvre dans les deux dépar- 
tements. Il sera fait appel pour sa réalisation à des commissions 
d'améliorations composées de fonctionnaires du service et de repré 
sentants des planteurs. 

En même temps les directions des services agricoles étudierent 
dans leur programme général de « conseils de gestion » l'amélio- 
ration et la productivité de la culture du tabac au sein de l'exploi- 
tation familiale considérée dans son ensembie. 

Le rôle de ces commissions consistera à étudier les défectuosités 
techniques des cultures et à rechercher des moyens propres à 
l'accroissement des rendements. Le service d'exploitation indus 
trielle des tabacs et allumettes aura le plus largement possible 
recours aux centres d'études techniques agricoles. 


Houblon. 


67. — l'extension des superficies est liée à l'obtention de houblons 
de qualité pouvant se substituer aux importations actuelles. 


Les recherches en cours pour l'amélioration de la qualité seront 
poursuvies et des études entreprises en vue de la modernisation 
des installations de séchage et de la mécanisation de la cueillette 
(pour laquelle il est [ait appel tous les ans à de la main-d'œuvre 
saisonnière du Palatinat). La création de C. U. M. À, favorisant l'uli- 
lisation de cueilleuses mécaniques sera envisagée. 


Colza. 


68. — La culture du colza présente un intérêt certain pour M 
région. Elle devra se développer notamment dans les exploitations 
moyennes et grandes. 

Betteraves sucrières. 


69. — Cette culture donne une grosse quantité de sous-produits 
de qualité pour l'alimentation des vaches lailieres (feuilles, coilels, 
pulpes). Les superficies qui lui sont consacrées pourraient être por 
tées de 1.900 hectares au contingent autorisé de 2.600 hectares, 
l'usine d’Erstein — qui devra être rationalisée — pouvant absorber 
une production de 3.000 hectares. 

Mais it convient de poursuivre la réorganisation déjà amorcée des 
conditions de transport qui, par les pertes de temps qu'elles occ& 
sionnent, découragent beaucoup d'agriculteurs. 

Les démonstrations de lutte contre la cercosprios? seront intenst 
fiées dans le cadre des institutions et groupements de vulgaris 101 
Uoyers de progrès, C. T. A.). Des coopératives de traitement 
organisées. 
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organisé pour accroître 

je marché frais. Les petites exploitations du Kied, de la région de 

Strasbourg et du pays de Wissembourg pourraient, après accord avec 

les industries existantes ou à créer, s'orienter davantage vers la 

production de légumes pour la conserverie (amélioration de la pro- 

duction de choux à choucroute, développement de celles des petits 
, haricots verts, cornichons, asperges, railort, etc.). 

La rationalisation de ces cultures demande une vulgarisation 
importante, car dans la grands majorité des cas les maraïchers 
pont qu'une technique puisant sa source à l'expérience de leurs 

écesseurs. 

La ville de Colmar à déjà créé un jardin d'essais. II faut amplifier 
cette démonstration par la création d'autres centres d'essais et 
réorganiser l'apprentissage horticole et maraicher. 

Le développement du maraïîchage de plein champ dans le Ried 
peut trouver um débouché à la suite de la création récente de la 
enoucrouterie et conserverie coopérative de Holtzwibr. 


L'étude d'un marché de gros à Colmar serait à entreprendre. 

Les directions des services agricoles poursuivront leurs essais 
d'améloration de ces productions et détermineront les secteurs les 
plus aptes à chacune de ces spéculations, de façon à concentrer la 
produclion et à faciliter la collecte. 


Productions fruitières. 


71. — Une rénovation du verger s'impose: sauf de rares 
tiuus, le rapport de quelque trois millions d'arbres fruitiers dispersés 
à travers toute la région ne compense pas les pertes de temps ni 
la gène qu'ils oecasionnent pour le remembrement, Le verger doit 
étre rezroupé, orienté vers les variétés standard et, ensuite, entre- 
tenu au même titre qu’une autre culture. L'Alsace bossue, le Sund- 
gau, certains secteurs du Ried, mais surtout les collines sous-vas- 
gennes dans les régions peu propices au vignoble de qualité (en 
particulier pays de Wissembourg et de Hanau, entre Guebwiller et 
Guewenheim), devraient s'orienter plus résolument dans cetie voie. 


L'ejort de rationalisation de la collecte et de la commercialisa- 
tion sera poursuivi en vue de favoriser l'implantation d'une indus- 
trie des jus de fruits pour l'absorntion des excédents et des produits 
de qualité commerciale inférieure. Les espèces à développer sont les 
pommes à couteau, les cerises, dans une moindre mesure les 
quetsches et les mirabelles, el, en ce qui concerne les petits fruits, 
les framboises, les fraises, les cassis, les groseillés lactuellement 
importées). Les recherches en vue de la délimitation des terroirs et 
la détermination des meilleures variétés seront poursuivies, et les 
directions des services agricoles élaboreront pour chaque région la 
vocalion fruitière des plans analogues à celui qui a été établi pour la 
région de Wissembourg. 

Des primes d'arrachage seront accordées pour l'élimination des 
arbres dispersés dans les parcelles destinées aux autres cultures. Ces 
arantages seront accordés par priorité dans le cadre des opérations 
de remembrement. 

Les plantations nouvelles seront subventionnées si elles sont grou- 
pées en « vergers collectifs » entretenus sous forme coopérative ou 
sous une autre forme collective, Des facilités de crédits seront 
accordées aux stations fruitières coopératives et aux conserveries et 
industries de transformation agréées par les services compétents. 


COLLECTE, TRANSFORMATION ET DISTRIBUTION DES PRODUITS 


72. — La nouvelle orientation des cultures facilitera la collecte 
Qu, d'une manière générale, donne satisfaction sous réserve de 
térlaines irrégularités des livraisons parlois à déplorer, et qu'il 
faudra éviter à l'avenir dans la mesure du possible, notamment 
en visant à une qualité constante des produits. Un eflort devra 
aussi être fait pour remédier aux difficultés de collecte que suscite 
Pirlois la dispersion des petits centres de production. En outre, les 
trzanismes de collecte et de transformation devront s'adapter au 
développement important de certaines productions. 


Produits laitiers. 


73. — L'organisation du marché laitier en Alsace donne satisfac- 
on et est souvent citée en modèle dans d'autres régions. Cepen- 
din!, l'augmentation probable de Ja production nécessitera la trans- 
lormalion d’une plus grande quantité de lait en beurre et en 
lromage. Chaque laiterie devrait alors agrandir ses installations de 
laçon à pouvoir traiter les excédents de sa zone de collecte. Il 
Parait préférable qu'au lieu de disperser ces investissements, -les 


‘daiteries s'entendent entre elles pour créer une ou deux grandes 


Usines de transformation qui absorberaient une part importante des 
tkédents el en assureraient une commertialisation plus facile. 


La plupart des laiteries ont &fjà tait de gros efforts pour la conser- 
vation du. jait enire l'exploitation et l'usine par la création de 
<enires communaux de collecte. 


Parmi les aides accordées par l'Etat à l'agriculture sous forme de 
subventions ou de prêts, une priorilé sera accordée en faveur de la 
création de nouveaux centres et la modernisalion de ceux qui sont 
insufJisamment équipés, notamment par l'installation de snatériel de 
réfrigération. 

Seules les vallées vosgiennes échappent actuellement, en grande 
partie, à l’organisation du marché laitier, parce que les fermes sont 
dispersées et d'accès trop difficile en hiver. Aussi le lait continue 
t-il à être transformé en fromage de « Münsler » à la ferme et cette 
production, qui intéresse surlout le Haut-Rhin, traverse actuel'ement 
une crise qui risque de compromettre le maintien de l'élevage dans 
ces régions. 


Pour y remédier, une étude sera entreprise par les services agrk 
coles en vue d'assurer la collecte du marimum de lait par les 
laiteries. Le reste continuera à être transformé en fromage fermier, 
mais de gros progrès devront être faits par les agriculteurs. L'amé- 
lioration de ces techniques sera l'un des premiers objectifs des 
tyers de progrès agricole et des zones-témoins qui seront implan- 
tés dans la montagne vosgienne. Enfin, l'iraplantation à Colmar 
d'une usine de transformation du fromage de Münster est à l'étude, 


Fruits et légumes. 


74, — “La production de fruits et légumes étant appelée à prendre 
une grande extension, leur commerce et les indusiries de transfor- 
mation devront se réorganiser el se développer. Pour faciliter cette 
évolution, les agriculteurs devront normaliser leurs productions, les 
“oncentrer dans la mesure du possible et entreprendre sur Îg mar- 
ché local une propagande soutenue en faveur de leurs produits. 

A cette [in l'Etat accordera des facilités de crédit sous forme dé 
prêts, notamment aux groupements de producteurs et aur indus- 
triels pour la création de stations fruitières, de conserveres € 
d'usines de jus de fruits dont les projets auront été agrécs. 


Stockage des céréales. 


75. — La situation du stockage des céréales en Alsace doit être 
examinée, d’une part, compte tenu de la nécessité de remédier à 
l'insuffisance actuelle de l'équipement des magasins et silos exis- 
tants et, d'autre part, dans la perspeclive de l'expansion envisagée 
de sa production céréalière, du développement de la pratique du 
moissonnage-battage et de la nécessité d'accroître les trafics à 
l'exportation dans le cadre du Marché commun. 

Pour le Bas-Rhin, où l'aménagement des petits silos et magasins 
locaux exige des améliorations importantes, un programme a élé 
élaboré par les services compétents du ministère de l'agricullure, 
En vue de satisfaire à la couverture des besoins agricoles départe- 
mentaux, il prévoit la création d'installations de stockage et de 
séchage des céréales d’une capacité de 30.000 quinlaux. Les pre- 
mières installations sont prévues à Wiwersheim. Ce programme 
sera complété dans la mesure où la modernisation de l’agriculture 
rendra nécessaire son extension. 

L'augmentation de la production céréalière du Bas-Rhin et sur- 
taut des départements lorrains et champenois, dont une palie de 
la production est orientée vers l’exportalion, justifie en outre 
l'augmentation des capacités de s'ockage du silo portuaire de 
Strasbourg. 

A cet ellet, un programme a été mis au point par la Société des 
silos et entrepôts de Strasbourg, en accord avec cet établissement 
public, pour faire face à l’augmentation du trafic des céréales par 
le por: et pour répondre aux demandes des coopératives agricoles 
des départements de son hinterland, Ce programme tend à augmen- 
ter de 200.000 quintaux la capacité de stockage de céréales au port 
de Strasbourg, la portant ainsi, dans le cadre de la politique d'ex« 
portations agricoles, de 1.120.000 quintaux à 1.320.000 quintaux. 


L'aménagement de l'infrastructure et l'extension de l'outillage 
portuaire correspondant sont prévus au troisième plan. 


Pour le Haut-Rhin, la capac it de stockage des céréales est insuf« 
fisante. 11 faut prévoir en effet, pour ce seul département, une aug- 
mentation de la production céréalière évaluée à 50.000 quintaux 
dans un délai de trois aus. 

L'équipement des silos et magasins existants est également insuf- 
fisant. 


Dans ces conditions, il conviendra de prévoir: 

— pour la région dé Colmar—Neu/-Brisach, la construction d’un 
silo de 60.000 quintaux au moins destinés à absorber les céréales 
de la région et des départements voisins ; 

— dans le reste du département, la création de cinq à sir nou- 
veaux centres de stockage (mais, blé, orge, oléagineuxr) d'une capa- 
cité de 7.000 à 12.000 quintaux qui pourraient être répartis dans 
les centres céréaliers du département comme: Altkirch, Montzen- 
heim, Mujhouse, RoufJach et Ensisheim. 
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Abattoirs. 


76. — Les abattoirs d'Alsace sont souvent vétustes; leur moder- 
nisation, voire même leur reconstruction dans certains cas, s'im- 
pose. Celle action se fonde essentiellement sur la nécessité d'assai- 
nir le marché de la viande, Elle permettra la suppression, confor- 
mément à la loi, des tueries particulières qui, dans la plupart des 
cas, sont à l'origine de l'écoulement sur le marché de viandes qui 
ne répondent pas aux prescriptions de l'hygiène. 


Trois grandes opérations sont prévues au programme d'investis- 
sements pluri-annuel du ministère de l'agriculture en application 
du décret du 20 mai 1955: 

— achèvement de la modernisation de l'abattoir de Mulhouse; 

— construction d'un nouvel abattoir à Colmar; 

— construction d'un nouvel abattoir à Strasbourg. 


Deux abattoirs ont été inscrits au programme de 1957, celui 
d'Erstein (Bas-Rhin) et celui d'Altkireh (Haut-Rhin). 


D'autres opérations de plus faïble importance ont été demandées 
par les comités départementaux d'investissements agricoles. 

Dans le Bas-Rhin un important effort reste à accomplir dans ce 
domaine. Les affaires présentées en tête des propositions de pro- 
gramme 1958 sont les suivantes: 

— Sarre-Union (construction), 

— Ingwiller (modernisation), 

— Brumath (modernisation), 

— Bischwiller. 

— Sélestat. 

— Niederbronn-les-Bains-Reichshoflen (construction); 
— Drulingen (construction). 

— Barr (construction). 

— Hochfelden (modernisation), 

— Villé (modernisation). 


Dans le Haut-Rhin, deux demandes ont été formulées au ‘tre 
du programme annuel 1958: 
— Munster, 
— Ribeauvillé. 


Les services du ministère de l'agriculture préciseront ultérieure- 
ment leur programme pour les prochaines années, En règle géné- 
rale, ce programme évilera, par une certaine concentration des 
opérations, les doubles emplois qui pourraient résulter des demandes 
dispersées des municipalités, 


Création de marchés-gares. 


71. — Bien que le programme d'orientation prévoie une extension 
importante des productions fruitières et légumières, la plus grosse 
part des: denrées de celte nature consommées en Alsace continuera 
à Ctre importée d'autres régions ou de l'étranger, le climat de 
l'Alsace ne permettant pas la production de primeurs. 

Le coût de l'alimentation étant particulièrement élevé en Alsace, 
un effort d'organisation des marchés de distribution s'impose 
d'urgence; il portera par priorité sur la création de marchés-gares 
comportant l'organisation d'un marché des producteurs avéc l'uti- 
lisation des procédés modernes de vente. 


La première tranche de travaux prévue pour la construction du 
marché-gare de Strasbourg, dont la ville assume la charge de maître 
d'œuvre, été inscrite au programme d'investissements établi en 
1955. 

Le projet de marché-gare de Mulhouse est également inscrit au 
programme pluri-annuel et le financement en est assuré. 

Une exécution rapide de ces projets s'impose. 


VULGARISATION DES TECHNIQUES AGRICOLES, ENSEIGNEMENT ET FORMATION 
PROFESSIONNELLE, RECHERCHE 


Vulgarisation. 


78. — Des résultats appréciables ont déjà été obtenus par les 
directions des services agricoles dans l'amélioration des techniques 
de production et l'orientation de certaines cultures et de certaines 
exploitations. Les actions de vulgarisation ont, en particulier, permis 
de mesurer les marges de progrès réalisables, leurs conditions tech- 
niques et leur intérêt économique dans un certain nombre de 
cas-types (fermes-pilotes, fermes tenant une comptabilité et ins- 
crites au conseil de gestion, zones-témoins, etc.). Un essai d’orien- 
tation générale d'une région a également été entrepris dans l’arron- 
dissement de Wissembourg : il a démontré notamment qu'une étude 
agrologique et économidue préalable, une coordination dans les 
eflorts des producteurs et une action de vulgarisation en profon- 
deur permettent d'obtenir d'excellents résultats pour les petits agri- 
culteurs. 

Pour être menées à bonne fin, les réformes de structure qui 
seront entrepriss devront être accompagnées d'une large vulgari- 
sation, bénéficiant à lous les agriculteurs et persévérante, 


L'étule agrologque et économique des diflérents « pays am. 
coles » sera intensifiée, afin de déterminer les spéculations les plus 
appropriées et les procédés techniques à mettre en œuvre. Cette 
étude générale sera complétée par des investigations plus approjon. 
dies, qui porteront sur un certain nombre d'exploitations-types dont 
les problèmes, les méhodes de production et les résultats seron 
analysés et orientés d'année en année, au moyen notamment des 
comptabilités agricoles et des procédés de « diagnostic accéléré , 
et de grstion moderne des exploitations. L'oeuvre entreprise depuis 
1949 par la direction des services agricoles du Bas-Rhin au moyen 
de son centre d'économie rurale, perfectionné récemment par la 
création d'une section économique et sociale, véritable buregu 
d'études, a démontré les grandes possibilités de documentation # 
de vulgarisation de cette méthode. I serait souhaitable que les cré. 
dits mis à la disposition de ce centre d'économie rurale puissent 
être augmentés. 

La vulgarisation proprement dite, qui doit être l'oeuvre de technt. 
ciens maintenant un contact suivi et confiant avec les agriculteurs, 
sera réalisée par l'organe des foyers de progrès agricole, au moyen 
du conseil de gestion, de centres de démonstration, de réalisations 
vilotes, de zones-témoins, de cercles d'études, de C. E; T. et 
a étroïte avec les organisations professionnelles spé. 
cialisées. 

L'expérience alsacienne montre qu'une vulgarisation obtient son 
maximum d'efficacité si tous les intérêts en cause sont associés à 
l'élaboration du programme (services du ministère de l’agriculture, 
organisations professionnelles, collectivités locales, etc.), ensuite 
si la coordination et la responsabilité de l'exécution technique de ca 
programme sont confiées à la direction des services agricoles, char. 
gée de la vulgarisation dans le département. 


Le problème de la vulgarisation étant avant tout un problème de 
nel, les directions des services agricoles seront dotées d'un 
nombre suffisant d'ingénieurs et de techniciens pour que, d'une part, 
chaque production importante de la région soit suivie par un spécis- 
liste et que, d'autre part, chaque petite région naturelle soit guidée 
par des vulgarisations polyvalentes de base. 
L'objectif à atteindre élant un vulgarisateur de base par canton, 
il convient d'en prévoir un minimum de 60 au total pour les deux 


départements. 
Foyers de progrès agricole. 


79. — Les loyers de progrès agricole sont chargés d'assurer une 
vulgarisation intense dans la petite région environnante et de déve. 
lopper la formation professionnelle des jeunes de plus de dix-sept ans. 
Chacun d'eux doit être doté d'au moins un ingénieur des travaut 
agricoles, d’un ou plusieurs conseillers agricoles et d'un professeur 
d'enseignement ménager assisté d'une monitrice. 

En Alsace il en a été récemment installé à: 

Drulingen (Bosse alsacienne). 
Wissembourg (Outre-forêt). 
Haguenau (région du même nom). 
Altkirch (Sundgau). 


On s'efforcera de réaliser aussi rapidement que possible l'implan- 
tation d'un foyer de progrès dans chaque petit pays agricole de 
façon à tenir compte des diversités régionales, du réseau dé 
existant des écoles d'agriculture et du nombre d'erploitants à 
desservir. 


Zones-témoins. 


80. — Les expériences de ces dernières années montrent qu'i 
est préférable d'établir des zones-témoins limitées à un ou excep- 
tionneliement deux villages, quitte à en multiplier le nombre, plu- 
tôt que de créer des zones englobant un grand nombre de localités. 
C'est dans ce sens que l'on agira 

Il existait, en 1957, une zone-témoin à grand rayon d'action dans 
le Haut-Rhin pour le Sundgau et quatre petites zones-témoins dans 
le Bas-Rhin: pour l'Alsace bossue à Lorentzen, pour le pays de 
Wissembourg à Retschwiller-Memmelshoflen, pour le Ried-Sud 
à Saasenheim-Sundhouse et pour le pays de Hanau à Schillersdor! 
Deux de ces zones fonctionnent dans le cadre d’un programme dépar- 
temen‘'al complétant celui de l'Etat. 


Les directions des services agricoles des deux départements élabo- 
reront un programme d'implantation destiné à compléter l'action 
des foyers de progrès agricole. Il en sera de même des C. E. T. A. 
dont plusieurs existent déjà dans le Haut-Rhin, 


Enseignement et formation professionnelle. 


81. — Parallèlement à l'action qui sera entreprise pour. remédier 
aux défauts de structure des exploitations, un eflort important per- 
mettra d'améliorer la formation professionnelle des agriculteurs. 

L'enseignement postscolaire agricole, destiné à donner aux futurs 
agriculteurs les notions scientifiques de base nécessaires à l'ap- 
prentissage de leur métier, est déjà considérablement dévelop 
en Alsace. Cet enseignement a été rendu obligatoire dans le Bas 
Rhin par arrêté préfectoral du 23 octobre 1948 et dans le Haut-Rhin 
par arrêté préfectoral du 25 janvier 1949. IL dessert actuellement, 
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ans le Bas-Rhin, 440 communes sur 561 au moyen de 63 centres 
intercommunaux et, dans le Haut-Rhin, 175 comanunes Sur 535 au 
moyen de 22 centres. 

par contre l'enseignement postscolaire ménager agricole ne des- 
sert encore que 46 communes pour l’ensemble de ces départements. 

Le reseau de l'enseignement postscolaire agricole pour garçons 
sera étendu le plus rapidement possible à la totalité des communes 
et celui. de l'enseignement mnénager agricole développé en premier 
eu duns les régions Re disposant d'aucune autre forme d'ensei- 


gnernent ménager. 


Enseignement du premier degré. 

82. — L'enseignement complet du premier degré est dispensé par 
voies saisonnières d'agricullure pour garçons et par les écoles 
menagèsws agricoles. L'Alsace comptait, en 1956, douze écoles sai- 
sonnicres et deux écoles ménagères, soit autant qu'en 1900, Pour- 
tant l'enseignement agricole y connaît, depuis la Libération, une 
grande faveur et c'est grâce à cette dernière et à la contribution 
ds: collectivités locales que le réseau mis en place au siècle 
dernier a pu être maintenu, malgré la pénurk en personnel et € 
moyens matériels. e 

Le nombre des écoles est insuffisant, car elles desservent à peine 
h moitié des communes de la région et ne peuvent accueillir lous 
Jes jeunes gens de leurs zones de recrutement. Mais, surtout, leur 
fonctionnement est trop malaisé parce qu'elles ne disposent pas 
de personnel aîtitré résidant sur place. Cette lacune a interdit, 
jusqu'à présent, l'ouverture de nouvelles écoles que des collectivités 
Jocales étaient disposées à mettre à la disposition de l'Etat. 

Le ministère de l'agriculture établira un programme de dévelop- 
gement de l'enseignement saisonnier et de l'enseignement ménager 
csrirole en liaison avec le programme d'implantation des foyers de 
vrogrès agricole. 

Enseignement du second degré. 

83. — 11 existe dans le Haut-Rhin, à Rouflach, une école régio- 
nile d'agriculture du second degré. Cette école, dont le niveau 
des études est relativement élevé, ne suffit plus actuellement à 
faire face aux demandes de jeunes agriculteurs. Elle doit, d’autre 
part, orienter davantage encore son aclivité vers la formation de 
techniciens qui deviennent de plus en plus indispensables tant à 
l'administration qu'aux industries agricoles et aux grandes organi- 
sations professionnelles. 

Le manque de main-d'œuvre qualitiée ne peut ni ne doit être un 
obstacle à l'évolution de l’agriculture vers les tèchniques nouvelles. 

En tonction même du développement de ces techniques, la main- 
d'œuvre existante ne répond pas à cette évolution rapide parce que 
son préparée ». 

La spécialisation et la formation professionnelle des travailleurs 
agricoles s'avèrent des plus urgentes. 

Les métiers de caviste, wvacher, conducteur de machines agricoles, 
ouvrier maraîcher, viticulteur ou arboriculteur requièrent tous une 
formation technique. 

Un centre de formation professionnelle annexé à l’école régio- 
nale d'agriculture de Rouffach, où les trois disciplines principales 
sont réunies (agriculture, élevage, viticulture-marafchage-arboricul- 
ture), permettrait tant aux ouvriers adultes actuels de se qualifier 
qu'aux jeunes apprentis de se former. 

Les différentes associations professionnelles devront aider au recru- 
tement de ce centre. 

Les mêmes diseirlines spécialisées devront être créées dans Je 
Bas-Rhin pour les nombreux jeunes agriculteurs de ce département 
{ul auront besoin d’une qualification particulière. 

Le ministère de l'agriculture élablira dans ce sens un programme 
de développement de l'école actuelle de Rouffach et de création 
d'enseignements adaptés au Bas-Rhin. Afin de faciliter le recrute- 
ment de ces établissements et surtout dans le but d'attirer vers 
eur un plus grand nombre de fils d'agriculteurs, l'Etat accordera 
Un nombre de bourses entières correspondant à un pourcentage 
tleré de l'effecti] des élèves. 


Recherche. 


84. — 11 convient d'augmenter les moyens du centre de recherches 
Aronormiques de Colmar de façon à lui permettre de dévelcpper 
les recherches nécessaires à l’évolution de l'agriculture alsacienne 
lélide des sols et de leurs possibilités d'amélioration: recherche 
realive aux cultures dont l'amélioration technique est estimée indis- 
Pensable: prairies et cultures fourragères, cultures maraîchères et 
l'uitières, houblon, vigne 

Pour faciliter cette réorganisation, les services du centre de 
recherches, actuellement installés à Colmar, seront transférés dans 
un domaine agricole qui devra présenter des possibilités sufjisantes 
Pour l'étude de toutes ces disciplines et leurs applications pratiques. 

L'action du centre de recherches sera complétée par l'interven- 
tion d'un centre régional d'erpérimentation et de vulgarisation géné- 
rale, qui aura pour mission d'éprouver, à l'échelle de l'erploita- 
on normale et dans les conditions du milieu local, les conclu- 
ons retenues au slade de la recherche, F 


VITICULEURE 


85. — L'orientation du vignoble et ses conditions d'exploitation 
sont, dans le présent, satisfaisantes. Cependant, des mesures sont 
à prendre, sur le plan économique et sur le plan technique, pour 
assurer notamment la protection des vins d'Alsace sur le marché 
d'exportation. Parmi ces mesures, la généralisation de l'encépage- 
ment de qualité et également l'élude des techniques de remembre- 
ment adaplées au vignoble paraissent indispensables. Sur le plan 
pratique, les orientations ci-après sont préconisées. 


Lutte contre la dégénérescence infectieuse de la vigne (court-noué), 


86. — Afin de lutter contre cette maladie, les directions des ser- 
vices agricoles des deux départements ont organisé depuis 1919 des 
tournées de recherches de greffons sains productifs en collabora- 
tion avec les autres services officieis et les organisations profes- 
sionnelles intéressées. En 1956, la commission constituée a visité 
490 parcelles représentant 70 hectares; elle a tenté de limiter l’ex- 
tension de la maladie en évilant d'utiliser pour le greflage du bois 
atteint, 

Cette action sera: encouragée et ampliliée, car elle représente 
actuellement le seul moyen qui permelte de lutter contre l'extension 
de la maladie. 

D'autre part, les essais de traitement du sol avec des produits 
autres que le suljure de carbone devront être activement Conlinués, 
La lutte contre les ennemis de la vigne pourrait étre rationalisée 
par la création d'instâllations communales de préparation de 
bouillies, 


Emploi de porte-greffes sains et adaplés à la région. 


87. — L'approvisionnement en porte-grefles américains par les 
plantations « pied-mères » de Steinbach, Chatenois et Barr doit 
être poursuivi; il conviendrait que la coopérative des producteurs 
de bois de vigne prit en charge ces plantations en vue d'une 
commercialisation normale. 


Amélioration. des conditions d'exploitaiion. 


88. — En dépit de la diversité des sols, des cépages et des portes 
grelles, d’une part, de l'orientation et de l'exposition des vignes, 
d'autre part, il faut envisager dès maintenant le problème du 
remembrement du vignoble alsacien et poursuivre les études déjà 


entreprises par les services du génie rural. Parallèlement il serait 


souhaitable que les services financiers (caisse nationale de crédit 
agricole) puissent mettre au point les conditions d'octroi aux viti- 
culteurs de prêts à moyen terme leur permettant de supporter 
la période de transformation foncière, 

D'autre part, les plantations devront tenir compte des progrès de 
la mécanisation et de la motorisation, qui exigent de plus grands 
écartements. 

Enfin, il y aura lieu d'améliorer les systèmes de collecte et 
d'évacuation des eaux <excédentaires. 


Perfectionnement de la qualité des produits. 


89. — Les résullals obtenus depuis 1945 dans le domaine de la 
vinification commandent de poursuivre les eflorts déjà accomplis 
en vue d'améliorer encore si possible la qualité des vins, tout en 
<onservant leur caractère propre de vins secs et fruités. À cette 
fin, les services agricoles aideront à la formation d’un nombre 
accru de viticulteurs et de techniciens aptes à utiliser les meil- 
leures techniques de vinification. 


Le développement des coopératives vinicoles sera encouragé par 
des attributions de prêts et de subventions. 


Commercialisation. 


90. — Dans le domaine de la commercialisation, aucun problème 
grave ne se pose dans les conditions actuelles, sauf celui du 
report des années excédentaires sur les années déficilaires. 


Un plan de rationalisation du stockage devra être mis au point, 
ajin de réduire les frais C’investissement des coopératives et d'assu- 
rer un approvisionnement plus régulier du marché. 


Enfin, une part de la production actuelle de raisins de moindre 
qualité pourrait être transformée en jus de fruit, dont l'industrie 
commence à s'implanter dans la région. 


Formation du personnel technique. 


91. — Il est indispensable que la viticulture dispose d'une main- 
d'œuvre de qualité et spécialisée. fl convient donc de former «18 
main-d'œuvre au même titre que les ouvriers spécialisés de | in- 
dustrie, ceci devant permettre de leur offrir des silualions plus 
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stables et micux rémunérécs. À cet effet, il faut leur faire donner 
à coté de l'apprentissage normal une formalion technique euffi- 
sante concrélisée par la délivrance d'un diplome ou cerlificat jus- 
Uliant de celle formation. 

La création d'un centre de formation professionnelle anneré à 
l'éco'e d'agricullure et de riiculture de Rouffach est à l'etude et 
devra obvier à celle pénurie pour le département du Haut-Rhin. 
Des dispositions analogues seront envisagées pour le département 


du Bas-Rhin. 
SYLVICULTURE 


92. — La forét conslilue un des éléments les plus importants 
de l'économie alsacienne, Un triple effort sera accompli en vue 
d'assurer la mise en valeur de celte richesse considérable. 


Application de méthodes sylricoles plus intensives. 


93. — L'application des méthodes sylvicoles plus. intensives est 
nécessaire en monlagne cormme dans la plaine, mais est condi- 
tiunnée par l'exécution de travaux d'entreien, d'une part, et de 
travaux neufs ou d'investissement, d'autre part. 

Les travaux d'entretien, qui rentrent dans le cadre de la gestion 
normale, continueront à être financés par un préièvement sur le 
montant de la vente des coupes et seront essentiellement destinés 
à maintenir ou à améliorer progressivement la production des forêts, 


Les travaux d'investissement, qui font appei à des sources de. 


crédils spéciaux tels que le fonds forestier national, auront pour 
objet de modifier profondément la structure des massifs, d'étendre 
la surface boisée et de laciliter l'exécution des coupes par un meil- 
leur équipement. 
Travaux d'entretien. 

94. — Dans les futaies, notamment dans les Vosges: 

— les règles de gestion seront revisées avec abaissement de l'àge 
d'exploitation et intensification des coupes d'umélioration ; 

— les regénérations seront accélérées, notamment dans les zones 
mitraillées pendant la guerre et des soins accrus seront apportés 
aur dégagements de semis naturels, 


En plaine: 
— un effort sera pour faciliter la rconrtrsion en [utates de 
chénes et de hètres des taillis sous [ulues des massifs de l'IU. 


Travaux d'investissement, 


95. — Dans les Vosges: 

— les sapinières de basse altitude sont reconstiluérs par introduc- 
tion d'essences nouvelles mieux adaplces que le sapin aux condi- 
tions sèches de la station ; 

un rehoisement rationnel des pülurages appuyé sur des éludes 
pédologiques est encouragé; 

— des résineux sont introduits dans les hétraies pour tendre à la 
constitution de forèts mélangées feuillus-résineux plus stables. 


Dans la plaine, un effort est fait pour: 

— enrichir par enrésinement les peuplements fewllus pauvres de 
la Hardt; 

— intensifier les plantations de peupliers dans la région des Rieds 
le long du Rhin, 

Pour les Joréts soumises an régime forestier, l'administration des 
eaux el forêts a, d'ores et déjà, établi et commencé à mettre en 
œuvre des programmes tendant à l'aprlication de méthodes sylvi- 
coles plus intensives. Ces programmes sont réalisés.en fonction des 
moyens en personnel et des moyens [financiers mis à la disposition 
des services forestiers du PBaslhin et du Haut-Rhin. Des crédits 
d'investissements sent demandés au fonds forestier national pour 
hâter, dans la jimite des disponibilités de ce fonds, la mise en 
vigueur du plan de reconstitution et d'extension forestière. Les com- 
munes et les particuliers doivent, de leur côté, consentir un effort 
financier pour augmenter le volume et l'importance des trataux d'en- 
tretien de leurs forêts. 


Anélivralion de l'exploitation. 


98. — Pour améliorer l'exploitation des forêts, il est indispen- 
sable de remédier au morce!lement des propriétés, de moderniser 
les conditions d'exploitation et d'augmenter la productivité de la 
main-d'œuire forestière. 


Morcellement de la propriété. 


97. — La superficie boisée pour l'ensemble des départements 
du Haut-Rhin et du Bas-Rhin se répartit de la manière suivante: 

— 28 p. 100 pour les forêts domaniales; 

— 5% p 100 pour les forêts communales; 

— 18 p. 100 pour les forêts particulières. 

Dans le Bas-Rhin, les forêts domaniosles forment des massifs 
amportants et occupent 36 p. 1400 de la superficie boisée; la pro- 
priété privée, et surtout communale, y est relativement peu mor- 
selée. 


En revanche, dans le Haut-Rhin presque seules les foréts doma. 
niales, qui ne représentent que 18 p. 100 de la superficie fores- 
tière, constituent des unilés de gestion satisfaisantes, 

Le morcellement de la propriété communale résulte du canton- 
nement des droits d'usage: dans les Vosges, de nombreuses com- 
munes possèdent des cantons aux diverses allitudes, 

Le régime de la propriété est responsable du démembrement de 
la forêt particulière, Quelques massifs qui pourraient être trèz 
productifs, tels que le Noirmont à Orbey ou certaines foréts de 
la vallée de Masevaux, sont sous-exploités en raison de leur décou- 
page en une poussière de parcelles. 


En vue de faciliter l'amélioration de la productivité des forêts 
privées, leur regroupement sera encouragé, notamment dans le 
cadre de la législation du 30 décembre 195% en faveur de ta 
constitution de groupements forestiers pour le reboisement et la 
gestion forestière, Outre la constitution de ces groupements, la 
direction générale des eaux et foréts favorisera la constitution 
de syndicats intercommunauxz pour l'exploitation en commun des 
forêts communales dispersées. 


Conditions d'exploitation. 


98. — Toutes les foréts, qu'elles soient domaniales, commu. 
nales ou particulières, sont exploilées en régie par leurs proprié- 
laires. 

Ce système sera modernisé en vue d'accroître son caractère indus- 
triel et commercial. L'administration des eaux et forêts poursuit 
actuellement une étude sur l'amélioration des conditions d'erplor- 
tation dans les forêts soumises au régime forestier. Ce projet sera 
mis au point dans les meilleurs délais. 


Main-d'œuvre forestière, 


99. — Afin d'accroitre la productivité de l'exploitation fores 
tivre, des etflorls seront faits pour: 

— encourager la modernisation du matériel (une scie à moteur 
est nécessaire pour chaque équipe de quatre à cinq ouvriers); 

— accroître le nombre des bûcherons professionnels en amélio- 
rant leurs conditions de vie (construction de chalets, ete.) ; 

— intensifier la formation professionnelle de la main-d'œuvre 
forestière. 

D'ores et déjà, un centre régional pour la formation de jeunes 
bûcherons fonctionne de façon satisfaisante à Saverne. 


Cette première initiative sera complétée par la réalisation d'autres 
projets actuellement à l'étude. Leur exécution sera considéré 
comme ayant un caractère prioritaire. | 


La création d’un centre de formation professionnelle pour les 
futurs bücherons et ouvriers forestiers est en effet une nécessilé 
dans le Haut-Rhin, Ce centre s'adressera aux jeunes en fin de 
scolarité. Les études seront sanctionnées par le certificat d'aptitude 
professionnelle pour le métier de bûcheron-ouvrier sylviculteur, 
prévu par l'arrélé du & juillet 1956. 

L'action de ce centre devra être complétée par une ou plusieurs 
sections de periectionnement pour les bûcherons adultes. 


Construction de routes forestières. 


100. — L'améiioration du réseau routier est la réforme de base 
indispensable à toute mise en valeur et à toute exploitation ralion- 
nelle des forèts alsaciennes. 

En montagne, de nombreux cantons ne peuvent faire l'objet 
de coupes régulières faute de voies d'accès. La plupart des chemins 
forestiers ne sont accessibles qu'aux voitures hippomobiles. Les 
difficullés de débardage font que les grumes restent trop longlemps 
sur les lieux d'abaltage et se détérivrent. 


Pour les forêts domaniales, le programme d'action arrêté per 
l'administration des eaux et forêts pour une période de cinq 415 
1952-1956) n'a pu étre réalisé à la cadence prévue en raison de 
l'insuffisance des dotations budgétaires. Un effort sera accompli 
pour rattraper ce retard. 

L'équipement routier des forêts communales et particulières 
sera financé grâce à l'aide conjointe qu'apportent sous forme de 
prêts le fonds forestier national pour la partie d'intérêt strictement 
forestier du projet, et le fonds de développement économique ?t 
social pour la partie d'intérêt rural. En raison des possibilites 
de la forèt vosgienne, les demandes de prêts en provenance des 
deux départements seront classées en priorité dans le prograrine 
général d'équipement des forêts. 

La mise en œuvre des programmes suppose une initiative des 
communes ét des propriélaires qui s'est déjà manisfestée. Suns 
pouvoir réaliser lui-même un plan d'aménagement routier dans 
les forêts communales ou particulières. le service forestier con<cil- 
lera les maitres d'œuvre de façon à permettre la constilutiun 
d'un réseau homogène. 

* Pour assurer le bon état durable des chemins, il faudra, surtout 
en montagne, prévoir un revêtement et faire interdire, par arrciés 
uuicipaux, l'usage des bandes métalliques. 
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II. — Energie, mines et industrie. 
ENERGIE 
Electricité. 


101. — La production d'électricité est, en Alsace, principalement 
d'origine hydraulique. Les projets déjà établis en ce domaine, et 
dont l'exécution se poursuivra au rythme prévu, permettront d'y 
faire face aux accroissements de consommation prévisibles au 
cours des vingt prochaines années. Cette région sera bientôt l'une 
des plus riches de France en énergie électrique. 


Tarification. 


102. — Les nouveaux tarifs de fourniture du courant haute tension 
apporteront aux industries locales une baisse sensible du prix de 
l'électricité à usage industriel dès que la durée d'utilisation 
annuelle dépassera 1.500 à 2.000 heures par établissement. L'Alsace 
est la région qui bénéficiera le plus de la réforme tarifaire; les 
larits y seront inférieurs à ceux du Nord et de la région parisienne. 


Dans la mesure compatible avec les exigences de la politique 
nationale de tarification de l'énergie seront examinées toutes les 
suugestions tendant à favoriser l'industrialisation de l'Alsace en lmi 
permettant de tirer le maximum d'avantages de ses ressources 
d'énergie hydro-électrique. 

Les industries grosses consommatrices de courant bénéficieront 
particulièrement de cet avantage, qui s'ajoutera aux facilités d'im- 
plantation pouvant leur être consenties le long des zones indus- 
trielles du grand canal d'Alsace. 


Production hydro-électrique, 


103. — L'équipement du grand canal d'Alsace par l'Energie élec- 
trique du Rhin, puis par Electricité de France, a déjà permis la 
construction de trois centrales (Kembs, Ottmarsheim, Fessenheim), 
dont la production annuelle moyenne après achèvement de la der- 
nière sera de l'ordre de 2.700 millions de kWh, Un groupe de centra- 
les d’une production annuelle moyenne totale de 3.600 millions 
de kWh est prévue en aval de ces trois chutes. 


Deux de ces ouvrages, l'équipement de Vogelgrün et celui de 
Marckolsheim, sont en cours de réalisation. Le premier doit être 
achevé en 1960 et le second en 1962. Les chutes siluées en aval de 
Vogelgrün seront aménagées de manière un peu différente avec 
utilisation partielle du lit du Rhin en raison des termes des accords 
de Lurembourg. 

Lorsque seront achevées les deux dernières centrales de Gerstheim 
et de Strasbourg, l’ensemble des chutes édifiées sur le territoire 
français le long du Rhin produira un minimum de 7 milliards 
de kWh. 

Les accords franco-al'emands du 27 octobre 1956 ont confirmé le 
droit exclusif de la France à toute l'énergie produite par ces 
barrages et l'ont libérée des redevances qui avaient été prévues par 
l'article 358 du traité de Versailles. 


Production thermique, 


104. — Les centrales thermiques fournissent moins de 20 p. 100 
de la production totale d'électricité en Alsace, cette proportion étant 
justifiée par l'abondance des ressources d'origine hydraulique. 

La seu'e centrale thermique importante est actuellement celle du 
port de Strasbourg. Renforcée en 1954 de deux nouvelles chaudières 
à grande capacité, elle a vu porter sa puissance continue à 
110.000 kW, et sa production a atteint 295 millions de kWh en 1957. 


Il va s'y ajouter une nouvelle centrale thermique d'Electricité de 
France, dont la construction sera poursuivie à la meilleure cadence 
el qui, avec deux groupes de 115.000/125.0009 kW, aura une puissance 
Plus de deux fois supérieure à la centrale actuelle. 


Transport. 


105. — Les réseaux de transport de l'Alsace sont particu'ièrement 
denses en raison de leur double fonction : 

— amener l'énergie depuis les sources de production régionales 
(tant hydrauliques, à Kembs et à Ottmarsheim sur le Rhin, au lac 
Noir dans les Vosges, que thermiques, au port de Strasbourg) jus- 
qu'aux centres consommateurs de celle région où se développent 
d'importantes industries ; | 

— assurer en transit les échanges d'énergie France-Allemagne 
et France-Suisse. 


L'Alsace est reliée aux réseaux d'Allemagne et de Suisse par deux 
lignes à 4150 kV, chacune élant double, connectées au poste de 
Kembs. En outre, le long du Rhin, une ligne double à 225 kV est 
réalisée, pour l'instant, depuis Kembs jusqu'à un point où cette 
ligne est reliée à une traversée du Rhin à 225 kV. Sur cette artère 


sont raccordées, échelonnées du Sud au Nord, les centrales du Rhin; 
toutefois, certains groupes tournants de ces centrales évacuent 
directement leur production sur le réseau à 150 kV où sur les réseaux 
de répartition à 63 kV. 

D'autre part, entre le Rhin et les Alpes, la ligne Génissiat—-Elupes 
est appelée à jouer un rôle important, 

En Alsace même, un réseau à 150 KV, constitué en majeure partie 
par des lignes doubles, relie les principales régions consommatriceg 
(agglomérées aux villes de Strasbourg, Coïmar, Thann, Mulhouse, 
Belfort, Vesoul, ete.) : il est alimenté à partir soit directement des 
centrales, soit du réseau à 225 kV, soit du réseau des houillères de 
Lorraine et de la région de Nancy. 

Enfin, la répartition de l'énergie à l’aide des réseaux à 63% kV 
se fait à partir des postes de transformation 150/63 kV et égale- 
ment des départs 63 KV des centrales, en attendant les amé“nage- 
ments prévus pour la reprise de cerlaines alimentations par des 
transformations 225/63 


Les extensions des réseaux en cours de réalisation répondent 
aux nouveaux problèmes d'évacuation et à ceux qui sont liés au 
développement de la consommation régionale. Les principaux amé- 
nagements sont les suivants en ce qui concerne le réseau à 225 kV: 

— prolongement en ligne double jusqu'à la région de Strasbourg 
de la ligne parallèle au Rhin; 

— ligne à 225 reliant l& 
région du Rhin à celle des houillères de Lorraine et alimentant le 
nouveau posle 225/63 kV aménagé à Sarrebourg; 

— doublement de la ligne actuelle à 225 kV Kembs-Elupes: 

— trans/ormalion 22%5/63 d'Etupes; 

— poste d'évacuation de la centrale de Fessenheim. 


Distribution. 


106. — La distribution de l'énergie électrique, assurée en Alsace 
par l'Electricité de Strasbourg pour la plus grande partie du dépar- 
tement du Bas-Rhin et Electricité de France dans le Haut-Rhin et 
pour une partie des arrondissements de Saverne et de Sélestat dans 
le Bas-Rhin, sera renforcée tant pour la basse que pour la moyenne 
tension, Dans le Ilaut-Rhin, il existe des régies municipales qui 
interviennent eure E D. F. el le œnsommaleur, 


Si l'on admet que l’évolution de la consomraation dans ces régions 
suit la loi générale de doublement en dix ans, on peut prévoir 
qu'au cours de cette période Electricité de France aura à construire 
sept nouveaux postes de répartilion à 63 kV, 110 kilomètres de 
lignes à 63 kV et à renforcer ou construire environ S50 kilomètres 
de lignes à moyenne tension. 

En ce qui concerne l'Electricité de Strasbourg, elle envisage au 
cours des prochaines années la pose de câbles moyenne tension et 
basse tension (respectivement 2 et 50 kilomètres), la construction 
ou la modernisation de vingt-cinq postes de transformation loranx 
et de sous-stations M. T., la construction de lignes M. T. (S kilu- 
mètres environ par an) et le renforcement de réseaux communaux, 
enfin des travaux dans le réseau 63 KV et les sous-stations. 


La région du port sera desservie par une nouvelle ligne à G3 kV 
alimentant directement l'une des plus grandes industries du port, 
ainsi que par une boucle 63 kV qui contournera ultérieurement la 
ville et sa grande banlieue par l'Est et l'Ouest, les deux demi- 
boucles se réunissant au nord de Strasbourg, le toul d'une lon- 
gueur totale de 30 kilomètres. 

Cette boucle aura plus tard une nouvelle et puissante antenne 
vers le centre industriel de Haguenau. Ces lignes ou leurs dériva- 
tions permettront l'alimentation directe à 63 kV de toute indus- 
trie importante venant s'implanter dans la région du port ou de la 
grande banlieue de Strasbourg. 

Un câble moyenne tension à grande capacité a renforcé depris 
juillet 1957 le centre industriel de Schiltigheim. A partir de 135% 
1960 un nouveau poste 65/13 kV sera érigé près de Bischheim, ali- 
menté en antenne par la boucle 63 kV autour de Strasbourg. Ce 
poste assurera l'alimentation renforcée de Schiltigheim-Bischheim- 
Hoenheim. Dans cet espace, toute grande industrie nouvelle pourra 
disposer de l'électricité nécessaire dès 1959-1960, 

Une nouvelle ligne 63 kV, construite en 1957 et mise en servire 
en 19%58 entre Strasbourg-Graflenstaden et Haguenau en passant par 
Mommenheim, donnera uae capacité accrue à l'alimentalion de 
tout le Nord de l'Alsace, 15 kilomètres de lignes à 20 KkV viennent 
d'être mis en serwice entre Haguenau et Soufflenheim, permettant 
l'installation dans ceite dernière commune de nouvelles industries 
de grandeur moyenne. Cette dernière ligne renforcera également 
l'alimentation de la région de Seltz. 


Coke et gaz. 


107. — Les ventes annuelles par abonné domestique ont atteint 
en Alsace, en 1955, 202 mètres cubes en moyenne. En outre, la 
consommation de gaz par les établissements industriels et com. 
merciaux est importante, ayant progressé de 20 p. 100 en dix ans. 
On peut prévoir que l'élévation du niveau de vie et l'expansion 
économique y auront pour conséquence une augmentation d'un 


(Supplément. — Fin.) 
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— 
tiers de la consommation totale de gaz en cours des cinq prochaines 
années, Aussi la capacité de production et le réseau de distribu- 
liun seront-ils développés dans une proportion importante, 

Entitrement rénovée de 1949 à 1953, la cokerie gazière de Stras- 
boury a émis 57 millions de mètres cubes en 1957. Elle dessert non 
seulement la ville et ses environs, mais aussi, par un important 
réseau de transport à moyenne pression, les régions de Sélestat, 
Bentetd, Barr, Mosheim, Erstein, Brumath, Saverne, Fhalsbourg, Sar- 
rebourg, Bouxwiller et, depuis 1958, Sainte-Marie-aux-Mines et Sainte- 
Croix-aux Mines, 

Après la réjection des douze fours qui restent à remonter et quel- 
ques mises au point, la puissance de la cokerie de Strasbourg sera 
portée à 70 mülons de mètres cubes, ce qui lui permettra de faire 
face à la consommation rapidement croissante de l'agglomération. 

Un proet de feeder est d'autre part à l'étude, pour lequel la 
demande de concession de transport a élé déposée en 1956, Ce feeder, 
dirigé vers la région industrielle de Bellort-Montbéliard, permet- 
rait de desservir en gaz, dans des conditions de rentablité supé- 
rieures à celles qui existent actuellement, d'importantes localités 
du Mout-Rhin, Comparées aux 57 millions de mètres cubes produits 
dans le Bas-Rhin, les usines du Haut-Rhin n'ont produit en 1957 
que 29 millions de mètres cubes de gaz disponibles pour la distri- 
bution, dont plus de la moitié en provenance de la Société mulhou- 
sienne de gaz, la plupart des autres usines municipales étant certes 
largement amorties mais anciennes. Des antennes pourraient égale- 
ment Cire prévues vers la région de Reichshoflen et de Wissem- 
bourg, 

Les études en cours seront poursuivies afin de savoir s'il faut 
alimenter ce fecder à partir de la cokerie de Strasbourg, qu'il fau- 
drait alors sensiblement développer, ou à partir des cokeries sidé- 
rurgiques et minières de Lorraine dont les quantités disponibles sont 
à augmenter. 

Quelle que soit la solution qui, en définitive, sera adoptée, les 
dispositions nécessaires seront prises pour que soient salisfaits les 
besoins en nez de l'Alsace, aussi bien pour les usages domestiques 
qu'industriels. Dès que des municipalités du Haut-Rhin renonceront 
à l'erploilalion de leur usine à gaz ou dès qu'une demande indus- 
trielle importante se manifestera, les services techniques compé- 
tents envisageront activement la réalisation du feeder actuellement 
relardée, en dépit de l'intérêt qu'il présente, par les réticences de 
plusieurs municipalités intéressées. | 

La rafJinerie de pétrole de Strasbourg permettra d'autre part de 
disposer d'importantes quantités de gaz résiduaire. Si l'industrie 
alsacienne devait se développer plus rapidement encore qu'il n'est 
prévu, les dispositions nécessaires seraient prises en temps utile 
pour Jaire Jace à l'accroissement de la demende de gaz qui pour- 
rait en résuller. 

Dans les nouvelles zones portuaires en voie de ‘création dans 
le Haut-Rhin il pourrait y avoir lieu d'envisager l'entreposage de 
combustibles à prorimité des lieux de consommation. 


Pétrole. 


108. — Un très important effort sera accompli en Alsace tant 
en ce qui concerne l'intensification des recherches de pétrole que 
le déveluppement des installations de raflinage. 


Recherche. 


109. — L'appauvrissement du gisement de Pechelbronn a eu pour 
conscquence une diminution de la production, qui est tombée de 
üI.586 tonnes en 1950 à 27.700 tonnes en 19%57, Ce déclin à grave- 
ment perturbé l'emploi de la main-d'œuvre dans l'arrondissement 
de Wissemhourg, l'ellectif occupé à Pechelbronn par la Société 
anonyme d'exploitations minières n'élant plus que d'environ 
700 personnes au lieu de 2.700 en 1950, L'épuisement de ce gise- 
ment ne devait pas avoir pour conséquence l'arrêt de la recherche 
pétrolière en Alsace, dont les structures géologiques ont révélé, en 
creusant au-delà des couches tertiaires, des indices favorables dans 
des assises poreuses, perméables et assez continues. Mettant en 
œuvre des moyens humains, financiers et matériels importants, la 
Société de prospection et d'exploitation pétrolière en Alsace (P. R. 
E. P. A.) a découvert dans un terrain fracturé des gisements de 
pelile dimension, dont la production à atteint 32.942 tonnes en 
1957. 

Les nisements déjà découverts (Reiningue dans le Haut-Rhin, 
Soufflenheîim, Eschau et Scheibenhard dans le Bas-Rhin) permet- 
tront à l'avenir une production de l'ordre de 100 tonnes par jour, 
susceptible de certains développements. Les réserves peuvent être 
estimécs à quelques centaines de milliers de tonnes. 


Raflinage 
110. — Les projets actuellement en cours d'étude pour l'installa 
tion d'un important centre de raffinage d'hydrocarbures dans la 
zone d'influence du port de Strasbourg apporteront, lorsqu'ils pour- 
ront être réalisés, un puissent stimulant à l'expansion de l'écono- 
mie alsacienne. 


L'épuisement progressif du gisement de Pechelbrohn et la vétusté 
de la raflinerie de Merkwiller ont conduit la société Pechethronn à 
envisager la construction d'une nouvelle raflinerie en Alsace, Un 
premier projet, établi en 1%55, par la Société d'étude des industries 
du pétrole au port de Strasbourg (S. E. D. 1. P.) n’a pas été retenu: 
la capacité annuelle de la raflinérie prévue ne dépassait pas 
600.000 tonnes; c'était trop peu pour être rentable, et l’approvision- 
nement en brut devait se faire par la voie rhénane, ce qui excluait 
les possibilités d’'approvisionnement par la Méditerranée. Un nou- 
veau projet est actuellement étudié par la S. E. D, Z. P. et la Société 
civile d'étude du pipeline de la Méditerranée au Rhin (S. O0. P. 1. 
M. E. R.): il prévoit l'installation, dans la zone d'influence du port 
de Strasbourg, d’une grande raffinerie susceptible de traiter ou 
départ 4 millions de tonnes de pétrole brut et de recevoir une 
extension portant à 8 millions de tonnes sa capacité de raflinage. 

A ce projet dû à l'initiative des sociétés pétrolières: Compagnie 
française des pétroles, Compagnie française de raflinage, Antar- 
Pechelbronn s'ajoutera un autre projet d'une égale importance, 
émanant des sociétés Shell, Mobiloil et Caltex. 


La réalisation conjointe de ces deux projets entraînera la création 
au nord de Strasbourg d'un important centre de raflinage d'hydro- 
carbures. 

Celuj-ci s'inscrira dans le cadre du programme prévu en matière 
de carburants par le troisième plan de modernisation et d'équipe- 
ment, au cours duquel la capacité nationale de raffinage doit étre 
portée de 20 à 12 millions de tonnes. Il séèra alimenté par un ypipe- 
line partant de la côte méditerranéenne dont le trajet est en cours 
d'étude, 

L'implantation de ce centre de raffinage à proximité dn port de 
Strasbourg présente du point de vue national un double avan- 
lage : 

4° Faciliter ses exportations de pétrole raffiné, dont on peut 
escompter qu'elles seront susceptibles de procurer à l'éconumie 
hälionale d'eppréciables recettes annuelles en devises; 

20 Eviter que l'Est de la France ait à s’approvisionner en pétrole 
el produits dérivés auprès des nouvelles raffineries étrangères dont 
la construction est déjà commencée. 

C'est dire l'intérêt national de ce projet et la nécessité de par- 
venir rapidement à son exécution. 

Tant par ces incidences directes sur l'emploi de la main-d'œuvre 
(plusieurs milliers d'emplois nouveaux) que par la possibilité de 
création ultérieure d’un grand complexe pétro-chimique utilisant 
les produits dérivés du pétrole et par l'augmentation du trafic du 
port de Strasbourg qu'il engendrera, le complexe projeté contri- 
buera fortement à l'essor de l'industrie alsacienne. 


Aussi, en raison de l'intérêt national et local de la création rapide 
d'un centre de raffinage aux environs de Strasbourg, les Pouvoirs 
publics faciliteront-ils, par tous les moyens qu'ils estimeront oppor- 
lun et possible de mettre en œuvre dans le cadre du troisième plan 
de modernisation et d'équipement, l'exécution du projet actuelle- 
ment en cours d'étude, 


111. — Parallèlement aux prospeclions pétrolières, un très large 
eflort sera fait pour assurer la mise en valeur des richesses du 
sous-sol alsacien. 


Potasse. 


112. — En 1913, l'extraction totale de sel brut en provenance 
des gisemenis de polasse d'Alsace attelgnait seulement 350.000 ton- 
nes; elle était décuplée en 1939, cependant que Ja production 
de chlorure, en sel 50 p. 100, atteignait 800.000 tonnes. Dure- 
ment éprouvées en 1915, les installations des mines ont été recons 
traites, modernisées et réorganisées dans le cadre d’un plan décen- 
nal qui devait porter les tonnages de sels marchands à 1.200.000 ton- 
nes de potasse pure contenue en 1957. Cet objectif a été d'passé 
et, déjà en 1956, il avait été vendu 625.000 tonnes en France et 
665.000 à l'étranger. 30 Mmilliards d’investissements, dont une impor 
tante partie financée eur fonds publies, ont été consacrés de 1915 
à 1956 à l'amélioration de l'exploitation, où le rendement par poste 
d'ouvrier/flond est passé de 2750 kilogrammes en 1938 à 5.500 
en 1956. 


Un plan de cinq ans a été établi pour faire suite au plan de dr 
ans et porter la production annuelle des mines à 1.450.000 tonnes/an 
de sels marchands 1.393.000 tonnes en 1157). Cet objectif pourrait 
être élevé jusqu'à 1.600.000 tonnesfan; une élu e est en cours à 
ce sujet, mais la realisation de ce développement se heurte au 
problème de l'évacuation au Rhin d'un tonnage jeurnalier de 
l'ordre de quelque 25.000 tonnes par jour de chlorure de sodium. 
Si les mines de potasse avaient l'autorisation de traiter le sel 
contenu dans la sylvinite qui est rejetée dans le Rhin, l'industrie 
chimique de la région pourrait connaïl.e un surcroît de dévelop 
pement. Ce problème fera l'objet d'un nouvel examen. 
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La presque totalité de leur production étant absorbée par l'agri- 
culture, les producteurs alsaciens de potasse se sont encore peu 
ivtéressés à des industries chimiques connexes; néanmoins, depuis 
12%, ils ont installé dans leurs raffineries des ateliers de récupé- 
ration du brome des eaux-mères, et la production de cet élément 
de base de l'industrie photographique est passée de 473 tonnes 
en 1990 à 778 tonnes en 1938 et 1.350 tonnes en 1955. 


Uranium. 


113. — Un gisement uranifère a été découvert dans le Haut-Rhin 
à Saint-Hippolyte. Malgré une teneur faible (0,6 p. 1000), ce gisement 
apparait comme l'un des plus beaux de France. Un petit lambeau 
minéraiisé a également été détecté près de Thannenkirsch; son 
étude sera poursuivie. 

En application des décrets du 9% mai 1955, un permis exclusif de 
recherches de minerai d'uranium et substances radioactives 
connexes d'une superficie de 1.390 hectares a été accordé au com- 
missariat à l'énergie atomique (C. E. A.) dans la région de Saint- 
Hippolyte par décret du 21 septembre 1956. Ce permis est valable 
pvur une durée de trois ans, éventuellement renouvelable. 


Dès 1955, le C. E. À. avait confié à une société privée l'étude et 
la mise au point industrielle d'un procédé de traitement. 

Rien que la teneur moyenne en uranium des schistes des Vosges 
soit plus faible que celle des autres gisements exploités en France, 
tex facilités d'extraction en carrière paraissent devoir compenser 
ces charges supplémentaires de traitement et permettre un prix de 
revient du même ordre que ceiui des autres exploitalions. 


Une décision sur les conditions juridiques et techniques de la 
mise en exploitation interviendra au vu des résultats âes études en 
cours. IL est envisagé que l'extraction et le traitement des schistes 
soient assurés par une société au sein de laquelle la C. E. A s'asso- 
cierait éventuellement avec d'autres partenaires du secteur public 
ou privé. 

La société de développement régional et la chambre de commerce 
de Colmar seraient disposées à contribuer financièrement aux 
dépenses sous une ‘orme et pour une part à déterminer. 

La mise en exploitation du minerai devrait débuter en 1960, après 
l'établissement d’une usine de traitement: une centaine de per- 
sonnes au total pourraient être employées. 


Tungstène. 


114. — I a été découvert dans le Bas-Rhin, à Grandfontaine 
dans la vallée de la Bruche, un gisement de scheellte ou tungstène 
de chaux dont l'exploitation, compte tenu des conditions techniques 
et économiques, n'apparaît pas actuellement rentable. 


INDUSTRIE 


115. — Les principes d'action et les objectifs définis dans la précé- 
dente partie du programme guideront les Pouvoirs publics dans le 
choix des concours que la législation et les possibilités financières 
leur permettront d'accorder aux entreprises industrielles, qui pro- 
céderont aux reconversions devenues nécessaires ou qui développe- 
ront en Alsace les activités dont l'expansion a été reconnue oppor- 
lune. 

Dans certains secteurs, notamment dans la filature et le tissage 
du coton, le sciage du bois, l’ameublement, le tannage du cuir, 
la fabrication des chaussures, certaines entreprises se heurlent ou 
risquent de se heurter à plus ou moins lointaine échéance à de 
grandes difficultés, les empêchant de conserver leur main-d'œuvre 
et de lui assurer une rémunération élevée. Elles auront souvent 
intérêt à spécialiser leurs fabrications ou à se grouper pour devenir 
des unités de production économiquement rentables. Certaines 
d'entre elles, plutôt que de lutter sans succès contre des concur- 
rents disposant de moyens techniques très supérieurs et de conli- 
nuer à produire des articles dont la demande se détourne pro- 
gressivement, auront même avantage à se convertir, abandonnant 
tout ou partie de leur activité traditionnelle pour se consacrer, isolé- 
ment ou groupées, à des fabrications nouvelles appelées à un large 
essor (mécanique, chimie, construction électrique, etc.) et suscep- 
libles d'être exportées. 

Dans toutes les branches de l'activité industrielle alsacienne, 
l'effort déjà très considérable accompli en vue d'accroître la produc- 
livité et de moderniser les équipements devra être poursuivi, afin 
permettre notamment un développement important des expor- 

ions. 


Toute initiative des autorités locales ou des entrepreneurs qui 
Concordera avec ces perspectives et avec les objectifs mentionnés 
dans la seconde partie du présent programme sera accueillie favo- 
rablement par les Pouvoirs publics. Ceux-ci, pour autant qu'ils en 
auront la possibilité juridique et financière, contribueront, lorsque 
cela sera nécessaire, à la réussite de ces initiatives. 


Dispositions générales en vue de l'expansion industrielle régionale, 


116. — Aux entreprises agissant selon les perspectives et dans le 
cadre tracé par les orientations générales du présent programme 
pourra être attribué, si elles en justifient la nécessité et dans Ja 
mesure des ressources aflectées à cet ellet, le bénéfice de l’une ou 
l'autre des dispositions suivantes des décrels du 30 juin 1%5 ou de 
plusieurs d'entre elles: 

a) La garantie de l'Etat et des bonijications d'intérêt pourrront 
être accordées aux emprunts réalisés pour financer des opérations 
de conversion, de concentration, de srécialisation ou de décentra- 
lisation, ainsi que toutes opérations tendant au développement régio- 
nal (décret ne 55-874). 

b) Sur les ressources du fonds de développement économique et 
aocial, des préts à taux réduit nt être onsentis aux entre- 
prises effectuant des opérations de conversion, de décentralisation 
ou de productivité (décret ne 55-875). 

c) Des exonérations fiscales pourront bénéficier aux entreprises 
concourant, par voie d'extension ou de créalion d'établissements 
industriels, à la politique de décentralisation industrielle (décret 
ne 55-879). 

En outre, un décret du 29 août 1957 permet aux sociétés dont les 
opérations sont jugées concourir à l'exécution des programmes 
d'action régionale de déduire de leur bénéfice imposable les divi- 
dendes versés aux actions en numéraire émises depuis sa parution 
à concurrence chaque année de 3 p. 100 des sommes souscrites 
par les nouveaux actionnaires. 


Zones particulières. 


117. — En application des décrets ne 55-878 et ne 55879 du 
30 juin 1955, le bénéfice de certaines aïdes de caractère exception- 
nel peut être attribué aux entreprises ernéant de nouveaux étahlis- 
sements ou développant leurs installations dans les zones où la 
situation de l'emploi a été reconnue particulièrement « crilique ». 

Les critères retenus pour la délermination de ces zones, d’un 
nombre très limité étant donné le caractère d'exceplion des disposi- 
tions qui peuvent y être appliquées, sont: d'une part, l'existence 
ou la menace prochaine d'un sous-emploi industriel particulièrement 
grave, d'autre part, l'existence d'un surpeuplement rural d'impor- 
tance tellement exceptionnelle qu'aucune transformation de l’agri- 
culture ne permettrait d'y occuper l'excédent de main-d'œuvre en 
lui assurant un niveau de vie convenable. 

Les mesures applicables à ces zones sont les suivantes: 

a) Une prime spéciale d'équipement, pouvant atlcindre jusqu'à 
20 p. 100 des investissements nouveaux réalisés, est susceptible d'être 
accordée pour aider les entreprises qui, dans ces zones, créent des 
installations industrielles nouvelles, remettent en marche des instal- 
lations industrielles désaflectées ou procèdent à l'extension ou à la 
conversion d'installations industrielles existantes en vue soit du lan- 
cement de productions nouvelles, soit d’un développement important 
de la capacité de production (décret n° 55-878 du 30 juin 1955 recon- 
duit par la dernière loi de finances jusqu'à la fin de l’année 1959). 

Les Pouvoirs publics continueront d'examiner les demandes 
d'aide, sous forme de prime d'équipement ou par d’autres moyens, 
qui leur seront présentées avec toutes les justifications nécessaires 
par les entreprises déjà installées ou désirant s'implanter dans les 
localités de ces zones critiques, où l'amélioration de la situation 
constatée depuis deux ans ne doit pas faire oublier la nécessité 
d'assurer de manière définitive et rentable le plein emploi de l’impor- 
tante main-d'œuvre locale. 

b) Les entreprises qui procèdent dans ces zones à des créations ou 
transferts d'activité favorisant le développement industriel de la 
région peuvent bénéficier d'allégements fiscaux exceptionnels prévus 
par le décret n° 55-879 du 30 juin 1955 et qui ont été prorogés au-delà 
de la date limite primitivement prévue au 31 décembre 1957. 

En premier lieu, les collectivités locales sont habilitées à exonérer 
totalement de la patente ces entreprises. C'est ainsi que vingt-trois 
communes du Bas-Rhin, comprises dans les zones critiques, ont 
décidé l'exonération totale de la patente en faveur des entreprises 
s'installant dans ces zones. D'autre part cinquante-cinq autres com- 
munes du Bas-Rhin et six communes du Haut-Rhin ont décidé d’exo- 
nérer de 50 p. 100 de la patente les entreprises nouvelles en vertu 
de la loi du 7 février 1953. 

En second lieu, les droits de mutation dus à l'occasion des opé- 
rations de décentralisation industrielle par création ou transfert 
d'activité peuvent être sensiblement réduits. Le fonds de développe- 
ment économique et social continuera à faire bénéficier de cet avan- 
tage les entreprises qui en justifieront la demande, 

c) Dans ces zones enfin, le décret no 55-880 du 30 juin 1955 a prévu 


_ la possibilité pour l'Etat d'accorder sa garantie et des bonifications 


é'intérêt aux prêts consentis par des sociétés d'économie mirte 
créées en vue d'acquérir, de construire et d'aménager pour la loca- 
tion ou la vente des immeubles à usage industriel. De plus, ces 
sociétés peuvent bénéficier des dispositions des articles 722, deuxième 
alinéa, et 996 du code général des impôts. 
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Unt élé reconnus « zones criliques » en Alsace par l'arrêté inier- 
ministériel du 20 janvier 1956: 

4e Les cantons de Schirmeck, Saales et Villé; 

2 Les cantons de Wissembourg, Lauterbourg, Seltz, Soullz-sous 
Porèts et Weærth-sur-Sauer. 

Dans le cas où les avantages prévus par les décrets du 30 juin 1955 
seraient prorogés au-delà du 31 décembre 19%9, les demandes formu- 
lées par le département du Haut-Rhin en vue d'une aide équivalente 
seront examinées par les services compétents. 


Actions de productivité. 


118. — Sur les ressources de la troisième section du fonds de 
déveioppement économique et social les pelites el moyennes 
entreprises alsaciennes pourront bénéficier de préls d'’organisa- 
tiun et de prèls de productivité. Les premiers sont deslinés à 
permellre à ces entreprises de financer le recours à des organisaleurs 
conseils chargés de faire étudier et exécuter les réformes nécessaires 
de l'organisation administrative et de la gestion des entreprises. Les 
secunds facilitent aux entreprises de petite et moyenne dimension 
le financement de l'exécution de programmes d’aecroissement de Ja 
productivité comportant des dépenses de réorganisation, de formation 
du personne! et d'équipement. 

L'intérêt manifesté par de nombreuses entreprises alsaciennes au 
développement de leur productivité, le dynamisme manifesté par les 
centres de productivité de Strasbourg et de Mulhouse, les progrès 
souvent considérables que l'industrie alsacienne est en droit d’atten- 
dre d'un effort systématique d’accroissement de la productivité de 
ses entreprises, justifient que l'Alsace devienne l’une des terres 
d'élection de la politique nationale d’'aceroissement de la productivité. 


Le commissariat général à la productivité et l'Association française 
pour l'accroissement de la productivité dévelupperont leur concours 
aux iniliatives des groupements professionnels, des syndicats et des 
entrepreneurs en vue d'accroître la produrtivilé et d'en faire béné- 
licier les salariés des établissements intéressés. 


Le commissariat général à la productivité et l'Association fran- 
caise pour l'accroissement de la productivité, ainsi que les centres 
prolessionnels subventionnés par le commissariat général à la pro- 
ductivité, apporteront dans In mesure de leurs moyens une aide 
technique et éventnellement financière à Ja réalisation des pro- 
grammes des centres régionaux de prodnctivité des deux départe- 
ments, Celte aide sera bien entendn subordonnée à un effort finan- 
cier consenti sur le plan local par les industriels ou par tous orga- 
nismes d'études privés intéressés. 

Les programmes d'action généraux de ces centres seront établis et 
appliqués à la suile de diagnostics par branches professionnelles. 
Dans la perspective du Marché commun européen, ces diagnosties 
pourront aboutir à des comparaisons internationales entre entreprises 
{rançaises et étrangères. 

Un programme d'actions-piloles sera mis au point par les chefs 
d'entreprise et sa réalisation sera éventuellement soutenue sur le 
plan technique par le commissariat général à la productivité. 

L'action générale d'information et de formation touchant l'en- 
semble des entreprises alsaciennes est d'ores et déjà largement 

Dans la limite des crédits dont il dispose, le conseil de direction 
du fonds de développement économique et social accordera la prio- 
rilé aux entreprises dont les demandes de prêts seront justifiées par 
un programme pouvant avoir pour résuliat une diminulion des 


importations où un développement des exportations, les petites et 
moyennes entreprises devant, elles aussi, accomplir um effort cansi- 
dérable pour aider au rétablissement durable de notre commerce 
extérieur. 


A titre d'exemple de l'aide que le commissariat général à la pro- 
duetivité entend apporter aux entreprises alsaciennes, on peut citer 
les actions suivantes, à la réussite desquelles il apportera son 
Concours: 

a) Pour aceroltre ses ventes sur le marché intérieur et sur les 
marchés extérieurs, l'industrie alimentaire alsacienne devra pour- 
suivre encore ses eflorts d'amélioration de la qualité de ses produits 
qui jouissent à juste titre d'un excellent renom. Une nouvelle cam- 
pagne collective de vente mériterait d'être lancée, élargissant Îles 
marchés de productions d’un tout premier ordre. 


Le commissariat général à la productivité est disposé à prêter son 
concours an lancement d'actions de propagande et de formation qui 
seraient entreprises dans ce domaine par les groupements profes- 
sionnels intéressés, avec l'aide d'organismes tels que « Qualité- 
France » ou l'Association française pour l'amélioration de la qua- 
lité des produits agricoles. 

b) Pour remédier aux crises cycliques que connaissent par moment 
de nombreuses scieries alsaciennes, il importe d'agir dans une triple 
direction: concentration des wsines, de façon à constituer des. unités 
de production rentables; amélioration de la gestion industrielle et 
financière des entreprises et recherche d'une meilleure organisation, 
en vue d'élever la productivité des scieries; constitution d'orga- 
Lismes communs de transport, de débardage et de vente des bois. 


Une première aclion est actuellement en cours dans le Haut-Rhin; 
elle permettra à un de quinze scieries de bénéficier des ser. 
vices d'un conseiller gestion et d'un conseiller fechuique, 
envoyés par le commissariat général à la productivité. 

Des actions analogues pourront être menées dans d'autres sec- 
teurs de l'économie alsacienne, et notamment dans ceux qui auront 
été définis à la suite d'un diagnostic préalable. 


c) De nombreuses fabriques d'ameublement alsaciennes ont encore 
des prix de revient trop élevés pour ne pas connaître de grandes 
difficultés face à la concurrence d'entreprises françaises et étran- 
gères plus spécialisées et mieux équipées. Le pool des fabricants 
constitué dans le Bas-Rhin pour exécuter certaines commandes des 
armées alliées stationnées en France a déjà permis une améliora- 
tion sensible des prix de revient. 


Le mouvement doit être repris et poursuivi beaucoup plus loin, 
Ces actions, ainsi que les regroupements d'entreprises, pou 
en tant que de besoin, bénélicier des aides indiquées plus haut, 


d) L'industrie du bâtiment, eomme celle de la chaussure, pour- 
ront également bénéficier de «es aides. 


Des dispositions ktentiques pourront être prises en faveur de l'in- 
dustrie des carrières des Vosges. 

Pour l'ensemble des secteurs industriels, dans le domaine de la 
gestion des aflaires, il serait opportun que se constitue, à l'initiatrve 
des centres régionaux de productivité intéressés, un bureau régional 
d'organisation auquel le commissariat général à la productivité pour- 
rail apporter son concours. Ce bureaw se charperait de former des 
cadres et le personnel des entreprises intéressées aux méthodes 
ralionnelles de gestion (étude des postes de travail et des fabrica- 
tions, manutentions, comptabilité, service commercial). Il pourrait 
également s'attacher les services d'un agent des méthode: et des 
temps, qui interviendrait à leur demande dans les usines des 
entre s concernées. 


Sociétés de développement et d'équipement. 


119. — Le décret ne 55-836 du 30 juin 1955 a prévu des exonéra- 
tions fiscales et éventuellement une garantie de dividende minimum 
en faveur de sociétés de développement régional dont l’objet est de 
concourir, sous forme de participations, à la création ou à l’exten- 
sion d'entreprises industrielles. Be toutes les provinces, l'Alsace a 
été la première où une telle société a été créée: la Société alsa- 
cienne de développement et d'expansion (S. A. D. E.), qui à pour 
objet, d'une part, de participer au financement d'entreprises exis- 
tantes désireuses de se moderniser, de se développer ou de se livrer 
à de nouvelles activités et, d'autre part, d'apporter son eoncours 
à la création d'entreprises nouvelles dont l’activité s’inserira dans 
les perspectives tracées par le présent programme d'action régio- 
nale. 


Cette société a déjà bénéficié des dispositions du décret neo 55-876. 

Les moyens de financement dont elle dispose dès maintenant, et 
dont elle envisage le renforcement par un nouvel appel à l'épargne 
locale, devraient lui permettre de contribuer eflicacement à la 
réalisation des objectifs du présent programme. 


D'autre part, deux sociétés a'équirement ont été constituées en 
Alsace: la Société immobilière indnstrielle du Haut-Rhin et la 
Société des immeubles industriels du Bas-Rhin. Leur compétence 
s'étend à la totalité de leur département. 


Ces sociétés pourront bénéficier, le cas échéant, des avantages 
prévus per les décrets rappelés au paragraphe 117 si les admäinis- 
trations rompétentes, et nolamment les services de l'aménagement 
du territoire, constatent que les opérations immobilières pour les- 
quelle: l'aide sera sollicitée sont conformes aux orientations géné- 
rules du proornmme concernant les implantations et les activités à 


favoriser en Alsace. 


HI. — Commerce et artisanat. 
COMMERCE 


120. — N importe que tous les responsables des secteurs commer- 
ciaux intéressés, les représentants des différentes administrations 
économiques et les consommateurs soient associés, dans un esprit 
de colaboration et d'elficacité, à la réalisalion des programmes 
dégagés à la suite d'enquétes-diagnosties effectuées dans les ressorts 
des chambres de commerce de Strasbourg, Colmar et Mulhouse. 

En liaison avec les assistants techniques engagés dans ce but, il est 
nécessaire de poursuivre l'exécution de ces programmes et de l’ampli- 
fier dans trois directions essentielles: l'information, la formation et 
les études-diagnustics. 
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Information technique et perfectionnement des commerçants. 


121. — De nombreuses conférences tenues jusqu'à ce jour ont été 
très largement suivies. En liaison avec le commissariat générai u la 
uctivité, le service interconsülaire du commerce et de la distri- 
bution et le centre d'études du commerce, l'organisation de ces confé- 
reuces Sera poursuivie, Il est également nécessaire d'amplifier trs 
échanges d'expériences en France et à l'étranger, de tenir des réu- 
nions de groupes de -travail et, de mantère générale, d'utiliser tous 
les moyens d'information susceptibles d'être employés pour appuyer 
l'action entreprise. 

En partirulier, il s'agira de permeltre aux commerçants d'avoir 
une meilleure connaissance des techniques de gestion et de vente, 
et plus particulièrement d’intensifier les informations concernant les 
sujets suivamis : 

— connaissances de la c'ientèle et plan de vente; 

— méthodes d’approvisionnement et connaissance du marché des 
fournissenrs; 

— gestiun des stocks; 

— contrôle statistique ; 

— technique et promo!in de veztes: 

— publicité: ses formes et son contrôle ; 

— direction du personnel et rémunération ; 

— présentation de la marchandise ; 

— détermination de ratios par profession (‘aux de marque, vitesse 
de rotation) : 


frais généraux. 
chiftre d'affaires, 


nombre de points de vente. 
population. 
chiffre d'affaires. 
superficie du magasin. 
chiffre d’affaires. 
" ellectif du personnel employé, etc. 


_ Formation, perfectionnement et promotion 
du personnel commercial, 


122. — L'information des chefs d'entreprises commerciales serait 
Læuttisante si elle n'était pas renforcée par une vaste action de ‘or- 
mation, de perfectionnement et de promotion du personnel commer- 
Clai, inenee avec le concours des assistants techniques. 


Cette action teuchera essentiellement les vendeurs, les étalagistes 
et le petit personnel commercial qui devra pouvoir suivre un enset- 
gnement susceplible de lui permettre de gravir les échelons de la 
hicrarchie. 

li conviendra d'entreprendre une revalorisation de ces professions 
afin qu'elles attirent un plus grand nombre d'apprentis et que la 
sélectim qui pourra ainsi s’opérer soit justifiée par l'intérêt que les 
commerçants porteront à la formation et à la promotion de leur per- 
sonnel. 

Les divers enseignements déjà prévus devront ten compte des 
besoins de la profession et les commercanis seront associés à leur 
réalisation comme à <ellke des cours dont la mise en place pourra 
encore s'avérer souhaitable. 

D'utiles échanges d'expériences pourraient s'instaurer avec des 
pays voisins, pour la formation des étalagistes, par exemple, à laquel'e 


Ü convient d'attacher une importance tonte particulière en Alsace 


où d'importants efforts de perfectionnement du personnel de venise 
restent également à accomplir. 


6 Etudes et diagnostics. 


123. — Les enquêtes qui ont déjà été réalisées dans les centres 
commerciaux les plus importants devront pouvoir être étendues aux 
centres secondaires dont les problèmes et les moyens à mettre en 
œuvre pour les résoudre seront ainsi définis, ainsi que les grandes 
lignes d’une politique de promotion des ventes. 

Ces travaux devront s'accompagner d'études portant sur les nou- 
veaux centres et équipements commerciaux qui seront effectuées, 
lorsqu'ils existent, avec les organismes spécialement créés à cet eflet. 

Parallèlement à ces enquêtes, dés diagnostics individuels devront 
entraîner la modernisation des entreprises. 


En vue de permettre une rationalisation, une modernisation et une 
Promotion de l'appareil commercial alsacien, il conviendra de favo- 
riser la réalisation d'initiatives diverses portant principalement sur 
les points suivants: . 

— enquêles sur les centres commerciaux suivies de la mise au 
Point de programmes d'action; 
ne en one 

modernisation, 


— initiatives diverses porlant par exemple sur l'animation des 
centres commerciaux, la recherche du service, de la qualité et du 
juste prix, l'amélioration de la gestion des entreprises, la rationali- 
sation des circuits de distribution, la mise en œuvre d'une politique 
d'information des consommateurs; 

— éludes de nouveaux centres et équipements commerciaux pour 
lesquelles ont été créées, à Strasbourg par exemple, des organisations 
nouvelles (Société des immeubles commerciaux du Bas-Rhin) dont 
les travaux doivent être encouragés et jacilités. 


La réalisation de ces programmes de modernisation et de pro- 
motion est poursuivie, en liaison avec la direction du commerce 
intérieur, le commissariat général à la productivité, le centre 
d'études du commerce et le service interconsulaire du commerce 
et de la distribution, par des organismes locaux tels la chambre de 
conmunerce de Mulhouse, la commission spécialisée de la chambre 
de commerce de Colmar et la commission élargie du commerce 
intérieur de la chambre de commerce et d industrie de Strasbourg 
et du centre régional de productivité. 

Ces organismes devront être dotés des moyens techniques et 
financiers qui leur sont nécessaires pour poursuivre leur tâche ef 
ampliller leur action. 


AKTISANAT 


Particularités et problèmes de l'artisanat alsacien. 


124. — L'artisanat d'Alsace présente deux particularités ; 


— d'une part, la dimension de ses entreprises: le droit local 
ancien, basé sur la notion de métier auquel l'artisanat de ces dépar- 
tements est très atlaché, a toujours été maintenu depuis 1918, En 
raison de ce caractère, des entreprises importantes, occupant 
100 ouvriers par exemple, ressortissent juridiquement à l'artisanat 
si le métier exercé relève de la classification établie par la cham- 
bre des métiers ; 

— d'autré part, son organisation régionale: à la tête de l'arti- 
sanat d'Alsace se trouve le chambre de métiers d'Alsace, la seule 
de toute la France qui groupe deux départements. 


En fait, l'artisanat alsacien compte environ 23000 entreprises. 
Son activité et son extension futures sont fonction de l'expansion 
agricole et industrielle qui sera donnée à la région, ainsi que de 
son essor démographique. Mais lui-même a ses problèmes spécif- 
ques, qui justifient certaines interventions particulières. 


L'artisanat d'art et de création, qui comprend, entre autres acti- 
vités, la poterie, la ferronnerie d'art, la marqueterie, la vitrerie 
d'art, est assez florissant en Alsace; il profitera largement du déve- 
loppement du tourisme et alimentera les exportations; il est cepen- 
dant handicapé par la pénurie de main-d'œuvre qua'iflée. 

L'artisanat de production se développe sur un plan parallèle à 
Ceiui de l’industrie, 

Le bâtiment (6.500 entreprises environ), dont une partie ressortit 
à l'artisanat de services (entretien des imimeubles), éprouve des 
difficultés du côté de la formation professionnelle, En effet, dans 
cette branche, il y a pénurie d'apprentis malgré les avantages 
{indemnités plus importantes que dans les autres méliers) qui leur 
sont consentis par les entreprises. 

11 faut signaler un essai de la chambre de métiers d'Alsace pour 
faire participer l'artisanat du bâtiment à des projets de construc- 
tion importants. A cet eflet, elle a créé un groupement arlisanal 
de construction auquel participe environ une trentaine d'entre- 
prises. 


L'artisanat de services enfin comprend l'énorme masse de tous 
les artisans ne répondaut pas aux définitions des deux catégories 
précédentes: ce sont principalement les métiers de l'alimentation, 
les métiers ruraux, les métiers du cuir et de la décoration, de 
l'habillement, de la radio, de l'hygiène et de la santé, etc, L'arti- 
Sanat rural alsacien traverse une crise aiguë qui pourra être au 
moins partieliement surmontée si on encourage sa reconversion. 
C'est ainsi par exemple qu'il est nécessaire d'aider financièrement le 
forgeron qui s'oriente vers la mécanique rurale, 


Formation de la main-d'œuvre. 


195. — Pour permettre à l'artisanat de participer à l'expansion 
visée en Aïsace, il faut d'abord lui assurer une main-d'œuvre qua- 
lifiée. D'une manière générale, l'artisanat forme lui-même la main- 
d'œuvre dont il a besoin et, de ce fait, son rôle dans la formation 
de la main-d'œuvre qualifée est loïn d'être négligeable. C’est ainsi 
qu'au 31 décembre 1956 l'artisanat d'Alsace formait 7.963 apprentis 
et faisait surveiller cette formation par ses inspecteurs d'appren- 


tissage. 

La densité d'apprentis, c'est-à-dire le nombre apprentis par 
entreprise, est fort élevé en Alsace; elle est de 0,34 contre 0,05 
dans les autres départements, Ces apprentis reçoivent la formation 
pratique à l'atelier patronal, la formation théorique leur étant don- 
née soit dans les écoles de perfectionnement, soit dans les sections 
à lemps réduit des centres d'apprentissage. 
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Cette Jormation devra dans l'avenir tenir compte davantage 
encore qu'Ü n'élait fait jusqu'à présent de l'évolution future des 
besoins de main-d'œuvre de l'artisanat. 

Les artisans ruraux en particulier Jont actucl!ement un gros 
e/{ort de reconverson dans Le sens de la polyvalence des ateliers, 
ajin de suivre la modernisation de l'agriculture: à cet effet, Îles 
loyers de pruprès avricole pourraient comporter une section pour 
la vulgarisation des techniques nouvelles dans les métiers ruraux. 


Aide à la modernisation de l'artisanat. 


1228. — 11 est d'autre part nécessaire que les entreprises artisanales 
modernisent leurs méthodes et leurs installations, de manière à 
améliorer leur productivité. 


En liaison avec les comités d'erpansion économique et les centres 
régionaux de productivité, sera créé, dans le cadre de la chambre 
de métiers d'Alsace, un bureau économique où un ou plusieurs 
techniciens vulgarisateurs s attacheront à promouvoir une amélio- 
ration de la productivité artisanale. Par ailleurs, les entreprises 
artisanales du Bas-Rhin et du Haut-Rhin désireuses individuellement 
d'accomplir un effort d'équ'pement et d'accroissement de leur pro- 
ductivité pourront bénéficier de prêts consentis par le Crédit popu- 
laire, la Caisse centrale de crédit coopératif, la Société profession- 
nelle artisanale de garantie et, pour les artisans ruraux, par les 
Caisses de crédit agricole mutuel. 


IV. — Communications et tourisme, 


1227. — Un important effort sera accompli dans le domaïne des com- 
munications pour assurer à l'économie alsacienne les liaisons néces- 


paires à son développement. 


PORT STRASBOURG 


128. — Puissamment desservi par le chemin de fer, le port de 
Strasbourg est le point de rencontre de trois grandes voies navigables: 
le canal du Rhône au Rhin, qui, avec le Rhône pour prolongement, 
relie l'Alsace à la région lyonnaise et à la Méditerranée: le canal 
de la Marne au Rhin, qui met la France rhénane en communication 
avec la Lorraine, la Sarre et la région parisienne; le Rhin, par 
lequel l'économie française est au contact de celles de la Suisse, de 
l'Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas. 

Le développement de ce port, déjà puissamment équipé après la 
première guerre mondiale, est un impératif national. Les Pouvoirs 
publics s'associeront aux eflorts destinés à parfaire la modernisa- 
tion de ses installations et à promouvoir l'extension de son activité. 
Le trafic total avait été de 14.976.000 tonnes en 1955, dont 6 millions 
361.000 tonnes de trafic par fer, 6.366.000 tonnes de trafic rhénan, 
4.205.000 tonnes de trafic canaux et 1.011.000 tonnes de trafic routier. 
En 1956, le trafic rhénan à progressé de 3 p. 100, atteignant 6 millions 
552000 tonnes; le traflc par fer, sensiblement aflecté par l'évolution 
des courants charbonniers, a enregistré une baisse de 2 p. 100; le 
trafic canaux s'est élevé de 21 p. 100, atteignant 1.446.000 tonnes; le 
trafic routier a augmenté de moitié, pour atteindre 1.526.000 tonnes. 
En 1957, de nouveaux progrès ont été accomplis 


Par la continuation de l'aménagement de ses terre-pleins, notam- 
ment au bassin Auguste-Detæœu/, et par la poursuite de 
de ses dessertes, le port de Strasbourg sera mis à même de faire 
face à l'accroissement de tra/ic constaté actuellement et aux trafics 
complémentaires que pourront lui apporter l'établissement d'une 
zone industrielle et la création prévue, au troisième plan, d'un 
centre de raffinage de p'trole dans la zone d'in/luence du port auto- 
nome, Dès que la construciion en sera entreprise, des dispositions 
seront prises pour assurer au port les extensions nécessaires (quais, 
terre-pleins, chaussées). 

En vue de favoriser l'industrialisation du port, dont les possibi- 
Ltés seront accrues par la prorimité des usines hydroélectriques 
prévues le long du grand canal d'Alsace et par la construction au 
sui du port d'une nouvelle centrale électrique thermique de 
200.000 ÆW, le Jonds national d'aménagement du territoire exa- 
mincra la possibilité de perticiper à la création d'une zone indus- 
trielie. 

Le caractère particulier du port autonome de Strasbourg, assu- 
rant un trafic international et situé sur l'artère de beaucoup la 
plus importante des échanges européens, justifie que soit éludite 
la participation de l'Etat eux charges d'extension de son infra- 
structure. 


L'implantation de nouvelles entreprises industrielles, préparée 
par la Société pour l'erpansion du port de Strasbourg et de son 
hinterland, sera encouragée par les Pouvoirs publics. Des usines 
utilisant les produits des raffineries (industrie pétro-chimique, 
caoutchouc synthétise, détergents, matières plastiques) pourront 
notamment compléter l'éventail des productions existant déjà dans 
le périmèire du purt et ses alentours, les zones industrielles au 


pord de La Wantzenau et d'Offendorf-Drusenheim paraissant devoir 
accueillir la plus grande partie des industries pétro-chimiques sus- 
citées par les raffineries projetées, pour autant que leurs emplace- 
ments ne constituent pas une gêne pour l’agglomération strasbour- 
geoise. 

L'importance des surfaces à prévoir pour l'installation des raff- 
neries el les inconvénients que pourrait présenter leur implanta- 
tion à proximité immédiate du centre de Strasbourg ne permettront 
sans doute pas en eflet de les créer dans le port même, Mais elles 
pourraient lui être reliées par un pipe-line de quelques kilemètres qui 
aménera les produits finis au bassin aux vétroles où pourront être 
construiles, dans le respect des règles de sécurité en vigueur, des 
installations de stockage, de transbordement et de desserte pour la 
réexpédilion des produits finis. 


Pour satisfaire l'accroissement prévisible du trafic sur le Rhin, 
ln flotte rhénane sera développée en tant que de besoin el en vue 
de sa rapide adaptation aux conditions tant professionnelles que 
techniques qu'impliquent les méthodes plus modernes de l'exploi- 
talion fluviale, et en particulier l'utilisation progressive du pous- 
sage, de nuit comme de jour. Les unités hors d'âge seront adap- 
tées ou remplacées axec le bénéfice possible des dispositions [inan- 
cières de la loi du 17 avril 1946 sur la reconsiruction et le renou- 
vellement de la flotte. , 


VOIRS NAVIGABLES 


129. — Parallèlement aux dispositions qui seront prises pour favo. 
riser l'industrialisation du mort autonome de Strasbourg, les Pou- 
voirs publics contribueron: à son essor par l'amélioration du réseau 
des canaux qui le desservent. 


Amélioration de la liaison Est-Ouest 
par la modernisation du canal de la Marne au Rhin. 


130. — L'amélioration des voies d'eau de l'Est (liaisons entre 
l'Alsace et la région parisienne, la Lorraine et la Sarre) était le 
plus important ensemble retenu en première urgence par le deuxième 
plan de modernisalion et d'équipement en matière de navigation 
intérieure. 

Ce programme est revris dans le cadre du troisième plan en vue 
d'une exécution accélérée des travaux de modernisation et d'appro- 
fondissement à 2,60 mètres du eanal de la Marne au Rhin et de ses 
antennes vers le Nord de la Lorraine et vers la Sarre. Ainsi pourra 
se développer un trajic plus important et plus rapide de péniches 
de 38,50 mètres s'enfonçant à 2,20 mètres. 

La section Void-Strasbourg et ses antennes seront aménagées en 
premier lieu pour améliorer le plus rapidement yossible la desserte 
du port de Strasbourg. Les crédits des prochains exercices seront, 
pour respecter ce rythme, dégagés dans la mesure du possible. 


Amélioration de la liaison Nord-Sud par l'achèvement du grand canal 
d'Alsace et la modernisation du canal du Rhône au Rhin. 


Grand canal d'Alsace. 


131. — Le grand canal d'Alsace, dont les trois biefs sont déjà en 
service, aura 50 kilomètres de long lorsque sera achevé célui de 
Vogelgrün, dont les travaux ont commencé en 1956. 

A l'aval, le projet initial du grand canal d'Alsace avait prévu 
quatre biefs entièrement en dérivation avec quatre centrales à 
Marckolsheim, Sundhouse, Gerstheim et Strasbourg. En exécution 
de l'accord franco-allemand du 27 octobre 1956, ce projet sera 
modifié en ce sens que chacun des biels à construire comportera 
un barrage sur le Rhin à l’amont duquei la navigation continuera 
à utiliser le lit du fleuve et à l'aval duquel un canal de dérivation 
au gabarit « Grand canal » conduira à l'usine et aux écluses, d’où 
les bateaux regagneront le Rhin, relevé par le barrage suivant. 


Du point de vue de la navigation, les deux écluses de chaque bie/ 
auront les mêmes dimensions qu'à Oltnarsheim et Fessenheim. Il en 
sera de même pour les autres équipements. C'est dire que, du moins 
en ce qui concerne les centrales électriques et les écluses qui leur 
seront accolées, l'ancien projet ne sera pas modilié du fait de 
l'accord du 21 octobre 1956: Cependant, pour les parties de la voie 
navigable maintenues dans le lit du Rhin, la videsse du courant en 
période temporaire de crue sera sensiblement plus grande que dans 
les parties canalisées, ce qui génera la circulation des péniches ordi- 
naires de canal de 38,50 mètres en période de hautes eaux. Si cette 
sujétion apparaissait dirimante, on pourrait étre conduit à accélérer 
ta modernisation du canal du Rhône au Rhin entre Brisach et 
Strasbourg. 

A la faveur de la construction du bief de Fessenheïm, un mur de 
quai de 800 mètres dé longueur a été établi par la chambre de com- 
merce de Mulhouse en bordure du grand canal d'Alsace à l'aval 
d'Ultimarsheim. Ce quai permettra l'aménagement d’un port rhénan 
raccordé à la voie ferrée et desservant directement la région de Mul- 
house, ainsi que d’une zone industrielle particulièrement bien 
Située à l'arrière de ce port. La chambre de commerce de Mulhouse 
a demandé la concession de ce nouveau port el de la zone jndus- 
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triclle en se réservant la possibilité de se substituer par la suite 
une société dans laquelle elle se trouverait elle-même associée avec 
Je departement du Haut-Rhin, le port autonome: de Strasbourg, la 
ville de Mulhouse, la commune d'Olimarsheim et les usagers rep:é- 
sentés par la société Expa. 

pe son côté, la chambre de commerce de Colmar envisage la 
création d'un port rhénan à l'aval de Neul-Brisach après la mise en 
service du bief de Vogeïgrün. 

Le financement des travaux d'infrastructure de ce port dans le 
cadre d'une soéiéte d'économie mixte a élé décidé. La chambre de 
commerce de Colmar accepte d'assumer les frais de superstructure 
et l'exploitation & s installations projetées. Enfin, en ce qui concerne 
l'équipement de celte zune portuaire, il y a lieu de tenir compte du 
projet de construc'ion d'un silo à céréaies réalisé sous le couverl 
d'une société d'intérêt collectif agricoie (S. I. C. A.). 


Canal du Rhône au Rhin. 


132. — Ce canal avait élé retenu pour sa partie Nord en seeonde 
urgence dans le deuxième plan de modernisation el d'équipement. 

Le projet de canalisation de la Moselle comportant un risque de 
faire perdre au port de Strasbourg une partie de son trafic actuel, 
il importe de l'aider à développer sun hintersand vers le bassin rhoda- 
uien ct de moderniser les voies d'eau intérieures qui le desservent, 
d'autant plus que la construction désu: mais acquise, dans la zone du 
port de Strasbourg, d’un important centre de raffinage impliquera 
l'aménagement d’un système élargi de transport pour les produits 
pélruiers et ceux susceptibles de résulter d'industries pétro-chimi- 
ques connexes. 

Les travaux de modernisation et d'approvisionnement du canal du 
Rhône au Rhin tiennent compte du raccordement au grand canal 
d'Alsace près de Vogelgrin. 

La construetion d'un Second raccordement à l'extrémité Sud dn 
grand canal aux environs de Niffer permettrait à la navigation inté- 
rièure d'utiliser ce grand canal sur 40 km environ. Sur €e raccor- 
dement la construelion d'une écluse permettant d'amener les €ha- 
lands rhénans jusqu'à Mulhouse el aux fulures zones industrielles 
presenlerait un graud intérêt pour le développement économique de 
celle région. 

Il serait ainsi possible d'éviter les travaux d'amélioration et de 
relèvement du plan d'eau priunilivement prévus, d'une part pour 
12 km de l’embranchement de Huningue, d'autre part pour 37 km 
du troncon du canal du Rhône au Rhin entre Colmar et Mulhouse. 
Les seclions pourraient être déclassées après la mise en service des 
deux raccordements. 


Pour ces motifs et afin de permettre à l'Alsace de jouer avec le 
maximum d'efficacité son rôle de carrefour des voies navigables 
dans le cadre du Marché commun, la réalisation des opérations 
prévues Sur le canal du Rhône au Rhin doit étre effectuée dans 
le cadre du troisième plan de modernisation et d'équipement. 

l'our autant que la situation des finances publiques le permettra 
ct que des concours privés se Mmanifesteront, les travuux seront réa- 
lisés en commencant par la zone Nord, la plus chargée en trafic. I a 
d'ores et déjà été décidé que la construction de l'écluse de raccor- 
dement de Niffer serait entreprise suflisamment tôt pour pouvoir 
étre mise en service en même temps que le racrordement de 
Brisach à l'achèvement du quatrième bie[ du grand canal d'Alsace 
et que son gabarit lui permettrait d'être accessible aux grandes 
péniches rhénanes. 


Le halage électrique sur rail qui fonctionne actuellement entre 
Strasbourg, l'Ite-Napoléon et Iuningue serait à prolonger de Mulhouse 
à Montbéliard. Cetle opération permettrait une diminution impor- 
tante des frais de traction, ainsi que la réutilisation d'un matériel 
récemment modernisé et qui devient disponible du fait du déclasse- 
ment d'une partie du canal du Rhône au Rhin. 


CHEMINS DE FER 


133. — Le réseau ferroviaire en Alsace comporte une densité de 
lignes sensiblement supérieure à la moyenne française (125 mètres 
en moyenne par kilomètre carré pour les deux départements du 
Haut et du Bas-Rhin, au lieu de 72 mèlres en moyenne pour l'en- 
semble de la France). 

Une étape importante dans l'effort de modernisation des équipe- 
ments ferroviaires intéressant l’économie alsacienne a été réalisée 
au cours du deuxième plan par l’électrification de la ;:igne Stras- 
bourg—Savèrne—Sarrebourg (prolongement de la ligne Lillke—Metz— 
Sarrebourg), qui à été achevée en 19%5%6 et par celle du parcours 
Strasbourg—Colmar—Mulhouse—Bâle, qui l'a été en 1957. Toute la 
grande artère de la région alsacienne est ainsi exploitée mainte- 
hant en traction électrique, 

A son tour, Ja ligne reliant Strasbourg à Paris par Nancy, Par-le- 
Duc, Châlons-sur-Marne et Epernay sera électriliée dans Le cadre du 
troisième plan. 

La vitesse des trains rapides sera augmentée de telle sorte que 
la durée du voyage sera réduite de quarañte minules pour aller 
de Strasbourg à Paris et vice-versa, | 


En plus du remplacement, sur la grande artère électrifiée Siras- 
bourg—Bâle, des locomotives à vapeur par des locomotives élec- 
triques, la Société nationale des chemins de fer français utilisera 
prochainement des locomotives Diesel de grande puissante pour 
la remorque des trains de marchandises entre Saint-Louis et le 
triage suisse de Bâle, ces deux localités se trouvant dans des zones 
électrifiées selon des techniques différentes. 

Un eflort particulier sera fait pour achever le plus rapidement 
possible le triage d'Haushergen et les travaux de remaniement de 
la gare de Mulhouse. De méme, toutes dispositions seront prises 
en vue de faciliter les trevaux d'extension des installations de la 
gare de marchandises de Strasbourg—Cronenbourg et de la gare de 
tringe du port, dans la mesure où ils seront nécessaires pour faire 
face à une augmentahon du trafic. 

Ces travaux, ainsi que la reconstruclien des ouvrages d'art du 
Petit-Rhin, de Neudort, de Benestroff, de Sundhoflen et sur la 
ligne Waldighofflen—Huningue, permeliront de faire face à l'accrois- 
sement très inpor!ant du tralic prévu en Alsace. 


Dans la mesure où ses moyens financiers le lui permettront, la 
Société nationale des chemins de fer français entreprendra dès que 
rossible les travaux de reconstruciion des gares pour voyageurs de 
Haguenau, lunspach, Niederbronn, Richwiller, Roeschwoog, Sarres 
Union, Schiweighonse, SvUz. Sessenheim, Soult:-sous-Foréls, Wissem- 
bourg et éventuellement Oberhoffen, Elle mettra à l'élude, en vue 
d'une réalisation ultérieure, l'électrilication de la Jigne de Dole à 
Mulhouse, qui constitue une lacune entre les lignes électriques 
d'Alsace et du Sud-Est, ainsi que la diésélisalion de la ligne Stras- 
bourg—Molsheim—Sant-Dié. 

Enfin, il sera procédé par les services techniques compélents auæ 
études nécessaires à la préparation des décisions qui pourraient 
s'avérer indispensables en tuc d'une cztension des relations ferro- 
vinires avec l'Allemagne, c’est-à-dire du doublement de la voie uni- 
que du port de Kehi, de l'utilisation de celui de Roppenheim en 
drection de Slutigart et dn rétablissement d'une liaison à hauteur 
de Cutmar en direction de Fribourg. 


Roures 
Réseau national, 


134. — Les perspectives de développement de l’économie du Bas 
Rhin et du Haut-Rhin et le souci d'élargir au bénéfice de l’écono- 
mie nationale et de l'Alsace les grands mouvements touristiques 
qui la sillonnent, conduisent à promouvoir l'amélioration et l'exten- 
sion du réseau roulier. 

L'autoroute Strasbourg-Bûle, inscrite dans la tranche de 2.000 kilo- 
mètres d'autoroutes, sera entreprise dans le cadre des travaux du 
programme Îu fonds spécial d'investissement roulier. Les deux 
départements créeront une sociélé d'études interdepurlementale 
pour en accélérer la réalisation dans le cadre de leurs imtéréts res- 
vecetifs. Les Pouvoirs publics apporteront leur concours à ces études. 


La construc!'ion de cette autoroute dans sa partie la plus proche 
de Strasbourg est déjà en cours d'exécution. I est envisagé de 
réaliser les uiavaux de la sortie de l'autoroute Sud de Strasbourg 
et la construction de la déviation de Graffenstaden. En outre, les 
aménagements qui seront exéculés sur d’autres trançons de l'ili- 
néraire de la future autoroute seront faits désormais dans la per- 
spective et au gabarit de l'auloruule prévue. 

D'autre part d'importants travaux seront effectnés sur la R. N. 4 
(Paris-Strasbourg\, dont ils amélioreront sensiblement le parcours. 
L'aménagement de la bretelle de jonction à la pénétration Sud de 
l'autoroute dans Strasboura sur la N. est préon en premitre 
urgence. Enfin la réalisation des opérations est envisagec: 


Ilaut-Rhin. 


N. 66 — Rectification (p. k. 0,5 à 4.6). 

N. 85. — Reclification el élargissement à 40,50 mètres entre 
Colmar, et Ostheim, 

N. 83. — Déviation à Issenheim, 


R. 

R. 

R. N. 

N. 83. — Rectificaffon entre Cbermorschwihr et Hattstatt, 

R. N. 83. — liectificaljion auprès d'un passage supérieur. 

R. N. 415. — Rectification de virages (p. k. 23,8 à 25,5), 

R. N. 415..— Méviation d’Andolsheim. 

R. N. 415. — Déviation de Neul-Brisach. 

R. N. 415, — Rectification entre le Bonhomme et Kaysersberg. 

R. N. 415. — kectitication à Hachimette. 

R. N. 52, — Construction d'un pont sur la Thur. 

R, N. 4930. — Elargissement et pistes cyelables (p. k, 47,5 à 51,7). 
R, N. 490, — Elargissement à 7 imètres (p. k. 36,6 à 41,5). 

R. N. 432. — Elargissement et reclificalion entre 
R. N. 432, — Déviation à Walheim. 

R. N. 432 — Suppression d'un passage à niveau à Altkirch 

R. N. 466 a. — Déviafion à Morschwiller-le-Bas. 

N. 466. — Rectification entre Sewen et Sentheiin, 
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Bas-Rhin. 


R. N. 68, — Rectification de Seltz. 

KR. N. 68-85. — Part de l'Elat sur l'aménagement de chaussées à 
Strasbourg. 

R. N. 89, — Déviation de Fegersheim. 

KR. N. — Aménagement du droit de la gare d'Erstein, 

N. 592, — Déviation d'Entzheim. 

N. 415-120, — Rectification au Hohwald et rectification entre 
Fouday et Bourg-Bruche. 

P. N. 419, — Aménagement à Merhitzheim. 

N. 419, — Néviation à Permingen. 

ï, N. 419, — Suppression passage à niveau Woldhambach. 

N. 425, — Dévintion de Nivderna, 

Etant donné le grand intérêt économique et touristique de l'amé- 
Jioralion ‘de Ja liaison routière Stlrasbourg-Metz, tous les efforts 
seront faits pour qu'elle soit réalisée le plus rapidement possible, 

l'ar ailleurs, le tracé, actuellement suivi par la R. N. 4 à son 
entrée dans le département du Bas-Rhin ne répond plus aux exi- 
gences de la circulation moderne, L'importance de l'axe Paris- 
Strasbourg-Stultqart - Europe centrale dans le cadre des perspec- 
tives européennes et, dès à présent, la circulation croissante sur 
la HR. N. 4 exigent que l'étude du projet établi dès 148 soit accé- 
lürée et que sa réalisation puisse intervenir dans les meilleurs délais. 

L'hnporlance du trafic routier entre la France et l'Allemagne par 
le pont de Kehl rend indispensable une reconstruction prochaine de 
ce pont avec des caractéristiques suflisantes pour tenir compte 
du tralle à venir, Les crédits correspondants devront êlre dégagés 
en lemps 


Reconstruction d'ouvrages d'art. 


135. — Dans le Haut-Rhin, à l'exceplion des ponts détruits sur le 
Rhin qui, aux termes d'un accord franco-a!leumand de 1953, doivent 
Cire reconstruits par la République fédérale allemande, tous les 
ponts sur roule nationale sont reconslruils. 

Dans le Bas-Rhin, quatre-vingt-deux ponts sur roule nationale sont 
aclueliement reconstruits, mais douze ponts sur route nalionale, 
Vinglt-deux sur Yoie urbaine et cinquante-cinq sur chemins départe- 
mentaux restent à reconstruire. 

Ces traraux devront étre achevés aussi rapidement que possible. 

En tout état de cause, l'achèvement de la reconstruction des 
ouvrages les plus importants, et notamment celle des ponts sur 
guules nalionales el voies urbaines, est prévu, 


Routes touristiques. 


136. — Dans un intérêt économique et tofristique, le réseau rou- 
fier dans les Vosges mérile d'être amélioré et étendu, notamment 
en vue d'améliorer des liaisons tourisliques entre les principales 
flallions vosgiennes et la plaine d'Alsace. 

Les services des ponts et chaussées poursuivront l'étude d'un 
Programme d'aménagement routier du massif des Vosges concernant 
notamment la route des Crêtes et son prolongement dans le Bas- 
Rhin. Le Jonds de développement économique et social pourra 
aépporler son concours à la réalisation de ce programme. 


D'ores et déjà, des travaux d'aménagement sont en cours dans le 
Haut-Rhin sur les chemins départementaux conduisant au col du 
Veniron et au co! du Bramont, Le fonds spécial d'investissement 
routier (tranche départementale) contribue au financement de ces 
travaux. La construction de parkings sur les routes touristiques est 
en cours de réalisation, De plus, à la suite d'un vœu du conseil 
général du Haut-Rhin, le service des ponts et chaussées a étudié un 
avant-projet de construction d'une route faisant suite à la roule des 
Crêtes, reliant le col du Bonhomme au col des Bagenelles en direc- 
tion du col de Sainte-Marie-aux-Mines. De son côté, le département 
du Bas-Rhin prévoit le prolongement de la route Sainte-Odi'e—Champ- 
du-Feu—col de la Charbonnière—col de Steige jusqu'au col d'Urbeis, 
où elle pourra ultérieurement se raccorder avec la route des Crètes 
du Haut-Rhin prolongée. Cetle tranche de travaux sera terminée 
vers 190. Les reconnaissances ont été failes et des contacts pris 
avec les départements limitrophes pour la poursuite d'une route de 
crêle occidentale passant par les cols de Saales, du Hantz, du 
Donon et aboutissant au Ilaut-Barr, Depuis 1950, des crédits de l'or- 
dre de 80 p. 100 sont aflectés annuellement par le département pour 
Ja construction et l'amélioration des routes dans les Vosges; le dépar- 
jement compte poursuivre cet eflort dans les prochaines années 

L'accroissement de la contribution de l'Etat au financement des 
travaux e[lectués sur les routes départementales du massif Jorestier 
des L'osges sera étudiée, 


LIAISONS AËRIENNES 


137. — Les perspectives européennes et, dès maintenant, la pré- 
sence du Conseil de l'Europe rendent nécessaire l'intégration de 
Strasbourg au réseau européen de transports aériens, Par ail'eurs, 
la nécessilé de lacliler les relalions du Bas-Rhin avec Les autres 


régions françaises doit conduire à dvelopper les lalsons aériennes 
de Strasbourg au sein du réseau intérieur français. 

Sur le plan international Strasbourg devra êire relié aux dif. 
rantes capitales européennes, soit par la eréation sur les grandes 
lignes existantes d’une étape supplémentaire à Entzheim, soit — plus 
facilement — par la création de services spéciaux reliant Strasbourg 
aux grands centres aériens (Bruxelles, Luxembourg, Zurich, Bâle, 
Francfort). 

L'accroissement du trafic sur i’aéroport de Strasbourg-Entzheim a 
rendu nécessaire la construction d'une aéregarr et d'une nouvelle 
aire de stationnement qui ont été mis en service en octobre 1957. 

Il conviendra de poursuivre l'aménagement de cet aéroport en 
fonction de l'accroissement ultérieur du tmfic. 


Le tralic voyageurs de l'aéroport de Bäle-Mu'house est également 
en rapide accroissement, En app'ication de la convention franco- 
suisse relative à cet aérodrome, les investissements doivent être 
supportés par la Suisse. La mise au point du projet d'aérogare et du 
plan de masse de la zone des installations civiles a été effectuée 
en 1956. 


De son côté sera encouragée la création d'une exploitation civile 
à l'aéroport de Colmar-Meyenheim et par priorité d'un aérodrome 
touristique. L'aménagement par la chambre de commerce de Colmar 
d'une station air-route sur le terrain de Colmar-Nord est à l'étude. 


TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Réseau téléphonique. 


138. — La modernisation du réseau téléphonique en Alsace est 
déjà avancée, aussi bien en €e qui concerne les centraux que les 
liaisons ; Ja moilié environ des abonnés est desservie en automatique 
et des liaisons interurbaines automatiques sont en service. 


L'eflort d'équipement et de modernisation sera poursuivi. Les zones 
à forte densité de population autour des centres industriels, pratique- 
ment celles qui sont encore équipées en manuel, seront dotées de 
l'automatique intégral. Mulhouse (et son groupement), es groupe- 
ments de Strasbourg, Molsheim et Schirmeck le seront dans un an 
environ; le reste doit l'être dans un délai de quelques années. En 
oùtre, de nombreuses liaisons interurbaines automatiques sont pré- 
vues, soit dans le cadre de la région, soit hors de la région. Parmi 
ces dernières figurent notamment: 


Strasbourg-Lille, Strasbourg-Lyon, Strasbourg-Bellort, Strasbourg- 
Thionville, Mulhouse - Paris, Mulhouse - Epinal, Mulhouse - Belfort, 
Mulhouse-Nancy, Mulhouse-Mel:, Muthouse-Bôle, Enfin, de nouveaux 
cdbles sont également projetés, dont les principaux sont: Stras- 
bourg - Colmar - Muthouse - Bâle, Wissembourg - Karlsruhe, Colmar - 
Munster, Saverne-Ingwiller, etc. 

Ainsi, dans un proche avenir, l'Alsace comptera parmi les toutes 
premières régions disposant d'un réseau téléphonique entièrement 
moudernise. 


Radiodif[usion-télévision. 


139, — La radiodiffusion-télévision française, complhe tenu des 
crédits déjà ouverts pour la construction de la Maison de la radio 
à Strasbourg, a consacré, de 1954 à 1956, 2.800 millions à ses inves- 
tissements dans les départements rhénans, Sur sept émetteurs à 
modulation de fréquence existant en France, deux sont en Alsace 
(Strasbou:g et Mulhouse). 


L'installation d'autres émetteurs à modulation de fréquence est 
prévue. L'émetteur de grande puissance de Mulhouse n'est pas bien 
capté dans les communes du Nord du département du Bas-Rhin; 
la radiodifjusion-télévision française se préoccupera d'y remédicr. 

Strasbourg a été la troisième ville de France desservie par la 
télévision. À l'émelteur de moyenne puissance de Strasbourg est 
venue s'ajouter en 19%3%6 l'émelleur de grande puissance de 
Mulhouse. Toutelois, la télévision est encore mal reçue dans le 
Nord de l'Alsace. 

Le programme de la radiodif[fusion-télévision française aura pour 
conséquence une réception satisfaisante dans toute l'Alsace dès 1960. 
Les travaux du centre de télévision de Strasbourg, poursuitis paral- 
lélement à ceux de la Maison de la radio, seront achevés en 
4959-1960. 

TOURISME 

140. — Un gros effort d'équipement touristique a été accompli 
ces dernières années en Alsace sous l'égide des conseils généraux 
et des comités d'expansion économique. Le nombre des chambres 
d'hôtels homologués, de 1952 à 1956, est passé de 1.960 à 2.65 pour 
le Bas-Rhin et de 21%? à 2.583 pour le Haut-Rhin. Les étrangers 
ont constitué à eux seuls le tiers de la clientèle. 

De 4919 à 41957, 373 chambres d'hôtels ont été créées dans le 
Bas-Rhin et 263 dans le Haut-Rhin, la plupart dans le cadre des 
Logis de France. 

En ce qui concerne l'importance des crédits accordés de 41919 
à 1957 sur le fonds publics pour le développement de l'équipement 
turistique, le Bas-Rhin vient au dix-septièine rang des départements 
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trançais (avec 307 millions de francs) et le Haut-Rhin au vingt 
et unième rang (238 millions). Pour la seule année 1956, les 
investissements pour l'équipement hôtelier recensés ont repré- 
senté eu total 97 millions dans le Bas-Rhin et 88 millions dans 
le Haut-Rhin. En 1957, 210 millions d’investissements pour l'équi- 
pement hôtelier ont bénéficié de 51 millions de prêts sur fonds 
ublics. 
Pet effort doit être amplifié au cours des prochaines années. En 
eltet, cette province est une zone attractive où pourrait séjourner 
un nombre croissant de touristes de toutes classes sociales origi- 
naires des régions voisines très peuplées (Lorraine, Sarre, Allema- 
gne rhénane, Suisse alémanique, zone de Sochaux-Montbéliard). 
L'autre part, elle est traversée par des voies de communication 
de plus en plus fréquentées, notamment par les touristes étran- 
gers, lesquels pourraient s’y fixer plus longuement, ou y transiter 
en plus grand nombre si une action de propagande mellait en 
valeur le développement des équipements touristiqnes et sportifs 
qui sera réalisé en Alsace, ses paysages et ses richesses arlis- 
tiques. 


Les Pouvorrs publics sont disposés à amplilier leur soutien au 
développement du tourisme en Alsace. 

D'abord ils le favoriseront par la réalisation d'investissements 
publics: l'électrilication de certaines zones (le Champ du Feu par 
eremple) en permettra l'équigement hôtelier ou sporti[; la construc- 
tion de retenues d'eau (sur la Thur ou la Doller par exemple) ren- 
dra possible l'aménagement à bon compte de piscines on de plans 
d'eau; l'aménagement ou même la construction de routes (la route 
des cols par eremple) facilitera l'accès et le passage d'un plus 
grand nombre de touristes. 

L'équipement des centres de montagne des Vosges se poursuivre 
par la création d'un remonte-pente au Grand-Ballon et l'aména- 
gement d'un réseau de postes de secours en montagne, contena- 
blement équipés. 

Les louvoirs publics aideront d'autre part l’erpansion du tou- 
risme alsacien en attribuant des prêts à laux réduils aux initia- 
lives suivantes : 


— Création, extension et modernisation d'hôtels, afin de parve- 
nir à créer un minimum de 1.500 à 2.000 chambres supplémen- 
taires d'ici à 1961, assurant ainsi à l'Alsace un ruthme de pro- 
yression de la capacité hôtelière supérieur à celui de la moyenne 
de la France entière et permettant à cette province de satisfaire 
au développement du tourisme qu'elle est appelée à connaitre et 
auquel faut la préparer. 


Il semble que, pour être efficace, la modernisation des hôtels 
devrait surtout se réaliser dans le cadre des « Logis de France », 
hôtellerie moyenne convenant à la grande masse des usagers, et 
qui offre aux hôteliers désirant faire un eflort de modernisation 
de leur établissement des conditions de prêts abordables grâce à 
l'appui financier des départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin 
qui sont prêts à poursuivre et à intensifier cet appui. 


Il y aurait lieu en outre de prévoir la création à Strasbourg d'un 
hôtel résidentiel installé de façon particulièrement moderne. 


— Création et équipement dans la zone vosgienne d'une chaîns 
de villages de vacances présentant une capaclté globale d'au moins 
1500 places, Ces villages comprendront des bungalows familiaux 
groupés autour d'un foyer-reslaurant. 


— Création de stations de tourisme et en particulier d'une sta- 
tion moderne à Grendelbruch comportant une série de bungalows 
disponibies pour les touristes autour d'un noyau central avec mnotel, 
équipement sportif, foyers, elec. 


— Equipement de maisons familiales de vacances, dont la for- 
mule a de plus en plus de succès et permet à un nombre toujours 
croissant de familles de passer leurs vacances. L'implantation de 
res maisons dans les vallées vosgiennes serait pour ces régions 
un apport économique certain. 


— Equipement en giles ruraux dans les vallées vosgiennes: le 
Tlaut-Rhin à jusqu'à présent cinq gîtes dans la vallée d'Orbey et 
comple poursuivre cellé formule. 

— Aménagement de plans d'eau présentant un carartère touris- 
tique et réalisables moyennant des investissements réduits, notam- 
ment grâce à l'utilisation des travaux de retenue effectués au titre 
de l'équipement rural. 

Enfin, le concours financier des fonds publics sera accordé aux 
projets dont la rentabilité sera démontrée et qui s’inseriront dans 
le cadre du programme élabli tant dans le Bas-Rhin que dans 
le Haut-Rhin en vue de: 

— développer et améliorer l'équipement actuel de ces départe- 
ments en terrains de camping, de façon à constituer un réseau de 
terrains de- base, parfaitement aménagés, qui permettront de par- 
courir toule l'Alsace avec des possibilités d'arrêt. À ces terrains 
de base s'ajoulteront des terrains plus sommairement aménagés, 
nolamment en montagne. Le concours financier des collectivités 
départementales est d'ailleurs ossuré aux municipalités entrepre- 
nant de tels travaux; 


— créer de nouvelles auberges de jeunesse, dont le nombre est 
actuellement insuffisant: leur implantalion correspondra approxi- 
mativement à celle des terrains de camping. 


L'Alsace étant une région frontière, il y a lieu de veiller tout 
parleculièrement à la premiere impression du touriste étranger 
foulant notre sol, IL est indispensable que soit créée à tout pas- 
sage-frontière une « Purte de France » comprenant des bâtiments 
modernes, rationneïlement aménagés, où peuvent fonctionner tous 
les organes administratifs chargés d'opérer à la frontière (douane- 
police, bureau de change, transitaires), ainsi qu'un pavillon 
d'accueil touristique susceptible d'orienter le touriste, Pour un bon 
fonctionnement de ces « Portes de France », ii est indispensable 
que le personnel soit logé convenablement sur place. 

Pour permettre enfin aux syndicats d'inilialive de faire leur tra- 
vail dans les meilleures conditions, il est indispensable, d'une 
part, d'envisager un soutient financier plus efficace et, d'autre 
part, de prévoir un statut pour son personnel. La construction 
de pavillons du tourisme (au moins dans les grands centres de 
l'’Atsace), facilement accessibles et rationnellement aménagés, 
serait particulièrement souhaitable, 

appartiendra aux instances locales (conseïs généraux, comi- 
tés d'expansion, associations départementales du tourisme, els.) de 
susciter de nouvelles initiatives correspondant aux objeclifs qui 
viennent d'être définis. 


V. — Construction et urbanisme. 
CONSTRUCTION DE 


141. — L'Alsace est l'une des régions de France qui, avec l'aide 
des finances publiques et de ses ressources locales, consacre 1e 
plus d'efforts à l'amélioration de son habitat et à l'éditication de 
nouveaux logements, Cependant les besoins en logements nou- 
veaux demeurent lrès uünportants dans le Bas-Rhin comme dans 
le Haut-Rhin. 

La reconstruction, sur le point d'être achevée en Alsace, va 
dégager une importante main-d'œuvre supplémentaire pour l'acerois 
sement du nombre de logements nouveaux. Toutefois les besoins 
de logements sont tels qu'il faudra aussi développer dans d'impor- 
tantes proportions les moyens et 5es effectifs des centres de for- 
mation professionnelle des adultes pour les métiers du bâtiment, 
des entres d'apprentissage et des collèges techniques. En outre, 
la rationalisation et l'industrialisation des techniques du bâtiment 
devront être intensément recherchées et poursuivies par les entre- 
preneurs. Les collectivités publiques auront dans ce domaine un 
rôle important à jouer, soit qu'elles groupent leurs commandes 
soit qu'elles imposent de plus en plus fréquemment des types 
de constructions utilisant des malériaux normalisés et économi- 
s la main-d'œuvre par le recours à des techniques modernes 
d'éfganisation des chantiers et d'exécution des travaux, 

Lans l'attente de la mise an point des programmes régionaut 
de construction, non encore définitivement mis au point par le 
ministère de la construction, il apparaît d'ores et déjà que 14 
nombre des logements qu'il serait souhaitable de voir construit4 
en Aisace au cours des prochaines années devra s'approcher at 
maximum de l'effort nécessaire à la satisfaction des besoins de 
logements évalués au paragraphe 48. 

Dans le Bas-Rkin: 2.500 taudis recensés en 1956, 31000 loge- 
ments en état de surpeuplement recensés en 1954 dont 13.500 en 
état de surpeuplement critique. 

Au ‘+ janvier 1957 les besoins élaient évalués par les services 
départementaux à 28.000 logements nouveaux. 

D'autre part, il faut tenir compte du fait que, d'après les prévi 
sions démographiques, la population du département sera en 1966 
supérieure de 30.000 personnes à celle de 1954 et augmentera de 
18.000 personnes de 1960 à 1964. 

Dans le Haut-Rhin: 1.0 taudis recensés en 1956, 22.000 loge. 
ments surpeuplés recensés en 1954 dont 9.500 en état de surpeu- 
plement critique. 

Les prévisions démographiques conduisent à estimer que la popu- 
lation du département sera en 1960 supérieure de 20.000 personnes 
à celle de 1954 et augmentera de 12.000 personnes de 1960 à 1965, 

Pour réduire l'insuffisance actuelle du potentiel de logements 
constaté dans les départements rhénans et en vue de faire face aux 
besoins nouveaux issus de la progression démographique alsacienne 
nne étude eflectuée par les autorités régionales, et qui tient compte 
de ces données, a relenu un chiffre de besoins de l'ordre de 
36.000 logements minimum pour la période 1957-1961. 

Il est à craindre que, quelle que soit la participation du seteur 
privé ne faisant pas appel à l’aide de l'Etat, les moyens matériels 
et surtout financiers disponibles ne permettront pas de rfsorber 
la totalité de ces besoins dans le délai du troisième p'an. Cepen- 
dant, les importants programmes de construction actuellement en 
cours, et particulièrement ceux du secteur industrialisé, concour- 
ront efficacement à l'amélioration de la situation qui vient d c're 
exposée, 
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Eur le programme findustrialisé de 6% logements lancés à 
Mulhouse, 270 sont d'ores et déjà habitables, Un programme de 
800 logements entre actuellement dans la phase de réalisation à 
Strasbourg où le lancement d'une autre opération de 808 loge- 
ments est prévu pour 1960. 11 serait souhaitable que cet effort puisse 
être accéléré et imtensiñé. 

L'intégralité des besoins reconnus risquant, faute de moyens 
financiers et matériels, de ne pouvoir être satisfaite au cours de 
la période couverte par le troisième plan, il importe que l'effort 
maximum de construction et d'amélioration de l'habitat soit appli- 
qué où se manifestent les nécessilés les plus urgentes. 

Si la situation des finances publiques cet privées, les moyens en 
main-d'œuvre et en matériel le permettent, le ministère de la 
construction s'efforcera de promouvoir une accélération du rythme 
de la construction, afin que soient satisfaits le plus rapidement 
possible les besoins de nouveaux logements. 

En ce qui concerne plus spécialement l'habitat rural, les agrt- 
culleurs alsaciens peuvent demander pour son amélioration le béné- 
lice des prêts et subventions du ministère de l'agriculture, consentis 
en application des lois du 21 novembre 490 et du 17 avril 1941 
et de l'ordonnance du 8 septembre 19%5 relative aux exploitations 
sinistrées, en faveur de la modernisation des logements et bâtiments 
d'erploitation agricole, 

En outre, l'accueil le plus large possible sera fait aux demandes 
présentées afin de bénéficier des facilités offertes par le décret 
no 55-1227 du 19 septembre 1953, qui a élendu l'attribution de 
la prime à la construction aux travaux d'amélioration et de moder- 
nisation erécutés dans les immeubles ruraux à usage priucipal 
d'habilation. 


URBANISME ET ZONBS INDUSTRIELLES 


142. — Cent quarante-huit projets d'aménagement de localités 
sinistrées ou non ont déjà été approuvés pour l'ensemble des 
deux départements. Soixante-huit sont en cours d'étude, dont vingt- 
deux ont déjà été pris en considération. 


Le ministère de la construction Ss'eflorcera d'achever le plus 
rapidement possible l'examen des 65 projets d'aménagement actuel- 
deméènt en cours d'étude. 

Des facilüés de financement pourront être consenties aur collec- 
tivités locales dans le cadre de la législation en vigueur pour l'acqui- 
sition des terrains et leur aménagement. 

La direction de l'aménagement du territoire aidera les collectivités 
locales à préparer les projets d'élablissement des zones industrielles 
dont la création sera nécessaire à l'expansion industrielle de 
l'Alsace dans les perspectives tracées par le programme d'action 
régionale. 

Le jonds national d'aménagement du territoire pourra être utilisé, 
dans la mesure de ses possililités, en vue de facilitér, par des 
avances remboursables à court terme ou à taux réduit ou par des 
bonijications d'intérêt, la réalisation des opérations d'acquisition 
et d'aménagement des zones industricllés dont la est 
à la Jin du paragraphe 45 ci-dessus. 


TRAVAUX DES COLLECTIVITÉS LOCALES 


143. — Les programmes d'investissements suivants, actuvllement 
en cours d'élude avant leur approbation définitive, exerceront une 
influence directe sur le développement économique et social des 
collectivités urbaines et rurales. 


a) Adduction et distribution d'eau potable: 


197 communes restent encore à pourvoir en réseaux d'adduction 
et de distribution d'eau potable. - 

Le programme d'investissements initialement prévu pour les cinq 
annévs 1957-1961 porle sur 5.971 millions de francs. 


b) Electrilication rurale (réseau de distribution, extension et ren- 
forcement) : 

Le programme d'investissements Initialement prévu pour les cinq 
années 1957-1961 porte sur 85 millions de francs. 

c) Hydraulique agricole ‘curage, rectilication de cours d'eau): 


Les investissements initialement prévus pour la même période 
dans ce domaine ont élé évalués à 582 millions de franes. 


En ce qui concerne plus particulièrement la ville de Strasbourg, 
les travaux à réaliser sont les suivants: e 


Service des eaux: l'eau actuellement pompte dans la nappe allu- 
viale du Rhin est livrée à la population sans subir aucun traite- 
ment autre que la flitration naturelle, 


Les installations actuelles sont insu/lisantes et divers investis- 
sements sont prévus au cours de la période du troisième plan pour 
moderniser et renforcer les installations, 


Assainissement: la ville de Strasbourg est en retard dans ce 
domaine, Depuis la guerre elle a poussé d'une façon assez intense 
l'émissaire dit « du Wacken » destiné à rejeter à la périphérié de 
la ville les eaux qui, jusqu'à présent, étaient déversées dans J'1] 
dans une zone qui devient de plis en plus habitée du füit de 
l'extension de l'agglomération dans la @trection du Nord. 1! est 
absolument indispensable d'achever cet émissaire. 


Par ailleurs à l'amont de l'émissaire du Wacken, il wst nécessaire 
de prévoir la construction d'une partie de l'émissaire Ouest, tout 
d'abord pour assurer la: desserte des abattoirs et du marché-gare, 
puis des différentes apéralions de lotissement prévues dans la région 
de Kronenbourg et dans le quartier d'Elsau. L'ensemble de ces 
opéralions peut se décomposer comme suil: 

— Station d'épuration; 

— Emissaire Omest; 

— Desserte générale de l’ensemble de Cronenbourg; 

— Desserte de la région d'Elsau et raccordement des égonts exis- 
tants à intercepter dans la région pour dégager le réseau intérieur 
de Strasbourg. 


Les travaux envisagés doivent étre réalisés. dans un délai de 
cing ans si l'on veut que toutes les constructions nouvelles puis- 
sent s'accompagner des raccordements nécessaires. Ces -travauz 
bénéficieront de l'aide financière de l'Etat au titre du programme 
d'équipement urbain du ministère de l'intéricur. 


VI. — Equipement culiurel et formation professionnelle. 

144. — L'une des conditions fondamentales de l'accroissement de 
la productivité, de l'expansion de l'activité industrielle, du plein 
emploi et de l’élévalion du niveau de vie en Alsace est d'assurer 
à la jeunesse des deux départements rhénans les possibililés de 
fermalion technique et intellectuelle lui permettant d'assumer les 
emplois de plus en plus qualifiés qui doivent lui être ellerts par 
l'industrie et le commerve d'une région en expansion rapide (1), 

Développer l'enseignement des techniques et des métiers dont 
l'essor correspond aux vocalions de l'économie alsacienne, meltre 
en œuvre les moyens d'orientation professionnelle nécessaires à 
l'examen systématique de tous les enfants, promouvoir l'équipement 
universitaire et scolaire da Bas-Rhin et du Haut-Rhin à un rythme 
tenant compte de l'expansion démographique alsacienne, procurer 
à la main-d'œuvre adnlte des industries où des reconversions sont 
à prévoir, les moyens de formation lui permettant de s'orienter avan- 
tageusement vers de nouveaux emplois, permettre à l'université 
de Strasbourg et aux écoles d'ingénieurs de la province d'assumer 
la double vocation qui leur incombe puisqu'elles n'ont pas seule- 
ment à doter l'économie alsacienne des cadres dont elle a besoin, 
mais aussi à témoigner au cœur de l'Europe de la valeur des tech- 
niques et de la pensée françaises, tels sont les principes dont devront 
s'inspirer les mesures à prendre en matière d'équipement cullurel 
et de formation professionnelle pour l'Alsace. 


L'ORIENTATION PROFESSIONNELLE 


145. — La réalisation du programme d'action régionale étant, 
en grande partie, fonction d'une utilisalion oplimum des individus 
et en particulier des jeunes, il est nécessaire que soit apportée rapi- 
dement une solution satisfaisante au difficile problème que pose à 
chacun le choix d’une profession. 

Pour le Bas-Rhin, le centre public d'orientation professionnelle 
de Strashourg comprenant un inspecteur et cinq conseillers n'a 
pu examiner en 1957 qu'environ 35 p. 100 des enfants ayant atteint 
l'âge de quatorze ans au cours de l'année. 

Le plan d'extension élaboré pour, permettre l'examen systéma- 
tique de tous les enfants prévoit la création de centres armexes 
à laguenau, Saverne et Sélestat et le recrutement de quatre conseil 
lers supplémentaires. L'annexe de Haguenau est entrée en fonc- 
tionnement dès la fin de 1957 et sera dotée d’un conseiller. 

Dans la mesure où il sera possible de faire face à leur finance- 
ment, les annexes de Saverne et de Sélestat seront créées et le 
personnel nécessaire y sera aflecté. 

Le département du Haut-Rhin dispose de deux centres: lun à 
Mulhouse, l’autre à Colmar. Chaque centre comprend un directeur 
ou une directrice et trois conseillères, Les centres ont pu en 1957 
(année creuse) accomplir les deux tiers de leur mission légale, 


H parait indispensable d'assurer le renforcement de ces cenires, 
de facon à permettre l'accomplissement iñlégral de leur mission. 
Ultérieurement, il conviendra peut-être de faire éclater ces centres 
avec des implantations dans les régions de Saint-Louis, Guebwiller 
et Sainte-Marie-aut-Mines. 


(1) Les questions d'enseignement et de formation professionnelle 
concernant l'agriculture ont été traitées plus haut (paragraphes 81 
et suivants et 99). 
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L'ENSEIGNEMENT TSCHNIQUE ET LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES JEUNES 


146. — L'expansion démographique alsacienne et l’attirance 
accrue vers l'enseignement technique permettent de prévoir que, 
dans les deux départements rhénans, les eflectifs des centres d’ap 
prentissage et des collèges techniques sont appelés à plus que 
doubler au cours d°s sept ans à venir, Il sera fait face à celte 
expansion par le @éveloppement de l'enseignement technique et 
son orientation en fonction des métiers à pourvoir, tels que leur 
répartition se dessine dans les perspectives d'avenir de l'économie 
a'sacienne tracées par le présent programme. 


En plus des extensions en cours, sont à prévoir au-delà de 1958 
des aménagéments ou constructions permettant de porter l'egertif 
des élèves à temps complet de l'enseignement technique de 11.310 
au + octobre 1957 à 21.334, dont 12.165 pour le Bas-Rhin et 9.169 
pour le Haut-Rhin. 


Sont d'ores et déjà envisagées, pour être exéculées au cours des 
prochaines années, les opérations suivantes : 


OPÉRATIONS ENVISAGÉES 
(à financer sur les prochains plans). 


Au cours de l’année scolaire 1956-57, les eflectifs de l'enseignement 
tcchnique étaient les suivants : 


ÉCOLE | ÉCOLE CENTRES 
COLLÈGES Doat 

nationale 
pioles- techniques. d'appren- | TOTAL | flics, 

sionuelle. | tissage. 
Bas-Rhin …..| 570 396 2.9 | 3.02 6.737 | 2.09% 
Haut-Rhin ..| » 2.058 9,515 4.573 | 2.417 
Ensemble.| 570 3% 4.777 5.567 | 11.310 | 4.512 


11.490 élèves dans le Bas-Rhin et 5.276 dans le Haut-Rhin béné- 
ficient également de l'enseignement technique dans des cours à 
temps réduit de centres d'apprentissage publics ou des écoles de 


perfectionnement. 


En dépit des extensions déjà réalisées en prévision de la rentrée 
scolaire 1957-1958, 185 demandes d'admission n'ont pu être satisfaites 
dans le Bas-Rhin et 421 dans le Haut-Rhin. C'est dire l'urgence 
qui s'attache à la réalisation des projets prévus ci-après. 


Dès maintenant sont en cours ou en instance les travaux suivants 
d'aménagement et de construction d'établissements, dont l'effet sera 
d'augmenter les eflectifs de l'enseignement technique d'environ 
1.757 dans le Bas-Rhin et 601 dans le Haut-Rhin. 


OPÉRATIONS EN COURS OU EN INSTANCE (1) 
(financées sur le premier plan d'équipement scolaire et universitaire). 


EFFECTIF AUGMEN- 
ÉTABLISSEMENTS TATION | NATURE DE L'OPÉRATION 
1957-1058. | prévu. |prévisible. 
Bas-Rhin. 
{laguenau : 
C. A. métiers 
du bâtiment 210 645 43% |Construction en cours. 
Saverne + 
C. À. 200 300 100 | Construction. 
Strasbourg : 
ER 39%6 610 254 |Construction en cours. 
EL NP. 597 7050 153 | Aménagement, achève- 
tr 
Cité techni- 
que, C. T. in- 
dustriel g. ...| 1.084 
C. À. 2.200 8% |Construction. 
Total 1.757 
Haut-Rhin. 
Altkirch : 
C. A. m....... 22 320 9 | Aménagement, 
Saint-Louis : 
| 508 | Construction. 
Total 601 


1) E. N. L: écoïe nationale d'ingénieurs; E. N. P.: école natio- 
professionnelle; C. T.: collèges techniques; C. A.: centres 


C'apprentissage; g.: garçons; f[.: 


filles; m.: mixte, 


EFFECTIF  |AUGMEN- 
ÉTABLISSEMENTS TATION NATURE DE L'OPÉRATION 
prévu. prévisible. 
LI 
Bas-Rhin. 
Bischwiller : 
C. A. indus- 
300 400 100 | Extension du C. A. 
Construction de l'in- 
ternat et external, — 
Terrain acquis 
Haguenau : l'Etaæ, 
C. T. indus- 
M A créer. 500 500 | Construction. 
C. T. commer- 
so 218 390 132 | Extension de l'étahlis 
sement par une Nuue 
velle construction. 

CAR 60 330 270 À|Création et constrnes 

tion de l'internat et 
leliers, 

C. À. 280 126 |Construction sur un 
terrain acquis par 
l'Etat. 

G. A. 355 211 | Construction. 

Obernai : 
C. A. indus- 
triel g, 301 500 199 |Construetion sur un 
terrain cédé par ia 
ville. 
Saverne : 

C. À. .......| Création. 270 270 |Construction complète 
sur un flerrain qué 
sera cédé par la 
ville. 

Schiltigheim : 
C. 81 365 284 | Agrandissement ate« 
iiers ; salies de casse. 
C. A. indus- 
triel .....:.| Création. 320 320 |Construction complète 
sur un terrain qui 
Sélestat : sera cédé par la vilies 

C. A. » 2330 3% |Construrtion complète 

C..A, 9 sur un terrain qui 

C. T, commer- sera cédé par la ville, 

ciel 280 280 
Strasbourg : - 
C. T. hôtelier. 187 290 103 | Aménagement d'un 
internat dans les 
locaux occupés ac- 
tuellement par sex 
vices municipaux. 

C. A. annexé. 9 210 116 |Relogement du C. A. 

et construction d'un 
internat. 

C. T. commer- 

975 1.550 575 |Extension - attribution 

| des locaux de l'E. N,. 
S, dès la construc- 
tion terminée, 

C. À. bâtiment 20 265 45 {Construction de bati- 
ments définiliis, 

Total 3.951 


E 


| 
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BFPECTIF 
ÉTABLISSEMENTS NATURE DE L'OPÉRATION 
1967-1058. prévu. 
Iaut-Rhin. 
Colmar : 

GTS 685 264 

Ts 253 250 2 Construction d'une cité 

G À. & ..... 13% 210 110 technique sur un ter- 
rain cédé par Ja 
ville, 

155 350 1% 

Goebwilier: 
196 500 304 |Construction. 
Mulhouse : 

C. A. textile. 249 320 |Transformation des lo- 
caux propriété de 
l'Etat; aménagement 
des locaux de la cité 
coltonnière et cons- 
truction. 

C. À. g. (auto, 

mécanique 
et électri- 
196 690 604 

L 71 200 1% Ü|Construction un 
terrain en cours d’ac- 
guisition. 

A L 101 230 129 

C. T. Lambert. 42 2.000 1.518 [Construction à réaliser 
sur un terrain muni- 
cipal situé à 
house-lilberg. 

C. À. bâtiment 116 390 274 |Agrandissement des 

foncter: installations. 

À. L 72 145 73 Aménagements. 

Sainte-Marie-aux 
Mines: 
À 2 120 | Construction. 
Thann : 

25 350 197 Construction d’un îin- 
ternat ;  agrandisse- 
ment des ateliers et 
salles de classe, 


Les principaux projets figurant dans les tableaux ci-dessus appel- 
lent les commentaires ci-après: 


L'effectif de l'éco'e nationale d'ingénieurs de Strasbourg sera porté 
de 326 à 6w élèves; l'achèvement de la nouvelle construction est 
prévu pour une date prochaine. 

L'effleclif de l'école. nationale professionnelle de jeunes filles de 
Strasbourg sera porté de 600 à 700 élèves grâce à l'aménagement et 
à l'exten<ion des locaux de cet établissement, Un développement 
continu de celle école sera assuré: l'agrandissement de ses locaux 
et l'extension de l'internat sont prévus; ils permettront la création 
de nouvelles sections. 

La construction de la cité technique de Strasbourg permettra le 
regroupement de l'enseignement industriel. 

Lorsque sera résolu le problème du relogement du service muni- 
cipa, occupant les lieux prévus pour l'installation de l'internat du 
collège technique hôtelier de Strasbourg, les travaux nécessaires 
à l'extension de celui-ci seront entrepris. 

Le collège technique cammercial de Strasbourg prévoit son déve- 
loppement, momentanément limité par l'exiguilé des locaux. Son 
trans'ert dans es bâtiments à abandonner par J'école nationale d'in- 
génieurs lui permettra de satisfaire ses besoins d'expansion. La pos- 
sibilité est prévue de porter son eflectif à 1.550 éièves. 

Strasbourg possède le centre d'apprentissage spécialisé pour les 
métiers dû bâtiment le plus moderne de France. 11 reçoit déjà 
220 élèves; il sera agrandi sensiblement. 

La créalion d'un collège technique industriel à Taguenan a été 
décidée et les plans de ce nouvel établissement sont à l'étude. Des- 


tiné à recevoir 500 élèves, il s'insérera dans la cité techniqne 
sera conslituée avec le centre d'apprentissage des métiers du bati- 
ment dont l'effectif pourra atteindre 615 élèves grâce aux travaux 
décidés. Ainsi Haguenau sera pourvu de moyens d'enseignement 
technique qui contribueront efficacement à l'expansion de son activité 
économique. 

La réalisation du programme de développement de l'enseignement 
technique prévu pour les établissements de Colmar aura pour eflet 
de permettre d'accroître de près de 700 élèves leurs eflectils au cours 
des prochaines années. Une importante cité technique sera créée 
sur un terrain cédé par la municipalité, où seront réédifiés les col- 
lèges techniques de garçons et de files. 

En ce qui concerne le collège technique de garçons, les eflectifs 
prévus sont les suivants: 409 élèves pour la section industrielle et 
276 élèves pour la section commeriale, au total 6% jeunes gens. 
Cet établissement comportera un internat. 

La création d’un certain nombre de nouveaux établissements indus- 
triels dans le Nord du département du Bas-Rhin rend particulièrement 
souhailable la création d’un eentre d'apprentissage industriel dans 
la région de Wissembourg-Lauterbourg. 

A Mulhouse, la reconstrxtion du collège technique industriel Lam- 
bert est décidée; elle se fera à Mujlhouse-Illiberg. Sur le même ter- 
rain seront édifiés les bâtiments destinés à permettre l'implantation 
d'une section d'école professionnelle spécialisée dans Les 
métiers de la chimie et du textile; en raison de sa proximité, l'école 
nationale professionnelle de garçons prévue d'autre part à Bellort 
permettra également à de nombreux jeunes haut-rhinois d'apprendre 
les méliers de la mécanique. Le cenire d'apprenussage « aut0 », 
mécanique et électricité, sera développé en vue de porter son eflectif 
de 196 à 800 élèves. 


LA PORMATION PROFESSIONNELLE DES ADULTES 


147. — Dans le Bas-Rhin, les moyens actuellement mis à la dispo- 
Sition de la formation professionnelle des adultes paraissent suff- 
sants, pourvu que soit poursuivie, ainsi que prévu, la mise en place 
du centre de Neudorf pour la formation au travail des métaux. 


a) Bâtiment: NH existe actuellement dix-huit sections au centre 
de Strasbourg-Neudorf. Une section « plomberie-zinguerie » est 
vre. En outre, dans le cadre du programme de l'Association nationale 
interprofessionnelle pour la formation rationnel:e de la main-d'œuvre 
(A. N. L F. R. M. O.), il est prévu de construire les ateliers néces- 
saires à l'aménagement de trois sections supplémentaires: « chauf- 
lage central », « plomberie », « Carrelage ». 


b) Métaux: Un centre pour l’enseignement du travail des métaux 
est en cours de création à Strasbourg. ll comprendra au départ 
quatre sections: tournage, fraisage, soudage mixte, tôlerie. Le finan- 
cement de l'installation de ce eentre doit être assuré par le fonds 
de développement économique et social. 


€) Autres industries: 11 serait nécessaire de créer en Alsace un 
centre permettant la formation des cadres de maîtrise pour les indus- 
tries appelées à y connaître un large essor. 


148. — Dans le Haut-Rhin, il existe actuellement trois centres 
collectifs de formation professionnelle des adultes et deux centres 
d'entreprise (celui des Mines domaniales des potasses d’Aisace, sub- 
ventionné par le ministère du travail, à raison de 50 p. 100 des 
éalaires dés stagiaires et moniteurs, et celui des Usines chimiques 
Rhône-Poulenc, à Chalempé, subventionné sur les ressources du 
londs de développement économique et social), ainsi qu'un eentre 
de rééducation prolessionnelle des muti!és et diminués physiques, à 
Mulhouse, géré par une association, mais qui lait appel à l'A. N. L. 
R. M. O.: 


a) Bâtiment: Le nombre des sections du centre de formation pro- 
fessionne:le des aduites pour les ouvriers du bâtiment de Mulhouse, 
qui était de six en 1955, est actuellement de douze. 

Colmar possède un centre de formation pour les ouvriers du bâti- 
ment, qui comprend actuellement vingt sections, et un centre de 
techniciens qui peut, depuis 19%%6, assurer la formation de soixante 
stagiaires. Le projet de construction d'un nouveau centre regrou- 
pant les activités des deux précédents est à l'étude; l'autorité mili- 
taire sera invitée à continuer de mettre à la disposition des centres 
actuels les locaux qu'ils occupent jusqu'à la construction du nou- 
veau centre. 

Le translert du centre des diminués physiques de Mulhouse est 
envisagé sur un terrain que la ville vient de proposer à l'associa- 
tion gestionnaire; la construction sera subventionnée par la sécu- 
rité sociale et par le ministère de la santé publique el de la popu- 
lation ; 

b) Métaux: Dans le cadre des programmes d'extension des acti- 
vités de la F. P. À. dans le secleur métallurgique, avec le concours 
financier du fonds de déve'oppement économique et social. il est 
envisagé de créer, à Mulhouse, six sections: tôlerie, tournage. frai- 
sage. soudage mixte. 


- 
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Après achèvement des deux centres de Colmar et de Muinouse, 
le département du Ilaut-Rhin disposera, en ce qui concerne ja for- 
mation professionnelle des adultes, de quarante-six sections « ouvriers 
du bâtiment », de six sections « métaux » et de l'équivalent de huit 
sections au centre d'agents techniques. Compte tenu des besoins 
actuels, ces moyens semblent suflisants; ils seraient développés si 
la nécessité en apparaissait. 

c) Autres industries: L'implantation d'une importante industrie 
chimique dans le Haut-Rhin imposera sans doute la formation rapide 
de personnel qualifié, tels qu'’aides-chimistes, laborantins, etc., ainsi 
que de personnel spécialisé d’entretion des machines: soudeurs, 
tuyauteurs, chaudronniers, tôliers. 


149. — Aux travailleurs sans profession ou devant se procurer 
un nouvel empioi, les centres de formation prolessionnelle des 
adultes offrent des possibilités qu'il importait de faire mieux con- 
naitre. A celte fin, une propagande active, dont les résultats sont 
encourageants, à été menée par les directions départementales du 
travail et de la main-d'œuvre. 


Cette œuvre d'information sera poursuivie, en même temps qu'il 


sera procédé, au fur et à mesure des besoins, au développement 


de la formation professionnelle des adultes dans les deux déyarte- 
ments alsaciens. 


Quant aux entreprises industrielles désireuses de se décentraliser, 
de se spécialiser ou de convertir leur activité, elles peuvent, en 
verlu des décrets des 14 septembre et 6 décembre 1954 et 3% juin 
195, bénéficier de l’aide financière du fonds de reclassement de la 
main-d'œuvre. Cette aide peut aller jusqu’à la prise en charge inté- 
grale des salaires des moniteurs et des stagiaires. des dépenses de 
matériel et de matières d'œuvre et du coût des examens médicaux 
et psychotechniques. 


L'APPRENTISSAGE ARTISANAL ET LA FORMATION TIHÉORIQUE DES ARTISANS 


159. — L'apçrentissage artisanal est celui qui se fait dans l’ate- 
lier, sous la responsabilité du maitre artisan et sous le contrôle 
des inspecteurs d'apprentissage appartenant à la charm.bre des 
m'tiers; il est complété par l'enseignement de cours postscolaires 
à temps réduit, dépendant soit des municipalités (écoles de per- 
tectionnement), soit de l’enscignement technique (centres d'appren- 
tissage à temps réduit), soit de la chambre de méliers (cours de 
technologie), soit encore des corporations (cours rrofessionneis des- 
tinés surtout aux futurs maîtres d'apprentissage). 


La chambre de métiers d'Alsace a entrepris, depuis 1956, un gros 
eflort dans le domaine de la formation professionnelle pour adap- 
ter les apprentis aux nouvelles techniques, notamment dans les 
métiers des métaux (réparateurs d'auto et de matériel agricole, 
en mécanique), du bois (menuisiers ébénistes), du bätiment, du 
ivre. 


Elle participe aux travaux du comité d'expansion économique et 
des comités départementaux de productivité qui, à la diligence du 
commissariat général à la productivité, ont déjà entrepris une 
action dans le Haut-Rhin en faveur, notamment de: 

— la recherche des moyens susceptibles de remédier à Ja pénu- 
rie d'apprentis et de main-d'œuvre dans certaines branches de l'arti- 
sanat ; 

— la création d'un bureau d'étude dans le secteur des métiers du 
bâtiment, dont le but seraît de coordonner la participation des 
entreprises artisanales aux travaux de construction de grande enver- 
eg faciliter le planning des programmes et la normalisation 

es 


Quant à la formation théorique des artisans au-delà de l’appren- 
tissage, la préparation au brevet de maîtrise est organisée en 
Alsace depuis 1903 pour les artisans possédant le brevet de compa- 
gnon: il existe actuellement six cours à Strasbourg, un à Saverne, 
un à Sélestat, un à Haguenau, trois à Colmar et quatre à Mulhouse, 


L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
© L'université de Strasbourg. 


151. — La position géographique qu'occupe l’université de Stras- 
bourg et la valeur de ses maîtres la prédestinent à jouer un rôle 
éminent de représentant de la pensée française. Le nombre sans 
cesse croissant de ses étudiants et la création d'enseignements 
nouveaux dans le même temps que se développeront ses liaisons 
avec les milieux économiques la vouent à connaître, dans un pro- 
che avenir, une expansion à la mesure de sa renommée. 


Un eflort tout spécial sera accompli pour permettre à cette uni- 
versité d'assumer sa mission et de faire face aux problèmes posés 
par l'augmentation considérable du nombre des étudiants qu'elle est 
cppelée à former au cours des prochaines décennies. 


A cet eflet les travaux suivants sont prévus en première urgence 
dans le cadre du troisième plan (évaluations en millions de francs) : 


[a] 
8 
Faculté des sciences..{| 3.000 500 | 3.500 |Y compris l'E. N. S. L 
de chimie. 
Institut de botanique.| 400 100 500 _ 
Faculté de droit........ 600 200 800 |Construction d'une 
Facuité de médecine nouvelle faculté, 
{tr tranche) ....... 3.150 700 | 3.850 |Reconstruction. 
Faculté de pharmacie.| 260 40 300 
Bibliothèque de la 
faculté de médecine.| » » 300 - 


Sont éga:ement considérés comme de première urgence les travaux 
d'équipement des cités et restaurants universitaires à Slrasbourg et 
Mulhouse destinés à accroître au total la capacité d'accueil et 
d'hébergement de 1.887 lits et 1.500 rationnaijres. 


Parmi les travaux actuellement de deuxième urgence qu'il y 
aura lieu de retenir dans le prochain plan, on peut citer dès main- 
tenant les suivants (estimations en miilions de francs) : 


€ 
8 
Faculté des sciences, 
(compl.) ...... 150 Propédeutique. 
Faculté des letires....| 280. 50 330 |Extension. 


Le Centre de recherche sur les macromolécules sera développé; 
250 millions sont déjà prévus à cet effet par le Centre national de la 
recherche scientifique. Pour le Centre de recherches nucléaires de 
Strasbourg, aux 110 millions déjà dépensés pour sa construction en 
1957, s'ajouteront 300 autres millions d'ici 4961. Le Centre national 
de la recherche scientifique développera ultérieurement ce centre 
en fonction des enseignements que l'on pourra tirer des résultats 
obtenus après sa mise en service. 


Des bâtiments, qui doivent trouver place dans l'enceinte actuelle 
de l’Université, seront agrandis ou édifiés (notamment agrandisse- 
ment de la faculté de pharmacie et constfuction de l'institut de 


botanique). 


Le principe de la reconstruction de la faculté de médecine 4 
proximité immédiate de l'hôpital a été adopté; les nouveaux bâti- 
ments seront édifiés au « parc à fourrages », désormais cédé à 
l'Université. 


C'est sur le terrain de l’Esplanade, où l’universilé disposera d'une 
vaste superficie, que devraient être construits au cours du troisième 
plan les bâtiments de la nouvelle facuité de droit, la nouvelle école 
de chimie et l'institut de médecine préventive, l'institut de physi- 
que du globe, l'institut de mathématiques, l'institut de physiologie, 
l'institut d'orientation professionnelle. En deuxième urgence sont 
prévues sur ce même terrain les opérations de construction de 
l'institut des sciences politiques, de l'institut d'enseignement com- 
mercial supérieur, dw service de fichiers de la bibliothèque naiio- 
nale et universitaire et des divers autres instituts (journalisme, 
travail, économie appliquée aux affaires, hautes études européennes, 
école supérieure d'interprètes). Enfin, en troisième urgence, lorsque 
les possibilités financières le permettront, seront édiflés les bati- 
ments nouveaux destinés aux services d'enseignement des certifi- 
cats préparatoires MG, M. P. C., S. P. C. N., P. C. B., à l'institut 
= physiologie et une deuxième cité universitaire dont le projet 
est à l'étude. 


Parallèlement à cet effort considérable dans le domaine de la 
construction de nouveaux bâtiments universitaires, pourront êlre 
instituées les nouvelles chaires de troisième cycle dont la création 
s'avérera nécessaire à la ‘ormation des ingénieurs et des techni- 
ciens spécialistes des branches industrielles pour lesquelles l'éco- 
nomie alsacienne affirmera une vocalion prééminente ou des dispo- 
sitions exceptionnelles, 
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Les établissements d'enseignement supérieur 
et technique supérieur de Mulhouse. 


152. — L'école supérieure de chimie de Mulhouse, établissement 
libre d'enseignement technique qui vient d'être rattaché à l'uni- 
versité de Strasbourg, mérile d’être mis à méme de répondre aux 
besvins d'ingénieurs chimistes de la région. L'extension des bâti- 
ments de celte école sera étudiée. 

Le conseil d'administration de l'école de fllature et de tissage de 
Mulhouse a déjà, à plusieurs reprises, manifesté le désir de voir 
cette école rattachée aux services de l'éducation nationale: son 
rattachement à la faculté des sciences de Strasbourg est décidé, La 
section « ingénieurs » sera raitachée à l'enseignement supérieur, 
tandis que la section « techniciens » le sera à l'enseignement 
technique. 

La municipalité de Mulhouse a offert un terrain de trente hectares 
sur lequel seront construits les nouveaux bâtiments de l’école supé- 
zieure de chimie et de l'école de fllature et de tissage. 


Dans le cadre du troistème plan est prévue en première urgence 
la construction à Mulhouse d'un collège scientifique universitaire 
d'un coût total de 600 millions (construction 500 millions, équipe- 
nent 100 millions). Ce projet rencontre le plus favorable accueil 
des autorités mulhousiennes qui se sont déclarées prêtes à le 
favoriser par tous les moyens en leur pouvoir. L'existence de cette 
vropédeutique dans une région très peuplée et très industrialisée 
sera très utile 


La création d'un centre de capacité en droit à Mulhouse est 
également à l'étude, L'organisation de ces cours n'exigera aucune 
construction, des locaux ayant d'ures et déjà été mis à sa dispo- 
silion par la Société industrielle et par la municipalité. 

Le centre de recherches textiles de Mulhouse, créé le 10 jan- 
vier 1917 sous la forme d'une association de personnes groupant les 
représentants qualifiés des industries textiles et des industries 
connexes de l'Est, est affilié à l'institut textile de France et reçoit 
de cel organisme la majeure partie de son budget de fonctionne- 
ment et la quasi-totalité de son budget d'équipement. Le solde est 
couvert par des subventions locales. 

Depuis sa création, ce centre a effectué des recherches du plus 
Paut intérêt théorique et pratique sur les fibres textiles naturelles 
et artificielles et sur leur traitement, Mais les locaux qu'il occupait 
jusqu'ici dans l'école supérieure de chimie ne lui permettent pas 
de développer son activité à la mesure des travaux qui lui sont 
demandés, 


La construction de nouveaux bâtiments répondant mieux à ses 
Desoins a été en conséquence entreprise en août 1958 sur les hau- 
teurs de l'Ilberg, où ils constilueront l'amorce du centre univer- 
sitaire et de recherches de Mulhouse. 


Le projet du C, R. T. M. a été conçu à une échelle devant conduire 
su rendement oplimum pour un tel organisme de recherches, et 
doit constituer un moyen de travail des plus efficaces pour J'in- 
dustrie textile nationale et régionale en permettant : 

— d'amplilier les recherches concernant la mise au point des mell- 
leures conditions d'emploi en filature et en tissage des nouvelles 
fibres artificielles et synthétiques, en mélange avec les fibres natu- 
relles ou en mélange entre eiles; 

— d'étudier de nouveaux procédés de traitement de ces mélanges: 
blanchiment, teinture, apprèt, soit dans les laboratoires de manu- 
tenlhion, soit dans la station expérimentale dotfe de machines indus- 
trielles qui en sera le complément : 

— de développer les recherches fondamentales ayant une inci- 
dence directe sur la qualité et la productivité ; 

— de multiplier les emplois où les techniæiens de l'industrie 
textile pourront venir faire des stages dans les laboratoires spé- 
cialisés ou à la station expérimentale, en se mettant au courant 
des derniers progrès de la technique, ce qu'il était impossible ée 
vüaliser jusqu'à maintenant faute de place ou de moyens, 


LA FORMATION SUPÉRIEURE DU TRAVAIL 


153. — A Mulhouse, a été créé (arrêté ministériel du 22 novem- 
bre 1956} un centre associé au Conservatoire national des arts et 
méliers qui fonctionne d'ores et déjà avec un plein succès; les audi- 
teurs s'y sont présentés en grand nombre et se montrent assidus 
aux cours. 

A Strasbourg, des cours ont été organisés au stade du cyele 
préparatoire, dans le courant de l'année scolaire 1957-4%8. Is vont 
se poursuivre et se développer au sein de Ja faculté des sciences. 

L'institution de la promotion supérieure du travail présente donc, 
dans les deux départements du Rhin, relevant tous deux de l’au- 
torilé du recteur de l'académie de Strasbourg, les deux structures 
üdministratives et juridiques qui, aux termes des instructions du 
ministre de l'éducation nationale (circulaire du 26 mars 1958), sem- 
blent particulièrement appropriées : l'institut d'université et Je centre 
associé au Conservaluire national des arts et métiers, 


154. — De même que ses structures actuelles, les perspectives 
de l'économie alsacienne sont inscrites dans ia silualion géographi 
que de cette région, les qualités de son sol et la nature de son 
sous-sol. 

La situation géographique de l'Alsace a été de tout temps un 
facteur essentiel de son développement. Elle a sans conteste déter- 
miné sa vocalion échangiste, Elle exige aussi que tout soit mis 
en œuvre pour que ses instruments de transport soient à la mesure 
de cette vocation, 

Son agriculture. certes, bénéficie de rendements très élevés dans 
plusieurs zones d’une fécondité exceptionnelle, Mais l'Alsace com- 
porte également des terres moins fertiles et, si sa production agri- 
cole est d’une remarquable diversité, celte province délient le 
record national de l'exiguïté des exploitations et des parcelles. 
L'Alsace a une vocation agricole certaine, mais pour élire pleine- 
ment remplie celle-ci implique que solent poursuivis d'importants 
eflorts de modernisation, d'orientation et de reconversion. 


En ce qui concerne enfin :e sous-sol, la riches-e du bassin potas- 
sique du Haut-Rhin et la découverte récente d'un gisement d’ura- 
nium ne doivent pas faire oublier que les ressources minières de 
l'Alsace sont faibles. Cetle pénurie explique qu’il ne s'y soit pas 
implanté d'industries lourdes; par contre, afin de participer aux 
échanges qui constituent sa vocation première, de nombreuses indus- 
tries de transformation desormais favorisées par l'abondance des 
ressources hydro-électriques ont fait jaillir entre Vosges et Rhin de 
nouvelles sources de richesse, 

Ce sont ces fondements de l’économie alsacienne qui ont com- 
mandé les lignes directrices du prograrnme qui prérède, mais elles 
imposaient en même temps une double action: sur ses structures 
humaines et sur ses structures économiques. , 

C'est pourquoi, dans les mesures qu'il prévoit, ce programme a 
mis l’accent sur la construction de logements, l'équipement culturel 
et, social, la formation des hommes, l'infrastructure touristique, tou- 
tes actions qui relèvent. du souci d'améliorer lé niveau de vie et 
la productivité des Alsaciens. . 

Quant aux structures économiques, il vise à les rénover par le 
développement des équipements, la modernisation des entreprises 
existantes et l’acooissement des capacités de production, en par- 
ticulier par l'implantation d'industries nouvelles. 

Un grand eflort d'investissement publie et privé conditionne un 
nouvel essor de l'Alsace. En eflet, si l'unification européenne est 
appelée à valoriser sa situation géographique de grand carrefour 
et à Jui ouvrir d'immenses possibilités de développement, elle 
l'expose également au premier choc de la concurrence internatio- 
nale. 

L'Alsace affrontera cette concurrence sans craintes, à condition 
de pouvoir lutter à armes égales. 

Terre de confrontation, elle doit être mise à même par la réali- 
sation du présent programme d'attester au centre de l'Europe la 
vitalité français?, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 5 février 1959 
créant des écoles nationales d'enseignement technique. 


Par décret en date du 5 février 1959, une école nationale d’ensel- 
gnement technique est créée dans chacune des villes ci-après: 

Albi, Belfort, Corbeil-Essonnes, le Mans, Maubeuge, Montpellier, 
Niort, Rennes, Saint-Brieuc (bâtiment), Saint-Quentin, Troyes, Valen- 
ciennes, Vizille (garçons). 

La date d'ouverture effective de chacun de ces treize établisse- 
ments sera fixée par arrêté du ministre de l'éducation nationale. 

L'école nationale professionnelle de jeunes Âlles de Vizille est 
transférée à Grenoble, 


Par déeret en date du 5 février 1959, le doyen de la faculté de 
médecine de Paris est autorisé à accepter au nom de cet établisse- 
ment, sous bénéfice d'inventaire, le legs universe] à jui consenti 
par M. Poix (Jean-Marie-Joseph-Gaston). 
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Décret pertant nomination d'un inspecteur d'académie. Latin, | 
| 
ï . MM. Boucher, MM. Lucot, 
Rectifieatit au Journal du 414 janvier 1959: s6?, Braun. Mandouze, 
2 colonne, au lieu de: « … M. Raynaud (Jean), inspecteur de l'aca- Courtès. Michel. | 
n demie de Dijon », lire: « … M. Reynaud (Jean, inspecteur de l’aca- Desmouliez. Monteil (philologie  classt- 
r- démie de Dijon ». Frezouls, que). 
js Mie kugier. Perrot (latin et philologle 
| M. Guiraud (philelogie  classi- classique). 
que). Ruch. 
Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur Mie Ilaiinguais. Ruftel (latin et philologie 
les facuilés des leîtres et scicnces humaines. MM. Hus. classique). 
Lefebvre de Plinval. 
le Par arrôté du 24 janvier 1959, la liste d'aptitude à l'enseignement 
8. suyérieur prévue par l'article ? du décret du 44 mars 1956 est 
e- établie ainsi 7 suit dans les facuités des lettres et sciences l'hilotogie Pr lanque et littérature françaises du moyen âge 
juumaines : t de la Renaissance, langues romanes. 
* Philos ophie. 4° Grammaire et philologie, 
4 Mis Bachelard. MM. llocquard (esthétique). 
18 SIM. balandier (sociologie). Koyré. | Dagneaud. Quemada (philologie fran 
x Bareau (philosophie indien- Lahbahi. Grelmas (histoire de la lan- çaise) 
s- ne, philosophie comparée). Leroy (André). rue française) Regnier, | 
Bastide. Maisonneuve (psychologie so- 1 2 Souvris. | 
je Le Bidois. Stéfanini  (philologie 
) péda t Lerond (philologie française, çaise). 
ni Caillois psychologie). pr EP gogie et psy- histoire de la langue fran- Straka (philologie romane). Ê 
es logie). fique, esthétique). 
Mme lelhomme. Moreau-Reibel. 
a MM. Duberge en MucchieHi (psychologie). 2e Langues romanes. | 
el Dumery. (psycho). MM. Arveiller. MM. Guiter. 
A Chenevelle (linguistique Michel ‘(catalan et dialectes 
Mie Gilson. MM. Reynaud (sociologie). 
le MM. Goldman, Rubel (sociolagie). : 
Goustard (psychologie ani- Simondon (psychologie). 
4 male et psycho - physiolo- Touraine (sociologie). 3 Langue et men 
gie). Vallin. 
Granai (sociologie). Varet. M. Baulier, M. Leblond, 
in Grégoire, Viaud. Mie Chatel. Mie Lods. 
st MM. Fourrier. MM. Poirion. | 
ur Lathuillière. Régnier, | 
le Ethnologie. 
M. Balandier. MM. Granai. 4° Toponymie et anthroponymie. 
Mie Bouteiller. Poirier. M. Lebel, 
Mues l'ieterlem., Sevriér. 
Emperaire - Laming  (préhis- Thomas (sociologie - ethnolo- 5° Phonétique. 
toire et ethnologie). gie). 
la M. Faubiée. M'e Durand. à 1 M. Straka. à 
Linguistique générale. Langue et littérature françaises. 
M. Martinet, y M. Perrot. MM. Angles. MM. Le Yaouanc. 
Büudy. Liprandi. 
Bailbe. Lortholary. 
Grec. Beauverd. Mallion. 
Benichou. Mme Marill-Albérès. 
4° Grec classique. Mme Bérard. MM. Marill-Albérès. 
MM. Aubreton. MM. Œconomos Lysimaque. MM. Blin. Marmier. 
Azema. Pedech. Calame, Mauzi. 
Bompaire. Philippon. Citron. Mercier. 
el- Bourguière, Prévot (André). Crouzet. Mesnard. 
Courbin. Remondon, Decaudin, Miiner. 
er, Dessenne, Roger. berre Mourot. 
n- Feuillatre. Roux. Descutes (littérature  fran- | Mlle Naïs. 
Ginouvès (grec et archéolo- Schwartz, çaise). MM. Nathan. 
se- gie classique), Sirinelli. Donvez (littérature française Oninrus. 
Guéraud. Soury. moderne), Osmont. 
st Mae Taillardat (grec et philole- Germain, Pichois (histoire de la litié- 
MM. Jouan. gie). Girard. rature française). 
Marcade. Treheux. Got. Prigent. 
Martin (Jeank, Mie Van Brock (philologieh, Mie Goyet, Roger. 
Masson. MM. Vicaire, MM. Hoog. Ternois. 
Mugler, Weil, Jobin. * Van den Ieuvel, 
Laubriet. Vernois. 
Grec moderne. Levaillant, Vialianeix, 
de M. Milliez, M. Œconomos Lysimaque. 
se- Littérature comparée, 
ati Papyrologie 
MM. Bourrilly, Mie Tuzef, 
MM. Guéraud. } M. Schwarts, | Bruneau. M. Van Tieghem, 
Pichois. 


Remondos, 


| - 
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MM. Frezouls (archéologie ro- | MM. Quoniam (archéologie ro. 
Histoire romaine et grecque, maine). maine). 
Goivin (archéolngie musul- Roche (préhistoire). 
MM. Chastagnol. M. Leglay. mane mere Roger. w 
Delorme. Mile Mosse Leglay (archéolrgie romai- Roux. 
Duval. MM. Quoniam. ne) Treheux 
Etienne. Remondon (histoire ancienne - ps vs tologie 
Euzennat, et paprrologie). Vepcoulier 
Frezouls. Roblin (antiquités nationa- | 
Guey. les). } 
Lebrousss. Histoire de l'art et musicologie. 
Orientelisme. MM. Rony (histoire de l'art). MM. Favre (histoire de la mu- 
MM. Bompaire. M. Rodinson (ethnologie et lin- Boyer (Ferdinand). sique). 1 
Elisséeit (histoire et archéo- guistique sémitiques). Mme Brion (histoire de l'art et Heiiot (histoire de l'art et \ 
logie de l'Orient musul- | Mme Rosengarten (sumérologie). esthétique). du moyen âge). k 
man). MM. Sainte-Fare-Garnot, Mie Corbin (histoire de la musi- | M'° Iugueney. 
Jestin. Stern (archéologie et civili- que). MM. Lelièvre. 
kKuentz. sation byzantines). MM. David Lemaitre. 
Mantran (turcologie). Mme Vandier-Nicolas (sinologie). Dufourcq (Norbert) (histoire Mallion. 
Poseuer, M. Vercoutter. de la musique). Rudrauf. 
Durliat. 
Histoire du moyen âge. 
UM. Bernard, MM. Fourquin. Géographie. 
Bligny. Godard. M 
Bormpaire (histoire byzan- Guenée. MM. Blanc. MM. Labasse (géographie humai- 
tine). Guillemain. Brunet, ne). 
Boussard. Guillou (histoire byzantine). Burnet. Lasserre. 
Caster (histoire du moyen Heers. Mme Caralp-Landon (géographie PARA (géographie humal- 
âge et histoire du Sud- Himly (histoire d'Alsace). économique). ne). 
Ouest de la France). Lehoux, . Moreau (géographie humat 
Combes (histoire du moyen Lombard, : ne). 
âge el histoire du Langue- Musset. Cieuier. Pélissier. 
doc). Peyronnet. Corbel (géographie  physi- Pelletier. 
Devisse, Rey. (géograp Perrin (géographie économi- 
Dossat, Riche. que). 
Mie Daveau 
Fedon. Thiriet. Phlipponneau. 
Fournier, Vailiant. MM. Defos-Durau. Poncet (géographie humal- 
Ficheux. ne). 
Histoire moderne et contemporaine. 
MM. Ambrosi, MM. Leuilliot, 
Appolis. Ligou. MM. Jol Sautter 
Armengaud. Lougnon. Se 2 
Barral. Meuvret. Kayser. ermet, 
Hiuche Miège Klatzmann (statistiques 
“ liquées aux sciences ers. 
Bordes (histoire régio”.ale). Néré. 
Bouloiseau. Nouschi (histoire de la civi- humaines). Wolkowitsch. 
Bourde. lisation des peuples d'ou- 
Bouvier. tre-mer).. 
Rrunschwig. Orcibal (histoire du christia- Langue et littérature allemandes. 3 
Calvet, nisme). 
Chaunu, Raymond. Mme Ancelet-Eustache. MM. lehl. 
Dardel. Saint-Jacob (de). MM. kanuls. Marache Maurice. 
Dufournaux. Schnerb, Bauer. Neveux. 
Dupeux. Soboul. heyer. Oudry. 
Ganiage. Taton (histoire des scien- Mme Champollion (philologie Pons. 
Gascon. ces). 5 germanique). Roos. 
Gille (histoire économique). Taveneaux (histoire de l'Est MM. Gérard. Vormus. M 
Gontard, de la France). Guinet. 
Goubert. Vilar (histoire moderne et 
Lahasse (histoire économi- économique). 
que). Langue et littérature anglaises. M 
Histoire de la colonisation. MM. Bacquet. ” MM. Hamard. 
Jacquo 
MM. Caille (histoire moderne de | MM. Faivre (histoire coloniale et re » ei 5 et 
l'Afrique du Nord). maritime). Denonain. Noël. 
Debien (histwire coloniale). Roche. Deschamps. Parreaux. 
Yacono. Mie Dubois (Marguerite) (anglo- Poisson. 
saxon), 
Histoire des religions. MM. Dulck. mé 
Flirodt. MM. Remords. M 
MM. Juetin (Raymond). M. Sainte-Fare-Garnot. Guiguet. Ritz. 
Uicibal, | 
Langue et littérature slaves. M. 
Archéologie. 
MM. Barrière (préhistoire). Mue Empéraire-Laming  (préhis- Mme Bonneau, | MM. Millet (tchèque). 
Camps. toire). MM. Bourrilly (polonais). Perus (russe). M 
MM. Elienne (archéologie Cazin. Mie Sanine. 
maine). Cocuart. MM. Verret (russe). et 
Delorme. Euzennat (archéologie ro- Decaux (polonais). Weisbein (russe), 
Dessenne. maine). Markiewicz (polunais). 
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Langue et littérature italiennes. 


MM. Antonetti, 
Auréas, 
Boudard. 
Dumas. 
Goudet, 

Maier. 
Martin. 

M. Miquel. 


MM. Montlera (de) 
Perroud 
Mne Reffienna. 
MM. Ricklin, 
Rochon 
Mme Torrubia, 
M. Tosi. 


Langue et littérature espagnoles. 


Mie Rlanquat. 
MM. Chevalier, 
Darbord. 
pemerson. 
Durand (littératures sud- 
américaines), 
Flecniakoska. 
Garcia. 


MM. Geneste. 
Guinard. 
Jarmes. 
Laborde. 

Miies Larrieu. 
Marsan. 

MM. Nougue. 
Salomon. 


Langue ct littérature portugaises. 


MM. Darhord, | M. Roche. 


Garcia. 


Langue arabe et études islamiques. 


4° Langue et littérature arabes. 


M. Idris. | M.Lecomie, 


20 Ilistoire du monde musulman. 


M. Colombe, 


3e Sociologie et philosophie musulmanes. 
M. Adam. | M. Lecert., 


Mie Goichon. 


4 Arabe classique et moderne. 


M. Bencheneb, 


5° Philologie arabe, linguistique sémitique. 


M. Fleisch, 


Ge Ilistoire de la pensée arabe et juive. 


M. Vajda. 


7e Langue et civilisation berbères. 


M. Picard. 


Langues diverses. 


de Langues scandinaves. 


M. Naert, 


2e Grammaire comparée des langues celtiques, 


M. Gagnepain, 


3° Linguistique roumaine. 


M. Nandris, 


je Grammaire comparée et sanscrit. 


Mme Manessy-Guitton. 


be Langue turque (philologie), 


M. Giraud, 


6° Néerlandais. 


M. Fessard. 


7° Grammaire comparée des langues indo-européennes. 


Mile Van Brock, 


La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes 


el prend effet le 4e décembre 1958. 


Administration académique. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, Mile Windecker (Geneviève), rédaës 
trie de l'administration académique du département de la Seine, 
est détachée d'office pour une période de deux ans, à compter du 
21 décembre 1957, auprès du ministre des affaires étrangères pour 
exercer les fonctions de rédactrice à la mission universitaire et 
culturelle française à Rabat (Maroc). 


Enseignement supérieur. 


Par arrété du 7 janvier 1959, M. Sirol (Jean), professeur titulaire 
à titre personnel à la faculté de droit et des sciences économiques 
de l’université de Toulouse, est placé en position de délachement 
et mis à la disposition du ministère des affaires étrangères, en qua- 
lité de conseiller culturel près l'ambassade de France à Mexico, 
pour une durée de trois ans, à compler du 14 novembre 1957. 


Par arrêtés en date du 3 février 1959: 

M. Ciry, professeur à la faculté des sciences de l’université de 
Dijon, est nommé, pour une période de trois ans, à compter du 
4er janvier 1959, doyen de ladite faculté. 

M. Balout, professeur à la facullé des lettres et sciences humainés 
de l’université d'Alger, est nommé, pour une période de trois ans, 
doyen de cette faculté, à compter du 16 décembre 1958, 

M. Lambert (Jacques-Joseph}, professeur à la faculté de droit et 
des sciences économiques de l’université d'Alger, membre du conseil 
de l'université, est nommé assesseur du doyen de cette même 
faculté pour la durée de son mandat audit conseil. 

Mme Lumbroso (Nicole), chef de travaux stagiaire à la faculté des 
sciences de l’université de Paris, est nommée chef de travaux de 
chimie P. C. B. à ladite faculté, à —— y À du 4er décembre 1958, et 
— vd dans le grade correspondant à compter de cette même 
ate. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 59-271 du 7 février 1959 modifiant les prix indt 
catifs et de campagne de certains produits agricoles pour 
l’année 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le æ € du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux 
conditions d'établissement des prix agricoles validé par le 
décret n° 58-50 du 23 janvier 1958; 

Vu le décret n° 58-946 du 13 octobre 1958 portant fixation 
des prix indicatifs et de 7 vu de certains produits agri- 
coles pour la campagne 1958-1959 ; 

Vu le décret n° 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation 
de certains prix agricoles, 


Décrète: 

Art. 14, — En application de l’article 5 du décret susvisé 

du 7 janvier 1959, les prix indicatifs fixés pour la canipagne 

en cours par le décret susvisé du 13 octobre 1958 sont modi- 

fiés comme suit: 

Blé tendre (le quintal)...s.cssvvesssosssscecsssee 3.800 F. 
Blé dur (le Quintal) . 4.800 
Betterave industrielle (la tonne)......#sesssssss 6.079 


Art. 2. — Pour l’ensemble des produits suivants auxquels 
s'appliquent des prix minimum et maximum, les prix de cam- 
pagne és par le décret susvisé du 13 octobre 1958 sont modi- 

és comme suit: 

A compter de la publication du présent texte: 
Viande de bœuf 1" qualité (le 9944 PF, 
Viande de bœuf 2° (le 324 
Viande de porc (le ki 


J66 


A compter du 1* mai 1959: 


Viande de bœuf qualité (le kilo). 295 
Viande de bœuf 2° qualité (le kilo).,.........,,.. 339 
y iande de porc (le 373 
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Art. 3. — Le ministre des finances et dés affaires économi- 
ques, le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Le secréluire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET. 


Prix minimum et maximum d'intervention. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 9% juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 53-93 du 30 septembre 19533 relatif au statut, 
à l’organisation et au fonctionnement des organismes d'intervention 
économique de caractère privé; 

Vu le décret n° 53-974 du 90 seplembre 1953 relalif à l’organisation 
des marchés agricoles; 

Vu le décret no 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agricoles; 

Vu le décret ne 58-50 du 23 janvier 1958 relalif aux conditions 
d'établissement des prix agricoles; 

Vu le décret no 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation de 
certains prix agricoles modiflant les prix d'objectif pour l'année 1961; 

Vu le décret ne 59-271 du 7 février 1959 modifiant les prix indi- 
catifs et de campagne de certains produits agricoles pour 
l'année 1959, 

Arrètent : 

Art. fer, — En application des dispositions de l'article 5 du 
décret ne 57-1017 du 18 seplembre 1957 relalif aux conditions d'éta- 
blissement des prix agricoles, les prix minimum et maximum d'’inter- 
yention sont ainsi fixés: 

Jusqu'au 17 mai 1959: 


Viande de bœuf. 


Première qualité: 253 et 415 F le kilogramme de viande net sur 
pied au marché de la Villette. 

Deuxième qualité: 298 et 350 F le kilogramme ‘de viande net sur 
pied au marché de la Villette. 


Viande de porc. 
Qualité belle coupe: 337 et 395 F le kilogramme de viande aux 
Halles centrales de Paris et périmètre. 
A partir du 1° mai 1959: 


Viande de bœu/. 


Première qualité: 363 et 427 F le kilogramme de viande net sur 
pied au marché de la Villette, 

Deuxième qualité: 308 et 362 F.le kilogramme de viande net sur 
pied au marché de la Villette. 


Viande de porc. 
Qualité belle coupe: 243 et 403 F le kilogramme de viande aux 
Halles centrales de Paris el périmètre. 


Art. 2. — Le directeur général de l'agriculture au ministère de 
l'agriculiure et le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques au secrétariat d'Elat aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrélé, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 février 1959. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES HENRI BUJARD, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pôur le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE LACARRIÈRE. 


| 


du ministre de 
2 de l'article 746 du 


Désignation de 
au sens de 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu l'article 746 du code ruraï, annexé an décre! ne du 
16 avril 1955 et modifié par le décrel n° 55-077 du 20 mai 1455, 


Arrête : 


Art. 1, — M, Pierre Focke, directeur adjoint à la caisse natio- 
nale de crédit agricole, chargé de la direction du contentieux, des 
actes de prèts et de la coopéralion, est désigné comme représer- 
tant du ministre de l’agriculture, au sens de l'alinéa 2 de l'article 76 
du code rural, pour dresser en minute à Paris les actes a’affectation 
hypothécaire et de mainlevée d'hypothèque concernant les prêts de 
la caisse nationale de crédit agricole et les engagzinents du fois 
de, garantie des caisses régionales de crédit agric re mutuel. 

Art, 2, — En cas de M. Pierre Focke, M. Jeun 
Dupuis, chef de bureau la caisse nationale de crédit agricule 
représentera le ministre de l’agriculture dans les mimes conditions. 

Art. 3. — Les prélets, pour les actes passés au chef-lieu du dépar- 
fement, et ies sous-prélets, pour les actes passés au chef-iou de 
l'arrondissement, représenteront également, dans les mêmes condi- 
tiens, le ministre de l'agriculture. 

Art. 4. — Les actes dressés en minutes par ces fonctionnaires 
agissant en vertu du présent arrêlé seront conservés par la eui<ce 
nationale de crédit icole, M. Pierre Focke, et en cas d'empt- 
chement de celui-ci, M. Jean Dupuis, pourront en délivrer, au om 
du ministre de l'agricullure, toutes grosses et expéditions. 

Art. 5, — Le présent arrêté sera publié au Journal efficiel ve la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1959. , 

ROGER HOUDET. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Cosation de mandats de députés. 


Vu l'articie 23 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance ne 58-1099 du 17 novembre 1958 portant Jai ora- 
nique pour l'application de l’article 23 de la Constilution, et nolan- 
ment son article fe; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 publié au Journal officiel du 
9 janvier 1959, portant nomination des membres du Gouvernement, 

M. le président de l’Assemblée nationale a pris acte de la cessa- 
tion, à la date du 9 février 1959, du mandat de député: 

De M. Jacques Soustelie (Rhône), nommé ministre délégué auprès 
du Premier ministre ; 

De M. Houphouet-Boigny (Côte-d'Ivoire), nommé ministre d'Etat; 

De M. Louis Jacquinot (Meuée}), nommé ministre d'Etat; 

De M. Robert Lecourt (lautes-Alpes), nommé ministre d'Etat; 

De M. Antoine Pinay (Loire), nommé ministre des finances et des 
affaires économiques; 

De M. Robert Buron (Mayenne), nommé ministre des travaux 
publics et des transports; 

De M. Raymond Triboulet (Calvados), nommé ministre des anciens 
combattants ; 

De M. Bernard Cornut-Gentille (Alpes-Maritimes), nommé minisire 
des postes, télégraphes et téléphones ; 

De Mile Nafissa Sid Cara (Alger), nommée secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre; 

De M. Joseph Fontanet (Savoie), nommé secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce; 

De M. Valéry Giscard d'Estaing (Puy-de-Dôme), nommé se:rélaire 
d'Etat aux finances; 

De M. Michel Maurice-Bokanowski (Seine), nommé secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 


Femplacement de députés. 

Vu l'article 2 de la Constitution: 

Vu l'ordonnance ne 58-1065 du 7 novembre 1958 portant loi or£a- 
nique relative à la composition et à la durée des pouvoirs de l'ASsei- 
blée nationale, et notamment son article 5; 

Vu l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi or7a- 
nique pour l'application de l’article 23 de la Constitution, et notarn- 
ment ses arlicles 1er, 2 et 7; 

Vu a communication du ministre de l'intérieur en date du 
1 février 1959; 
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M. le président de l’Assemblée nationale a pris acte de ce que 
Je: députés dont le siège est devenu vacant à la date du 9 février 
pour cause d'acceptation de fonctions gouvernementales sont 
lacés, jusqu'au renouvellement de l’Assemblée nationale, par 
je: personnes élues en mème temps qu'eux à cet ellet, à savoir: 
M. Beraudier (Charles) (Rhône), en remplacement 4e M Jacques 
goustelle ; 
M. Rousselot (René) (Meuse), en remplacement de M. Louis Jac- 
M Barniaudy (Armänd) (Hautes-Alpes), en remplacement de 
M. Robert Lecourt ; . 
M. Hemain (Emile) (Loire), en remplacement de M. Antoine Pinay; 
M. Davoust (André) (Mayenne), en remplacement de M, Robert 


; 

M. Villedieu (Emmanuel) (Calvados), en remplacement de M. Ray- 
mond Triboulet ; 
M. Roustan (Maxime) (Alpes-Maritimes), en remplacement de 
M Cornut-Gentike; 

M. Chelha (Mustapha) (Alger), en remplacement de Mlle Nafissa 
Sii Carra; 

M. Letamess… (Léon) (Savoie), en remplacement de M. Joseph 
Fontanet; 

M. Fric (Guy) (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Valéry 
Giscard d'Estaing ; 

M. Sanglier (\sacques) (Seine), en remplacement de M. Michel 
Maurice-Bokanoweki. 


—— 


Cessation du mandat sénatorial 
de MM. les sénateurs nommés du Gouvernement. 


— 


Va l’article 23 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi orga- 
nique pour l'application de l’article 23 de la Constitution, et notam- 
ment son article 1er; 

Vu le décret du 8 janvier 1959, publié au Journal officiel du 9 jan- 
vier 1%9, portant nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu la délibération du bureau du Sénat en date du 21 janvier 1959, 


M. le président du Sénat a pris acte, à la date du 9 février 1959, 
de la cessation du mandat sénatorial : 

De M. Michel Debré (Indre-et-Loire), nommé Premier ministre ; 

De M. Edmond Michelet (Seine), nommé garde des sceaux, minis- 
tre de la justice; 

De M. Jean Berthoin (Isère), nommé ministre de l’intérieur : 
À - M. Roger Houdet (Seine-Maritime), nommé ministre de l’agri- 

ure ; 


De M. Max Fléchet (Loire), nommé secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. 


Modifications aux listes des membres des groupes politiques. 


GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
(52 membres au lieu de 55.) 


Supprimer le nom de M. Jean Berthoin, 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(27 membres au lieu de 29.) 


Supprimer les noms de MM. Michel Debré et Edmond Michelet. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
{61 membres au lieu de 63.) 


Supprimer les noms de MM. Max Fléchet et Roger Houdet, 


Convocation de commission, 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercredi 18 février 1 
à dix heures (local de la commission) : 
Audition de M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires 
écunomiques. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 2 février au 7 février 1959 : 


1. — Notes et études documentaires. 


No 92503. — Accords franco-guinéens du 7 janvier 1959... 35 PF. 


Abonnement aux « Notes et éludes documentaires »: six mois, 
5.200 F; un an, 9.730 F. 


IT. — Chronologie internationale. 
(Supplément bi-mensuel aux « Notes et études documentaires). 


No 23 du 1er au 15 décembre 1%8. 
Le numéro 100 F. 


Abonnement à la « Chronologie internationale »; un an, 1.950 F. 


III. — Chroniques étrangères. 


No 2514. — Etats-Unis. — Le statut de Berlin. — La convertihilité 
des monnaies. — Le programme du comité naliona) 
démocrate. 


No 212. — Italie. — L'Italie et l'Alliance atlantique. — M. Fanfan) 
et sa majorité. — L'agilalion sociale. 


Le numéro 55 F, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
310 F; un an, 550 F. — 


IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internalionale). 


No 0758.-— 1, Problèmes d'actualité, — Le XXIe congrès du parii 
communiste de l’Union soviétique. 
2. Tertes du jour. — Aide-mémoire soviétique adressé 
au Gouvernement iranien (28 décembre 1958). 
3. Faits et opinions. — MoYen-Ontenr : Six ans de régime 
nassérien, — Les Arabes et le rationalisme. — Ln 
plan quinquennal pour l'économie israélienne. 


No 0759. — 1. ne d'actualité, — Le voyage de M. Dulles en 


urope. 

2. Faits et opinions. — U. R. S. S.. La grande entre- 
prise en Russie. — Le plan septennal. 

Ne 0760. — 4. Problèmes d'actualité, — 1. La première réunion dn 
conseil exéentif de la Communauté française. — 
II. Le voyage de M. Macmilan à Moscou. 

2. Textes du jour. — Communicré du conseil des minis- 
tres du pacte de Bagdad (28 janvier 1959). — Com- 
muniqué italo-égyptien (9 janvier 1959). — Déclara- 
tion du Gouvernement du Libéria (26 janvier 1959). 

3. Faits et opinions. — AFFAIRES INTERNATIONALES: L'Amé- 
rique, la Russie, la Chine. 


Le numéro 62 F, 
Abonnement aux « Articles ‘et documents »: six mois, 3.500 F; un 
an, 6.500 
Ÿ. — Problèmes économiques. 


(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère). 


Ne 579 du 3 février 1959. — Au sommaire, notamment: 


La produetion pétrolière mondiale en 1953, — L'évoln 
tion économique du Meyen-Orient en 1956-1957, — 
Existe-t-il un excédent de capacité de production dans 
l'industrie américaine de trans'ormation ? — Le com- 
merce extérieur de l’U, R. S. S. en 1957. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.320 F; un 
an, 2.340 E, 
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VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
64 r l'institut national de la statistique 
des études économiques). 
N° 560 du 7 février 1959. — A la rubrique « Variétés statistiques »{ 


1. Indices trimestriels bruts de la production industrielle 
(base 1952 = 100). 


2. Ressources en véréales panifables. 
Le numéro 100 F. 
NT + au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F}, et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires 
et en provenance de Suisse. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 4 février 1959: page 1571, 
4 colonne, 4e alinéa, ajouter in fine: « en ce qui concerne les 
produils qui figurent dans le présent avis sous une posilion ou sous- 
ee tarilaire différente de celle indiquée par l'avis du 10 jan- 
vier », 


Avis relatif au tirage de la sixième tranche 
de la loterie nationale 1959. 


Le tirage de la éixième tranche de la loterie nationale 1959 aura 
> + sue 11 février 1959, à vingt heures trente, en présence 
u public, 


+— 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis de concours pour le recrutement de personnels 
de la météorologie nationale au secrétariat général à l'aviati 
civile et commerciale, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 4 février 4959: page 1581, 
tre colonne, dernier avis, %® ligne, au lieu de: « Les inscriptions 
seront reçues jusqu'au f* avril inclus », lire: « Les inscriptions 
seront reçues jusqu'au 1° juillet inclus »; 1% et 16° ligne, au Heu 
fe: « Seront forclos :es candidats dont le dossier complet ne sera 
gas parvenu avant le 1° avril 1959, terme de rigueur », lire: 
« Seront forclos les candidats dont le dossier complet ne sera pas 
parvenu avant le 1er juillet 1959, terme de rigueur » (le reste 
sans changement), 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer étrangers intéressés, a fait part à l’administra- 
lion supérieure de la mise en vigueur, le 45 février 1959, d’un cin- 
quième supplément au tarif international pour le transport en petite 
vitesse de produits sidérurgiques de certaines gares luxembour- 
voises à destination de Bâle (ou Baâle-Saint-Jean) et de Strasbourg- 

ort-du-Rhin (édition du 4°r mai 1957). 

(Paris, le 4 février 1959.) 


La Société nationalé des chemins de fer français à fait connaître 
à l'administration supérieure son intention de mettre en vizueur 
le 1+ mars 1959, un troisième supplément au tarif internalional 
pour le tr des colis express entre la France et la Sarre, d'une 
part, la Suisse, d'autre part (édition du 17 mars 1958}. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre sance. 


(Paris, le G février 199) 


La Société nationale des chemins de fer français à fait part À 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur 
le 15 lévrier 1959, une nouvelle édition du tarif de transit ne 342! 
chapitre 32, pour le transport des poires et des pommes fraiches de 
Vintimille-frontière à Marseille-maritime. 

Ce tarif, qui annule et remplace celui du 16 novembre 1955, eat 

dans los gares intéressées où le peut, sur sa demande, 


posé 
endre 
(Paris, Le G février 19:50.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l’homoiogation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, 
le 15 février 1959, un dixième supplément au tarif international 
ne 3230 pour le transport, à tite vitesse, train coimnpiet, des 
minerais de fer de l'Ouest de France sur la Belgique (édition du 
1 juillet 1956). 

Ce supplément, qui concerne l'addition de nouvelles condilions 
de tonnage pour la re!ation Rougé-Monceau-Usines, est déposé dans 
les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre 
connaissance. 


(Paris, le février 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
douzième supplément au tarif international C. E. C. A. ne 2301/6301 
pour le transport, à petile vilesse, par rames, des combustibles 
minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France 
(édition du 10 septembre 1957). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 3 février 1959) 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis } 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à mdiïer, à 
partir du 15 mars 1959, le tarif n° 14 comme jl est indiqué ci-après: 


TARIF No 14 
Cuarrrre {er ($ I) 


Application aux larges-plats non travaillés des barèmes 974, %8, 
962 et 9%56 par wagon de 5, 10, 15 et 20 tonnes. 


Cuarrrme 3 ($ XVIIF) 


Insertion des larges-pl'ats non travaillés et des feuillards en acier 
laminés à froid, en rouleaux, destinés à la fabrication du fer-blanc 
(Paris, le 5 février 199.) 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l'admi- 
nistretion supérieure qu'elle mettra en vigueur le 15 février 1959: 

Un sixième supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises par wagon complet, entre Chiasso et Iselle- 
transit, d’une part, et certains ports de mer français, belges et néer- 
landais, d'autre part; 

Un cinquième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises | ÿ wagon complet, entre Chiasso et 
Iselle-transit, d'une part, et la Grande-Bretagne, d'autre part. 


Ces suppléments sont dans les gares intéressées où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 2 février 199.) 


La Société nationale des chemins de fer français à informé l'admi- 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur le {9 mars 1959: 

Un premier supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises par wagon complet, entre Buchs (SG) transit, 
d'une part, les ports de mer français de Bo ne, Dieppe, Dunkerque 
et le Havre, d'autre part (édition du 4 mai 1ÿ58) ; tif 

Un premier supplément au tarif international pour le trans 
de certaines marchandises par qe complet, entre Buchs (56) 
transit, d’une part, les ports de mer ges d'Anvers, Bruxelles, Gent, 
Ostende et Zeebrugge, d'autre part (édition du 1e mai 198). 


Les suppléments susvisés. sont déposés dans Jes gares intéress'es 
où le p peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 40 février 1959. 
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a Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 

pologalion ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
js mars 1959, les dispositions des tarifs nes 103, 7, 14 ainsi que le 
peueil T. A. comme il est indiqué ci-après: 


TARIF Ne 103 
CHaPrrRE 1e 
Trains complets. 
Article 7. 


Bonification. 
nest alloug + 


ae Lonification dont le taux est fixé en function du tonnage du 
gain, par le barème spécial A (2). 
@) pour les trains complets de combustibles minéraux, de mine- 
ni de ter et de produils sidérurgiques emprunlant exclusivement 
ks sections de lignes suivantes : 

Lile à Strasbourg (via Qrchies, Valenciennes, Aulnoye, Liart, Lon- 
yon, Thionville, Metz, Saverne, Mommenheim), Valenciennes à 
ns vi Somain, Douai, Dourges), Somain à Axincourt (garage), 
Monmédy à ÆEcouviez, Vélosnes-Torgny à Ecouviez, Longuyon à 
Mon-sint-Mattin, Longuyon à (Conflans-Jarny (via Baroncourt}, 
Audun-le-Roman à Baroncourt, Audun-le-Roman à Hagon- 
dange à Lonflans-Jarny, llayange à Aigrange, Thionville à Zouffigen- 
Frontière, Thionville à Bening (via Teterchen), Remilly à Siiring- 
Wendel (via bening). Hettange-Grande à Entrange ; 

Lille à Paris-la Chapelle (via Libercourt et Douai), Lille à Arras 
{ie Dou-sainghin et Lens), Pierrefitte (Seine) à Noisy-le-sec (wa 
Slains), 
et d'un tonnage utile au moins égal à 1.000 tonnes, le taux de 
bonfication est augmenté de deux unilés. Si ces transports n'em- 
puntent que sur une partie seulement de leur parcours les sections 
de lignes indiquées ci-dessus, le taux de bonification est augmcnté 
& quotient, arrondi au millième supérieur, du double de la dis- 
tune porcourue en traction électrique sur lesdites sections de 
lignes par la distance totale d'acheminement, ces distances étant 
pe d'après les documents de distances homologués du &hemin 
ler. 


Le bénéfice de ces ECC ne se cumule pas avec celles du 
kuvoi (a) à l’article 8 du tarif ne 403. 


Article 8. 
Prime de régularité. 


+ dont le taux est de: 

8p. 100 (a) si le programme comporte un train par jour ouvrable; 
49. 100 (a) si le programme comporte un train par groupe de deux 
purs ouvrables successifs (1). 


Lorsqu'un ou plusieurs trains ne sont pas remis au trans- 
port... « + « + le taux de la prime spéciale 
à calculer comme suit: 
Programme mensuel comportant un train par jour ouvrable: le 
hux de 8 p. 100 (a) est réduit d’un seizième par train manqué 
jusqu'a quatre trains manqués et d’un quart pour chaque train 
manqué en Sus. 

Programme mensuel comportant un train par groupe de deux 
jours ouvrables successifs: le taux de & p. 100 (a) est réduit d’un 
üilième pour le premier train gp de trois huitièmes pour le 
gx trein manqué et de moitié pour le troisième train man- 
#) Les taux de 8 p. 100 et de 4 p. 100 sont portés respectivement 
1m, 100 et 6 p. 100 pour les trains dont le tonnage est d’au moins 

ounnes. 


CHariTRE 2 


Transports groupés. 
Article 12. 
BoniJication. 


On applique ensuite, : .. une Donification doni 
Faux est égai à celui fixé, en fonction du tonnage sur le tronc 
#mmun, par e barème spécial 8 multiplié ...... «x 


ñ au de la bonification est égal à celui fixé par le barème spécial 
(2 Pour les transports groupés de combustibles minéraux, de 
Æherii de fer et de produits sidérurgiques empruntant sur le tronc 
“mun exclusivement jes sections de lignes suivantes: 
De Lille à Strasbourg (via Orchies, Valeneiennes, .Aulnoye, Liart, 
Thionville, Metz, Saverne, Mommenheim), Valenciennes 
Len (via Somain, Douai, Dourges), Somain à Azincourt (garage), 


Montmédy à Ecouviez, Vélosnes-Torgny à Ecouviez, Longuyon à 
Moni-Saint-Martin, Longuyon à Conflans-Jarny (via Baroncourt), 
Audun-le-Roman à Baroncourt, Audun-le-Roman à Hagon- 
dange à Conflans-Jarny, Hayange à Algrange, Thionville à Zoufftgen- 
Frontière, Thionville Bening (via Teterchen), Remilly à Stliring- 
Wendel (vie Bening), Hettange-Grande à Entrange; 

Lille à Paris-la-Chapelle (via Libercourt et Douai}, Lille à Arras 
via Don-Sainghin et Lens), Pierrefilte (Seine) à Noisy-le-Sec (via 
tains), et d’un tonnage utile au moins égal à 1.000 tonnes, ce taux 
de bonifiration est augmenté de deux unités. Si ces trans 
n'empruntent sur le tronc commun qu'une partie seulement des 
secuons de lignes indiquées ci-dessus, le taux de bonification est 
augmenté du quotient, arrondi au millième supérieur, du double 
de la distance parcourue en traction electrique sur lesdites sections 
de lignes situées sur le tronc commun, par la longueur de ce tronc 
commun, ces distances étant calculées d'après es documents de 
distances homologués du chemin de fer. 


BAREMES SPECIAUX 


TONNAGE A B TONNAGE | A 
Tonnes. P. 100. P. 4100. Tonnes, P. 100. 
6,7 » 32,9 
7,9 » 33,1 
8,5 5,5 1.700. 33,2 
9,7 6,7 1.800, 33,4 
4600... 10,33 7,3 33,5 
10,9 7,9 1.840. 33,6 
11,5 8,5 1.860. ...,... 33,7 
12,7 9,7 1.900. ,...... 33,9 
5600... 13,3 10,3 1.92. 
13,9 10,9 1.90... 34,1 
600... 44,5 415 34,2 
45,1 121 LMD 0006. 34,3 
46,3 133 31,5 
18,1 15,4 2,080. ....... 
48,7 45,7 00000 24,9 
780... 19,9 46,9 25,1 
20,5 47,5 25,2 
820......0 21 18 35,3 
21,5 48,5 2.200. 5,4 
860... 22 19 25,5 
92,5 19,5 2.6 
900... 23 20 35,7 
920... 23,5 20,5 2.280. ..0600 18 
940... 24 21 25,9 
960... 245 21,5 26 
980... 2.340........ 26.1 
1.000... 25,5 22,5 2.300. .. 26.9 
1.020... 25,9 29 ci 36.3 
1.040... 26,3 23,3 2.400. . . 36,4 
1.060... 96,7 23,7 2.49... 36,5 
1.080... 27,1 21.1 2.410... . 26,6 
1.100... 27,5 24,5 2.400... . 26,7 
1.120... 21,8 24,8 2.190. 36.8 
1.110... 25,1 9 2,9 
1.160... 28,4 25,4 2,520... 77 
1.180... 28,7 2,1 31.1 
4.200... ...000 29 26 , 37.2 
1.22 29,2 26,2 37.3 
4.240, 29,4 26.4 _F 37.4 
sous. 29,6 26,6 77.5 
29,8 26,8 2.60... 27,6 
4. 30 27 2400, 00 27.7 
30,2 27,2 2.60, 37.8 
1.240... 30,4 27,4 00 27,9 
1.260... 306 27.6 28 
1.280... 20,8 27,8 2.70. 28.1 
1.400......... 31 2 2.760, 28,2 
1.440... M,4 28,4 2.800. 
31,6 28.6 2 RM. 38,9 
4.40... 21,8 28,8 2.80 
41.50... 28,9 (1) 28,7 
0000 32,1 » 2.000, 38 9 
32,2 » 2,990... 29 
1.600... 32,4 » 2.061, 20 
1.620....,.... 32,5 29.3 
1.610......... 32,6 3.000... 99,4 


(1) Ce taux s'applique aux envois dont le tonnage est supérieur à 
1.500 tonnes. 
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DÉSIGNATION 


des marchandises. 


TARIF Ne 7 


Cnarrrre 3. — Société nationale des chemins de fer français. 
SIT. — Combustibles minéraux désignés ci-après : 


LES PRIX PAR TONNE À PERCEVOIR 


RELATIONS 


D'une gare de la S. N. C. F. 
desservant 
les bassins miniers 
ci-dessous 


Agglomérés de houille 


(1108) ; houille (11014) 


Agglomérés de houille 
(1103); houille (1101) 
(5). 


Agglomérés de houille 
(110) ; houille (1101) 
(9) 


Agglomérés de homille 
11053) ; houille (1101) 
5). 


Agglomérés de houille 
houille (1101) 


Coke de houille (1111) 
(1) (3). 


Agglomérés de houille 
(1105) ; houille (1101) 
(5). 


Coke de houille (1111) 
(1) (3). 


Agglomtrés de houille 
(1103) ; houille (1101) 


Coke de houille (1111) 
(1) (3). 
Agglomérés de houille 


(1103) ; houille (1101) 
(5) 


Coke de houille (1111) 
(1) (93). 


Agglomérés de houille 
1104) ; houille (1101) 


Coke de houille (1111, 
(1) (3). 


Agglomérés de houille 
1103) ; houille (1101) 


Coke de houille (1141) 
at) (9). 


A! 


C) 


D) Lorraine 


E\ Nord, à l'exclusion 
des envois remis 
dans les gares de 
Douai, Pont-de-la- 
Deûle et Don Sain- 
ghin. 


F\ Pas-de-Calais ou de 
Douai, Don-Sainghin 
et Pont-de-la-Deûle. 


1o Une gare de la Société natiunale des chemins de 
fer français siluée à l'intérieur du périmètre de la 
grande ceinture de Paris ou sur ce périmètre. 


2e Au port de Conflans (relié par embranchement 
à la gare de Conflans-Fin-d'Oise) et aux gares d'Aul- 
nay-sous-Bois, Blanc-Mesnil-Drancy, Bondy, Bour- 
(le), Cheilles-Gournay, Conflans-Sainte- 
lonorine, Cormeilles-en-Pansis, Deuil-Montmagny, 
Enghien-les-Bains, Ermont-Eaubonne, Gagny, Gar- 
an, Groslay, Palaiseau, Pierrefitte (Seine), Poissy, 
aincy-Villemomble-Montfermeil (le), Saint-Gratien, 
Sannois, Sevran-Livry, Vaires-Torcy, Villeparisis et 
Villiers-sur-Marne, Plessis-Trévise, 


Je Aux gares de Boissy-Saint-Léger, Emerainville-Pon- 


tault-Combault, Ris-Orangis, 
4e Aux gares de Rallancourt, Brunoy, Corbeil-Esson- 
nes, Evry-Petit-Bourg, Lieusant-Moissy, Mennecy, 


Moulin-Galant, 


to Une gare de la Société nationale des chemins de 
fer français située à l’intérieur du périmètre de Ja 
grande ceinture de Paris ou sur ce périmètre. 


2° Au port de Conflans (relié par embranchement à 
la gare de Conflans-Fin-d'Oise) et aux gares d’Aul- 
nay-sous-Bois, Blanc-Mesnil-Drancy, Bondy, Bour- 
(le,, Chelles-Gournay, Conflans-Sainte- 
lonorine, Cormeilles-en-Parisis, Deuil-Montmagny, 
Enghien-les-Bains, Ermont-Erubonne, Gagny, Gar- 
an, Groslay, Palaiseau, Pierrefitte (Seine), Poissy, 

aincy-Villemomble-Montfermeil (le), Saint-Gratien, 
Sannois, Sevran-Livry, Vaires-Torcy, Villeparisis et 
Villiers-sur-Marne-Plessis-Trévise. 


Idem 


3o Aux gares de Roissy-Saint-Léger, Emerainville-Pon- 
tault-Combault, Ris-Orangis. 


io Aux gares de Ballancourt, Brunoy, Corbeil-Esson- 
nes, Evry-Petit-Bourg, Lieusaint-Moissy,. Mennecy, 
MouliaÆalant. 


Idem 


1° Une gare de la Société nationale des chemins de 
fer français située à l'intérieur du périmètre de là 
grande ceinture de Paris ou sur ce périmètre. 


2% Au port de Conflans (relié par embranchement à 
la gare de Conflans-Fin-d'Oise) et aux gares d’Aul- 
nay-sous-Bois, Blanc-Mesnil-brancy, Bondy, Bour- 
get-Drancy (le), Chelles-Gournay, Conflans-Sainte- 
lonorine, Cormeilles-en-Parisis, Deuil:Montmagny, 
Enghien-les-Bains, Ermont-Eaubonne, Gagny, Gar- 
an, Groslay, Palaiseau, Pjerrefitte (Seine), Poissy, 

ainey-Villemomble-Montférmeil (le), Saint-Gratien, 
Sannois, Sevran-ivry, Vaires-Torcy, Villeparisis et 
Villiers-sur-Marne-Plessis-Trévise. 


Idem 


sont indiqués 

aux numéros ci-dessous du recueil T. A. 
Par wagon chargé de Par rame de: 
Sans changement. C1 
Sans changement. 

Sans changement. 5 

20t. No 3293.| 1801 [Ne 395 
3293. | 1801 555 
2 |Ne 3293.| 4801 |Ne 295 
20 %97.| 41801. |Ne 2299. 
20t. 394 | 480€. [Ne 
3294 | 4801. |Ne 324 

15t. 3289.| 480 t. | N° 3289. 
20 |No 1801. | N° 32%. 
15t. |No 9987. 180 t, | No 3287. 
|No 3298.| 4801 |N° 3238. 
151. 2300.| 1801. |N° 300 
|No |N° 5312 
[No |Ne 31. 
20. [No 3998. | . t | Ne 3312. 
151 [No 5289.| 4804 SL 
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LES PRIX PAR TONNE À PERCEVOIR 


DÉSIGNATION 


sont indiques 


D'une gare de la S. N. C F. 
desservant à: aux numéros ci-dessous du recueil T. A. 
des marchandises. les bassins miniers 
ci-dessous : Var wagon chargé de : Par rame de : 
gslomérés de houille 2e Aux gares de Boisey- Saint-Léger, Emerainville-Pon- 20t. |Ne 2296.| 1801. |No 
; houille (1101) tault-Combauit, à 
(2). 
Coke de houille (1111) Idem 15 t. No 3287. 150 {. Ne 
(3). 
jumérés de houille se Aux gares de Ballancourt, Brunoy, Corbeil-Esson- 20 t. 3228. 180 t. 5916. 
(1103, ; houille (1101) nes, Evry-Pelit-Bourg, Lieusaint-Moissy, Mennecy, 
(5). Moulin-Galant. ? 
Coke de houille (4114) Idem 45 t No 2900. 180 t. No 3315, 
(1) (3). 


Nota. — Les er par wagon du PR St ET sont exclusivement applicables aux transports effectués aux conditions du tarif ne 108, 


pi — Combustibles minéraux désignés ci-après : 
BARÈMES 
applicables (7). 


MARCHANDISES 
Par rame 


de 400 lonnes, 


Barème 907, 
Barème 908. 


Agglomérés de bouille (1103), houille (1101) (5)... 
Coke et semi-coke de houille (1144) (4) 


Carrrne 51. — Socitté nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


CuaritRe 5, — Région Est, 
$ LL — Combustibles minéraux désignés ci-après: 


visoire, ces prix sont également applicables aux transports eflectués 
par rame de 130 tonnes (3), 


7. — Région Nord, 
$ I. — Combustib'e es Minéraux désignés ci-après : 


. LA LZ LL LL LZ LZ PU 
Par rame de 1%) tonnes: 


Agglomérés de houille (1103), houille (11941) (5).. Parème 351 (3 


Coke et semi-coke de houille (1411) (1) (3)....,... Barème 952 (7 
— Combuslines minéraux désinés ci-après : 


Par rame de 1@ lonnes: 
Agglomérés de houille (1103), houille (4101) (5)..., Farème 268. 
Cuke et semi-coke de houiile (1111) (1) {3)....... . barème 263. 


SURTAXES TAXE 
des chemins de fer secondaires élanésilions — | OBSERVATIONS 
des marchandises. à Numéro de prix | Numéro de prix 
participants. applicables. | du recueil T.A. qu rerueil T.A. 
$ XVI 7 (8 
Régie départémentale des 
\ransports de FlAisne Par rame 
normale) : de 
A Ligne de Mézières- | Agzlomérés de houille Vendeuil. No 3272. 2) 
sur-Oise à la Fère, (1101), houille (1104) Barème 
(5). Une gare (1). 
B) Lines de: de la 
Saint-Quentin à régi Nord.  Origny- Par rame (2) 
Sainte-Benotte de 106 t. 
Soissons à Ponta-| Coke el semi-coke de ou Ribémont. Parème (2) 
vert. houille (1114) (1) (3). Vailly-sur-Aisne. 352 (7). 


Ours 103. — Société nationale des chemins de fer français, 


IL. — Combustibles minéraux désignés ci-après : 


de houïille (1409) : 
Par Wagon cha de 20 à Barème 263. 


l'ur raine de 180 tonnes........... Barème 265 (5). 
Coke et semni-coke-de houïille (1114) (1) (3): 
Par wagon chargé de 15 tonnes.......... Barème 261. 


l'är rame de 180 Barème 263 (7). 
Chapitre 112. —"Régions Est et Nord. | 


5 TL — Combustibles minéraux désignés ci-après: 
de houille (1102),. . . . rame de 240 tonnes,. , , 
me 27% 


Loke et 


(3), par rame de 
lunnes,. 


semi-coke de houille (4#11) (1) 
barème 268 (7). 


(7) Pour les envois effectués par rame aux conditions de ce 
paragraphe et ervpruntant exclusivement les sections de lignes suf- 
vantes : 

Lille à Strasbourg (via Orclies, Valénciennes, Aulnoyè, Liart, Lon- 


guyon, Thionville, Metz, Saverne, Mommenbeim), Valenciennes à 
Lens (via Somain, a Dourges), Somain à Azincourt (garage) 
Montmédy à Ecouviez, Vélosnes-Torgny à Ecouviez, Longuyon à 
Mont-Saint-Marlin Longuyon à Contflans-Jarny Baroncourt), 
Audun-le-Roman à Barone ourt, Audun-le-Roman à Valleroy, 
dange à Conflans-Jarny, ilayange à Algrange, Thionviile à 
frontière, Thionville à” Bening (via Teterchen), Remilly à Stir ne 
Wendel (vis Bening), Hettange-Grande à Entrange ; 

Lille à Paris-la Chapelle (via Libercourt et Douai), Lille À Arras 
Fe Don-Sainghin et Lens), Pierrefitle (Seine) à Noisy- -le-Sec (vis 
Stains), 
il sera accordé par voie de détaxe eur les taxes de transport payées 
par ‘application des de ce paragraphe, à l'exe:us du droit 
d'enregistrement et timbre, une réduction de 2,5 p. 100. Si ces 
transports n'emprüuntent que sur une partie seulement de leur 


| 
| 

VOIR 
IT. A, 
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a 3289. 
3296. 
o 3281, 
3208. 
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3512. 
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parcours les sections de liznes indiquées ci-dessus, ce taux est Par rame de 120 CO EE nie + 
multiplié par le rapport de la aistance parcourue en traction élec- VOS TT (1), 
trique sur lesdites sections de lignes à la distance totale d'achemi- - 
et arrondi au millième supérieur, les distances étant caieu- $ IL — Aciers laminés 
2. près les documents de distances homologués du chemin Par rame de 120 tonnes en wagons chargés d'au moins % 4 A p 
00 C0 Prix des barèmes prévus par wagon chargé de 20 tonnes, an ch, | 
Pitre {°° on an chapitre 3 ($ XVIII) du présent tarif, réduits de L 
TARIF Ne 44 somine prévue -aux numéros de prix ci-après du recueil T. À. (li) à 

3. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 

8 — Produits sidérurgiques désignés ci-dessvus : 5 — Région Est 

s laminés. , 
D'une gare de la Société nationale des chemins de fer francais bourg de Pom 
à une gare de la Société nationale des chemins de ‘er français : à Sirasbourg-Ville, Strasbourg-Port-du-Rhin où Kænigshoffen : ( 
Par rame de 120 Barètne, 84 (1) 
BARÈMES APPLICABL 
V. — Demi-produits sidérurgiques laminés. x . . ., d'Ilomécourt 
à Thionville-Ebange. 
Par rame de 120 Barème 7i (15). 
2% D'une gare de la Société nationale des chemins de fer francais Cuarrmme 7, — Rézion Nord, 
à une gare de la Société nationale des chemins de fer français : 8 IT. — Demi-produits sidérurgiques aminés. . . + . .? | 
A) be Berguelte-Isbergues, Hautmont, Sous-le-Buis ou Trith-Saint 
BARÈMES APPLICABLES (41 Léger à Creil, ou inversement: 
ARCHANX ISE — 
Par rame de 210 tonnes....... Barème 272 
B) De Biache-Saint-Vaast à Creil, ou inversement : 
Par rame de 210 Barème 267 (11), 
9e D'une gare de la Société nationale des chemins de fer francais ; - 
) care de la nalisnsls des de $ IV. — Demi-produits sidérurgiques laminés. de Trith- 
à une zure de la Sociclé nalionale des chemins de ‘er francais : Saint-Léger à Biache-Saint-Vaast : 
Par rame de 500 Barème 74 (1). 
MARCHANDISES 
Par rame de 210 tonnes. Cuarrrme 11, — Régions Est et Nord. 
IV. — Ferrailigs expédiées de Dunkerque à deili- 
nalion de SaulneS, sous condilion d'un engagement de tidéliié 
Conditions d'application particulières au chapitre 3 1 B). pr per le sage tidéliié de 

Par rame de lonnes, en wagons chargés d'au moins 15 tonnes: 

4 ss... prix prévu au n° 5784 du recueil T. A. (14). 

IV. 05 à Li prix fixés, de le chemin de (41). CHAPITRE Régions Nord et Sud-Est. 

Dispositions spéciales applicables à l'acier brut en lingots. — Demi-produits sidérurgiques laminés . . . . . de Modane- 

transportés par ruine de 120 lonnes aux conditions frontière Creil, en provenance de Gênes ultalic), sous condilion 

du Chapitre 3 (4 LR): d'un engagement de fidélité à souscrire par le destinataire : 
Cnarrrme 5. — Société nalionale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 

TAXES 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS SURTANES 

chemins de fer secondaires icables. Numéro de prix 

de Denain-For.es à 

Lourches (voie nor-!B) Demi-produits.. | Denain-Forges ..... | Biache-Saint-Vaast.. | Par rane de 240 tonnes: 
male), . barème 74 Ah, 

F) Acier brut... Berguctte-Jsbergues. | Denain-Forges ..... Par rame de 120 tonnes. 
bemi-produiis, benaiu-Forges ..... { barème 272 (14). 
8 XU. — Chemin de fer Carrés... | Une gare de la $. X. | Deville-lès-Rouen..…. | Par rame de 12 tonnes:} Voir annexe 
industriel de Rouen C. PF, jusqu'à 400 kim, prix du A aux CL.G. 
à Deville - lè: -houen arème 264 (14) à 100 km ; 
{voie normale), au-delà : barème 264 (14). 
À. 


Cure 109, — Société nationale des chemins de fer français. Par rame de 900 tonnes: jusqu'à 399 km, barème 184 (11), à 

asqu'au 20 juiu 1939; en provenance directe d'une usine produe- 
rice et exnéliés d'une gare quelconqne de la Société nativnale des Par rame de ‘00 tonnes: jusqu'à 299 km, barème 185 (14); au 
shemins de fer francais à Dunkerque ou Sirasbourg-Port-du-Rhin. dela, barème 275 (1). 

Par rame de ‘00 lonnes: jusqu'à 959 kim, burètne 181 (14): au- de.à, barème 258 (13). 


e Pompey 
n: 
e. (14), 


lomécourt 


74 


Le 
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Ai) Pour Îles envois eflecitués par rame aux condilions de ce 
paragraphe et emyruntant exclusivement les sections de lignes sui- 


antes : 
“Le à Strasbourg (via Orchies, Valenciennes, Aulnaye, Liart, 
Jonguyon, Thionville, Metz, Saverne, Mommenbeim), Valenciennes 
n Lens (via Somain), Douai, Dourges), Somain à Azincourl (garage), 
Montnédy à Fcouviez, Vélosmes-Torgny à Ecouviez, Longuyon à 
Mont-Saint-Martin, Longuyon à Conflans-Jarny (via Baroncourt), 
auduu-le-Roinan à Barvncourt, Audun-le-Roiman à Valleruy, hagon- 
dange à Conflans-Jarny, Nayange à Algrange, Thionvil.e à Zouffigen- 
frontière, Thionvilie à Béning (via Teterchen), Remilly à Sbring- 
gendel (ria Béning), Hertange-Grande à Entrange ; 

Lille à Paris-la Chapelle (vie Libercourt et Douai), Lille à Arras 
{via Dbon-Sainghin et Lens), Pierrefille (Seine) à Noisy-leSec (via 
Stains), 

j sera accordé par voie de délaxe, sur les taxes de transpert payées 
par application des prix de ce paragraphe, à j'exclusion du droit 
d'enregistrement et de timbre, une réduction de 2,3 p. 100. Si ces 
transports n'emprunient que sur une partie seulement de leur 
arcours les sections de lignes indiquées ei-dessus, ce tanx est 
multiplié par ie rapport de la distance parcourue en traction élee- 
trique sur lesdites sections de lignes a la distance totale d'ache- 
misement et arrondi an milième <umérieur, les distances étant 
ecrves d'après les documents de distances homologués du chemin 
de (er. 


RECUEIL T. A. 


SUNEROS | pRiX À PERCEVOIR NUMEROS A PERCEVOIR 

de prix. de prix. 

210 | Chap. 7 D 462 F 264 |Chap. D. F 
211 Chap. 7 D 514 F 265 |Chap. D F 
my Chap. 7 (8 56 F 366 |Chap. D. 5% F 
Chap. 7 (8 ll... 64 F 2267 | Chap. 7 ($ 1) 580 F 
|Chap, 7 (8 D... 728 F 3268 | Chap, 7 ($ 1) 616 F 
Chap. 7 (81)... 419 F 7 D 
[Chen 2909 | Chap. 3 (8 I) 2.581 F 
304 |Chap. (81). 487 F 
251  |Chap. D... 6H F 205 [Chan 

306  |Chap. 7 (4 D. 598 F 
#53 [Chap D... #07 |Chap. D: 659 F 
6201 Chap. 7 (8 1)... 7%4F 2208 7 - 

Chap. 7 (8 1). 163 F 
|Chap. 7 80 F 2309 |Chap. 748 D. 816 F 
| Chap. 7 D... 415 F Chop. 7 (8 868 F 
[Chap. 781)... F 3311  |Chap. 3 (S IH) 1.608 F 
#29 Chap. 7 (81... 538 F #2 | Chap. 3 (8 IN) 41.639 F 
2260 Chap. 7 (8 1)... 599 F Chap. 3 ($ HI) 41.899 F 
#61 |Chap. 7 (8 D... 617 F 3M4 Chap. 3 (8 41.72 F 
262  [Chap. T (8 D... 335 |Chap. 3 (8 1.990 F 
2263 Chap. 7 8 1)... 742 F 3316 Chap. 3 ($ I) 1.749 F 


(Paris, le 5 février 1959. 


— 


% Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 
(L1 date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
im nistérieile, La date du Journal ofliciel mentionnée est celle du 
L'iné:o qui à puvlié la propusilion.} 


A. — Autorisations provisoires. 


% Janvier 1959, — Compagnie de chemins de fer départementaux 
(réseau d'intérêt général du Vivarais-Lozère). — Proposition du 
1 janvier 1959 tendanl: 

1° A relever à 8 F je tarif kilométrique applicable au transport 
des voyageurs, le minimum de perception élant fixé à 50 F 
(1 F pour les hiliets avec réduction); 

2° A relever de 11,3 p. 100 les autres tarifs voyageurs: 

3° A relever de 5 p. 100 les tarifs marchandises et frais acces- 
| actuellement en vigueur. (Journal officiel au 20 iamwier 
von.) 

Autorisalion de mise en appliration provisoire de ces disposi- 
tions à compler du 1er février 1959, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


B. — Homologations. 


3 /Jérrier 1950, — Réseau des chemins de fer de la Provence. — 
Proposition du 9 janvier 1959 tendant : 
A fixer à 8 F Je taux kilométrique voyageur à piace entière: 
A relever de 10,517 p. 100 les taux des tarifs marchandises. 
Wournal officiel du 20 janvier 1959.) 


Autorisation accordée, à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 21 janvier 1959 donnée par décision 


du 17 janvier 1959. (Journal ojliciel du 20 janvier 1959.) 


29 jan 


Proposition du décem 


vier 1959, — 


tionale des chemins de fer français. — 
bre 1958 tendant à compléter les dispo- 


sitions de l'article 10 a du chapitre I des conditions générales 
d'application des iari’s pour :e transport des marchandises, ainsi 
que le paragraphe VII de l'annexe A auxdites condilions géné- 


rales 
Homologation accordée, à titre 


acceptée par la Société nationale 
que seront supprimés : 


4° Le dernier alinéa 
cle 10 des C. G. A. T. Y 


(Juurnal officiel du 30 décembre 19%.) 


rovisoire, sous la réserve, 
es chemins de fer français, 


texte proposé au liltera a de l’arti- 


« Pour kes transports à destination de l'étranger... de gré 


à 


gré », 


% Le membre de phrase « en trafie intérieur francais à u- 


rant au 60° du paragraphe VII de l'annexe A aux C. G, A. 


2 janvier 1959, — 
Vroposilion du 25 décembre 1958 tendant, d’une part, à proroger 
les dispositions du tarif n° 3, chapitre 3 (8 VI) qui expirent le 
A1 janvier 1959, d'autre part, à supprimer les renvois a, b et c 
d'u paragraphe susvisé. (Journal ofjiciet du 30 décembre 1958.) 


Hemologalion accordée à titre provisoire, sous la réserve sui- 
ser acceplée par la Société natjonale des chemins de fer 
rançais : 


Lorsque le tonnage , . 


nationale des chemins de fer frança 


CHAPITRE 3 


8 VI — Beurre (0203), charcuterie (0312), volailles mortes 
(031), 


(Applicable jusqu’au 31 juillet 1959.) 


D'une gare quelconque de la Sociélé nationale des chemins 
de fer français à Nice (loutes gares). 


avant réalisé chacun un tonnage 


de lonnes (a), . , « atteindra 3.000 tonnes (b), . . . « 


le 
le 


le 


Cette réduelion séra portée à 8 p. 100 (2) lorsque le ce» 
des envois reçus annuellement à Nice (loutes gares) par Île 
groupement atteindra 3.500 tonnes (c) (2): 
a) 220 tonnes pour la période du 1er février 1959 au 31 juil- 


1959: 


b) 1.700 tonnes pour la période du 4er février 1959 au 21 juil- 


t 1959 


c) 2.000 tonnes pour la période du 1er février 1959 au 91 juil- 


1959, 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jean-Paoz MARTIN 


COTE 


DES CHANGES 


En centaines de francs (1). 


Cours limites | Cours extrêmes 
pratiqués cotés à la Bourse 
Pare. par la Banque du 
Boures. de France. 9 février 1959, 
4 9090 ! États-Unis. ..... ISUSA 493706 | 490 49740 49030 ...... 
2 3135| Côte Fse Somalie.|100F Djib.| 220281 | 22625 23490 | ... .... ... 
3930 |Mexique........ 400 pes. | 29 4065 À... 
417 370 | Aiemagne occid.| 100 D Mk | 117549 [115810 4119 280 | 11730 117 349 
48 915 | Aulriche......., 100 sch. 18 | 18 7025 19 2700 
9 Belgique. ....... 100 F 927412! 9727 10 023 160 
"1 120 | Danemark ...... 100 c. d 7147703 | 704278 72 5385 | 74 106 7100 
13 770 |Gde-Bretagne...| 1 liv. st. | 43 82376 | 136220 14 0205 | 437760 13 774% 
7 | 1 000 Wire | 778303 ROIGIO] 2060 
68 770 [Norvège ........ 100 | 60 1188 | 6S05% 70 155 6874  ...... . 
130 045 |Pays Bas .......| 1000. |1200226 1279575 131 0300 | 13000 130 035 
17135 100 1517238 | 16 85 176020 | 4718 « 
91 810 100 | Où 43515 | 04 6860 906 1810 | OF RIS 04 
113 735 | Suisse. ......... #0Fs. |! 1120033 1110410 115 810 | 143710 113 725 
600 Tchécoslovaquie .| 100 kes 57027 | 62 05 69 « 
1658 | Yougoslavie... 100 din 161508 | 16335 16580 168 ......e 


Zone C.F. A........... 
Zoue C. F. P. 


100 F C.F. A. ..... 


(1 Ordonnance n° 581341 du 27 décembre 1258 


ar € 


er 1959 
tonnes: 
au cha 
uits de 
(li), 
| 
de 
n lement, 
ueil TA. 
| | 
F au- 


série tronquée. 


Série tronquée, 
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2! 

2 

LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS ÿ 

Compte chèque postal 1014.00, Paris, 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS ÿ 

12 

L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. . 

90.226 à 90.250 (59) | 100.254 à 100.275 à 122.375 (59 

TIRAGES FINANCIERS 90.251 à 90275 (07) | 100.526 à 100.300 à 112.525 (si) 

90.176 à | 109.976 à 101.000 (59) à : 

E 

.67 401.054 à 101.075 (5 .125 (59 

COMPAGNIE FINANCIERE DE SUEZ 90.701 à 90.725 à 101.125 113-204 à 119.25 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL SOCIAL D& 10.717.750,000 F .151 à 90.775 (57) | 101.12 1: «375 (59) 

90.876 à 90.900 (58) | 107.207 à 101.525 (59) |113.453 à 113.475%% 

RUB PARIS 91.001 à 91.025 (56) | 101.426 à 101.450 (59) |113.526 à 112.550 

R. C.: Seine ne 58-B 4321, 91.026 à 91.050 (38) | 104.476 à 101.500 (58) | 113.651 à 113.675 (1 1 

91.151 à 91.175 (45) | 104.526 à 101.550 (58) [113.876 à 113.900 (x) 

01.951 à 91.275 (52) | 101.607 à 101.625 59) |114.051 à 114.07, (57) 12 

Obligations 3 0/0 (2° série). 91.101 à 91.425 (57) | 101.701 à 401.725 (57) 114.676 à 141.700 (:4) E 

01.554 à 91.575 (58) | 101.776 à 101.800 (56) | 114.701 à 114.725 

91.751 à 91.775 (56) | 104.901 à 101.925 (57) | 148.726 à 111.750 

LISTE NUMERIQUE 91.851 à 91.875 À 10.05 ou) 148,728 à: 148.600 

séries ou fracti series .976 à 92.000 (59) | 102.02 53) 144,802 à (5 

82.251 à 92.275 102.176 à 102.200 (45) L115.026 à 415.050 

4° Des 9.020 obi:gations (en caractères gras) ameorties au 68° tirage À 92.975 (58) | à (60) 115.226 à 

(2 tévrier 1958); 92.496 à 92.450 (57) | 102.276 à 102.300 (58) 415.2 à 115.275 (57) 

2° Des obligations sorties aux précédents tirages, comprenant des 92.554 à 92.575 (49) | 102.451 à 102.475 (357) 115.356 à 415.400 (4) 4 

Nota, — Les nombres portés dans la colonne en regard des séries 8.79 

73.076 à 72.100 (5814 78.476 à 78.500 (57)} 83.776 à 83.800 (57) “676 à 98.700 (97) | 198.276 à 108.200 (52)/116.601 à 416.65 (4) 

93.676 à 93.700 (37) 

13.201 à 13,22 (9) 18. où 18.929 (: 101 (9 NA J 19) (94 4 

73.2 à 73.225 (5 | 78.501 à 78.525 (58)| 84.061 à 84.075 (54) 0.826 à 00.850 (52) | 168.301 à 108.375 (58) à 116.675 

73.251 à 73.275 (59) | 78.576 à 78.600 (59) 84.401 à 91076 à 94.100 (52) 103.40 à 109.12 (57) us. À 446.775 

73.276 à 73.900 (06! ! 78.876 à 78.900 (0b)} 64.126 84. 1.376 à 94.400 (56 *-  (.6 13 

73.976 à 73.400 (57) 78.901 à 78.925 (58)! 84.491 à 84.475 (45) 1 À 94.525 (10) 103.626 à 109.650 (59: 117.051 à 447.075 (8) 1% 

73.451 à 73.475 (58) | 78.926 à 78.950 (59)| 84.551 à 84.575 (59) 94.526 à 06.550 (56) | 103.701 à 109.725 (191 à 415.15 13 

13.476 à 33.500 (55) | 7.976 à 94.601 à 94.625 (56) | 10-501 à ASS 

.026 à 74.650 58) 79.026 79.05% (9 } . 04.7 45 (DS) 

à 73.700 (97) | 79.076 à 70.100 à (56) | (40) à 109.0 |117.301 à [17.5 

73.877 à 73.900 (36) 79.326 à 79.250 (58'| 85.201 à 85.225 (56) 04.851 à 94.875 (58) 101.426 à 104.450 (59) 19 

73.961 à 73.975 (59) | 79.376 à 79.400 (15)| 85.226 à 85.250 (531 96.176 à 95.200 (69) | 104.726 à 10.740 (57) 117:à 76 à 117.500 (x) 1 

73.976 à 74.000 (58) | à 79.15 (97) | 85.926 à 85.250 (57) 95.951 à 95.275 (58) 101.926 à 104.950 (58) [114 176 

74.201 à 7425 (97) | 79-601 à 79.625 (57)} 85.976 à 86.000 (59) 95.72% à 95.750 (58) 105.500 | 117,776 à 417.800 

74.401 à 74.425 (39) | 79.801 à 79.825 (15)! 86.001 à 86.025 (54) 95.826 à 95.850 (45) 526 à 105.550 (58) 150 (59) 

74.601 à 74.65 (45 79.951 à 79.975 (56) 86.051 à 86.075 (58) 96.051 à 96.075 :59) 105.801 à 105.825 rs 119.176 à 118.°00 (%} 4 

74.926 à 74.950 (55) 80.026 à 80.050 (48) 86.201 à 86.225 (38) 96.076 à 96.100 (54) 105.901 à 105.925 (56)! 118.254 à 418.27 

75.20 à 75.25 96.275 (45) 106.151 à 106.175 (56)[ 118.276 à 118.300 (5) 

à 75 300 | 80.361 à 80.375 (49)! 86.976 à 86.400 (55) 06.501 à 96.525 (47) | 106.901 à 106.225 (57) à 418.500 (01) 

75500 (5) | 20-461 à 80.475 (58)! 86.576 à 86.600 (56) 96.626 à 96.600 (97) | 106.351 à 106.875 | 118.651 à 118.675 

à 700 80.001 à 0.529 86.676 à 86.700 (56) 96.976 à 97 .000 (59) 106.401 à 106.125 (59) 118.676 à 118.700 (50) 

75.776 À 75.800 60.526 à 90.750 66.776 à 66.800 (57) 97.000 (58) 106.676 à 106.700 (52) à 118.850 (11) 

75.801 à 75.825 | 90.876 à 90.200 67.06 à 87.060 (56) 7.176 À 97.20 (58! 106.701 à 106.725 (56)! 118.976 à 419.000 

75.061 À 76.075 (67), 314076 à à 97.260 97.527 58) | 107.501 à 107.525 159) 119.676 à 149.700 

à 81.160 (60)! à 87.260 (58) | 97.601 à 97.05 | 107.601 à 107.625 à 11 CEE 

26.02 à 16.050 (58 81.501 à 81.3525° (28)! 87.576 à 87.600 (56) 97.701 à 97.725 (58) | 107.6% à 107.700 119. 5 

à 36450 À 81.600 (57)! 87.62% à 87.650 (56) 97.951 à 97.97 (58) | 107.131 à 107.179 (37) (120.201 À 120.22 

206 à 7620 (58 | 91-026 à 81.700 (39)! 85.801 à 87.825 (56) 97.976 à 98.000 (59) | 108.176 à 108.200 (59) 120.304 à 120.325 17) 

à (80) à 99.060 (50) | 108.801 à 108.825 (56) 420. SOL à 120.555 (6) 

58.289 à S2.300°* (59) 98. 108.926 à 108.950 (57)1120.551 à 120.57 

76.976 à 76.400 (59)! à 80.975 à (54) 98.19% à 98.150 (56) | 109.26 à 109.250 120.726 À 490,750 

76.101 à 76.425 (90) s2.007 à 62.625 (69)! à 8.575 (54) 98.151 à 98,175 (45) | 409.376 à 109.100 !120.826 à 420.850 (1) 4 

82.101 à 82.125 88.676 à 88.700 (45) à 98.00 (57) | 110.051 à 110.075 120.901 à 120.9 5 

| 62.176 à 82.200 (59,|} 88,701 à 88.725 (24) 98.651 98.673 157) | 110.201 à 110.225 (45) 1121026 à 124.020 (0! 42 

76.776 à 76.900 (59) | à R2300 (38)| 88.951 À 88.975 ,59) 98.726 à 98.750 (58) | 410.226 à 110.250 (451 |121.061 à 121. (45) 

76.801 à 76.825 (356) 82.976 à 83.000 (57)| s9.051 à 989.075 (59) 98.876 À 98.900 (57) | 110.301 à 110.325 (59) 121.209 à 121.225 59) 13 

76.951 à 76.975 (M)! 63.001 à 83.025 (59)! 80.076 à £9.100 98.951 à 98.975 (56) | 110.551 à 110.575 (58) [121.404 à 42.42% (#) 

71.076 à 77.100 (57) | 83.076 à 83.100 (17) | à (51) 00,126 à 99.150 110.576 à 110.600 à 421.40 (7 

77.426 à 77.460 (5711 69,100 à 83.125 (561! 89.496 À 89.150 09.276 à 99.700 (55) } 410.876 à 140.900 (39) à 421.550 (7) 41 

77.251 à 77.275 (59 | R3.996 à (58)! NO,55! à 89.575 99.326 à 99.350 (57) | 194.051 à 111.075 (56)1124.776 à 421.800 (#) 4? 

À 77.400 (50) | SAME à (58)| À 69.625 (M) 99.376 à 99.400 (47) | 211.326 à 411.350 (59)/121.976 à 122.000 13 

à 77.450 (56) | à (56)| 80.61 à 89.675 99.501 à 99.525 (43) | 111.426 à 111.450 (58) 122.001 à 122.02 4 

TT à 77.475 (471 | à 83.400 89.861 à 69.875 (59) 99.576 à 99.600 (4) | 111,526 à 111.550 (561/122.026 à 122.050 4 

77.56 à 71.500 (58) | 63.526 à 63.569 1659)! 94,026 à 90,00 (38) 00.676 à 90,700 (59) 111.676 111.700 (57)1122.05t à 122.07 

À 77.000 | à 90,050 à 20.075 (58) 99.726 À 990.750 | 401.754 À 111.775 (56) [122.426 à 122. (7 

78.026 à 78.050 (59) | 83.601 à 83.675 (01) | 90,126 à 90.150 (58) À à 

* Droit au re mboursément périmé. 
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19.301 à 123. AL OFFICIEL 
676 à DE LA RE 
700 (57 137.025 REPU 
123.726 à 123.750 (54) QE à 137.200 ao 150.326 à 150 BLIQUE FRANÇAISE 
à 133.900 (58) | 137-501 À 137-229 à | 
11.076 à 124.100 (52) 197.501 à 497.02 [450-576 à 169.254 à 163.275 (5 
44.101 à 124.125 (47 .576 à 137.600 150.601 600 (58 3.301 à 163 (50) | 177.776 1082 
494.126 à 124.150 | 138.204 à 138.225 (55) [160.676 à 150.700 (08) | 477.951 à 177.200 (69 |191.2 — 
> A 24.551 12.575 (57) 38.326 à 138.350 (46) |160.776 à 1 700 (59 63.676 à 163.700 (08) | 178.051 177.975 (57, |1 276 à 191.300 
34.776 à 124.800 (58 176 à 139.200 200.001 à 53.976 à 164.000 178.45 180 (59) à 191.550 
45.801 à 124.825 139.276 à 139.5 (58) | 154.254 50.025 (59 164.054 à 164. (27) 178. 1 à 178.475 191.631 à 191 63 (59 
à 126.900 (89) | 139.326 à 190.25 (13) 164.076 à 104400 à 
14.001 à 124.925 139.326 à (45) | 154. 101 151.350 (59 164.451 à 1) à 178.850 {! |192.101 à (56 
à 125.028 (57) 199.64 à 130.979 15145 (49) | à (56) |120.076 à 179. 109 [192-201 à 102.235 (53) 
375 à 151. + 464.500 179.076 (58) 192.225 (55 
1.750 à 179, 125 (53 
125.951 à 125.975 (59 139.976 à 140. 06) |152.201 à 51.950 (58 165.226 à 165.25 | à 58) [192.726 à 192.75 
12026 à 126.050 (50) 110.026 à 140.050 (56) 159.291 à 168.376 à 165.400 -376 à 179. :00 [192.754 à 192.775 (32 
26. 159.97 65.400 79.526 à 00 (57,/192.8: 192,775 (52 
196.001 à 126.075 tr 140.651 à 140 050 (36) |152.351 275 (57) 165.551 à 165 (37) | 179.5 179.550 (57 92.826 à 192.85 a 
95 8) 140.07 .075 (52 15 à 152.375 465 .5175 (59 .576 à 179 (51) 193 2.850 (50 
15.24 à 126.275 (58) 6 à 140.100 2.451 à 152 59) | 177-726 79.60) (58, |193. M à 193.025 
2.975 (59 46.676 à 126.700 140.126 à 130, 55) [152.551 2.175 (57 165.801 (56) | 470.781 à à 2. 
26.700 (58) | 140.5 30.150 à 152.575 (38) 170.754 à 190.275 199.150 
2.525 (ai) 17.076 à 127.100 à 140.° 47) | 152.626 5 (58) 165.876 à 16 193.576 à (38 
p.116 à 127-400 10.20 1183.02 à 153.080 79.826 à 179.490 193.600 (59 
625 (15) 27.21 à 127.225 (58) à 140.325 53.026 à 153.050 h 5.101 à 166.125 1) | 179,901 à 79.850 3.651 à 193.675 
650 (89) 127.300 (56) à 140.195 (59) |153.101 à 153.125 66.476 à 166.500 (57) | 480.476 à 179.225 (56 93.951 à 193 075 
795 à 127.400 (59 à 140.475 (97) 153.176 à 153. 57 166.526 à 166.550 (37) 180 701 180.00 (57) 194.176 à 194 200 (89 
725 (59 227.476 à 127.5 ) | 140.501 (49) |153.: -200 166.85 (517) à à 1 (59 
27.500 (58 à 140,525 354 à 153.37 à 166.8 ‘) | 180.801 25 (59 226 à (54) 
(1 497.50 à 127 | 140.526 525 (53) |153.401 (56 167.37 «875 (56) à 180.82 [1938-27 250 (54 
1.375 (59) à 140.550 401 à 153.425 7.316 à 167.400 (30) | 181-026 à (57: 1194556 à 
à 127.650 .651 à 140 (50) [153.426 à 153. (59) 467.401 à 167. (30) [181.026 à (5 194.536 à 101 550 
HUE 127.675 (58) | 450.9 (139-701 à 161.476 à 467.500. (56) | à (43; 1104.65 à 194.60 (52 
675 110.926 à 140.060 (13 159.704 à 159.725 à 167.780 à à 408675 (56 
21.18 97.750 (45) 176 à 154.: (57 167.851 à 16 (97) | 181.35 81.175 (! 1.751 à 194.77 ( 
AT!) (a) 17. 954 à 127.97 (48) 141.176 11,175 (52) 154.376 .200 ( 167.97 167.875 (58) 1 .Joi à 181.17 (56) 194.87 94.775 (33 
075 (57) à 18.075 (58! 209.278 à 069.000 81.476 à 76 à 194.900 (59 
28.051 à 128.075 à 14 (59) [154-426 à 154 2176 à 168 | 181.626 500 138) [108-020 à 19, 
25-156 à 128.200 à 141.025 (67) à | 168-401 à 168.425 (59) 181.626 à 181.650 (5 à 193.100 (36 
à 18.450 (36) 142.001 à 142.025 154826 à 181-976 à 182.000 (42) 195.126 
s00 (ie 428.551 à 128.57 (56) 142.051 142.025 (56) 154.926 154.850 (57 168.7: à 168.600 (57) ie à 182.95 (97 195.176 195.150 
154.926 à 154.960 . (56) 62.376 à 182.400 (39) 195-376 à 197.100 
050 à 18.550 (6) — 108.826 à 108.860 (57 182.451 à 182.475 
= 2:50 (57) | 142 9.475 (5 -876 à 168 (57) | 182.5 2.475 à 199.15 
50 (à) 49 801 à 198 750 (57) | 142.501 142.375 (58) 155.051 à 155.050 (59) 168 95 .900 (56) 3 à 182.595 7) 1195.554 .190 (58 
100 (54) à 142.600 |155. 76 à 155.225 (58 169.026 à 169.050 | à Mes (00 
(38) 6 à 155.800 (59 200.670 à 100.000 (89) 183.051 à 183.075 
450 59) 19.26 à 4 (39) | 143. à 143.195 ) -851 à 155.875 .526 à 169.550 (5 } | 183.076 à 183. 75 (15) |996. D à 195.825 (47 
450 (59 à 129.350 455.876 à 15 50) | 169.576 à 169.6 (56) | 183 3.100 (521 | 95-978 à 196 (47) 
525 (57) 19.376 à 4: (57) | 143.226 13.225 (56) |196.25 155.900 (53 169 169.600 (56 -176 à 183.200 (so) 196.15 # 
129.400 (57) | 143.626 (00) à 190.570 (8 à (56) | 189.254 à 183.2 59) |196:226 à 190.240 
29.4 500 .676 à 143 (54) à 156 (48 169.896 à 1 (59) | 183.20 3.300 (57 196.276 à 1 (37 
129.701 à 129.725 143.901 à 3.700 (59) |156-626 à 15 (59 169.851 69.850 (58) | 183: 1 à 183.325 1) 196.601 96.300 (56 
(57 170.026 à 170.050 ) | 183.251 à 183.375 (28) à 196.825 (5 
à | 44 (7 à | £ 1076 à 170.100 | 187.526 à 189-578 (59) À (5e 
4.204 à 144.225 à 70.976 à 170.000 | 183.304 à 3.500 (57)| 197 à 17.578 
-Æ - 130.425 144.401 à 144. (57) [157-104 à 157.1: (45 170.526 à 170. (59) | 183 183.600 (ag) [127-101 à 197. : 
130.426 à (56) | 444 144.425 170 170.550 (58 701 à 183.725 51 à 197.475 (à 
10.551 à (69) 1457.53 à 157.375 (59 ) | 183.776 à 183.800 (39) 7.476 à 197.500 
75 3.601 à 130.625 184.901 à 464 7.601 à 157 (57) | 171.161 075 (57) | 184 182.995 (58) | 128-05 1.650 (50) 
75 (5 190.776 à 130. (57) | 115.026 154.925 (59) 1.625 (56) 41 : à 171.175 (59 .126 à 184.45 198: 51 à 198.075 
9.776 à 130.800. (58) | 145.13 à 145.050 (38) 157.61 à 157.67 (56) | | 188.451 à 18. 50 à 198.200 
25 (5) 10.901 à 130.825 (59) |1 5.154 à 145.175 1.276 à 171.300 (57) | 184.476 à 1475 (56) [198-201 à 198 225 (58 
901 à 130.925 (58) 176 à 157 184.500 198.47 (58) 
00 (15 191.176 à (59) à 145.325 (57 157.926 à 157.875 (56 171. 26 à 171.450 (5 ) | 185.226 à (56) 198.776 à 800 
15 11.176 à 11.200 (3 5.476 à 145,500 71.576 à 171.600 (87) | 185.451 à 199-101 à 199.129 
£ VA à 1H: 39) 145.526 à .500 (54) 58.201 à 1 (39 172.051 . (59) | 185 195.475 199 2: 09,125 (39 
(58) 145.550 à 172.075 5.601 à 185.623 (on) à 190.20 56) 
50 (59) 131.501 131.375 (59) 5.651 à 145.675 (50) à 158.275 (3 2.276 à 172.4 (56) | 185.626 à 5.625 (57) 1199.326 à 1 56 
M.501 à 131 145.676 5.6 (50) 58.6%6 à 15 (37 2,900 (45) | 185.77 185.650 (371 1199-45 99.350 (57 
(5) à 445.700 (45) 58.650 (56 626 à 172.650 185.776 à 485 (57) [199-151 à 199.47 
(% 601 à 191.623 | 145.976 à 146 100 (45) [158-676 à 158.7 (56) 172.726 à 179 (59) | 185.85 5.800 (56) 199.476 (47 
(5) 16.000 (46) [158-826 à 100 (57) | 12 | à (56)/199-476 à 199.500 (37 
(5) 131.651 à 31.650 (57) à 446.025 46) |159.076 158.850 (59) 12.08 à 172.895 (55) | 186.076 à 186. 75 199-526 à 199. (33 
146.126 à 146.150 (57) à 3.006 à 179.050 | 186.251 à à 109-600 
0 (si TM À 494.77 226 à (89) [159-101 à 1:9 ) 173.151 à 173. 50 (56) | 186 186. 150 199 199.600 (3 
(2) 146.250 (59, [129-076 à 125 (56) | 173 173.175 (58) à 
(50 à 146.425 (00) à (59) | 186.276 à 1 (69) [199.976 à 200. 2% 
(51) 50 à 132.300 (54: | 146 626 à 146.650 (57) 159.926 à 159.775 à 173.575 59) | 186.801 à — (59) | 200.026 à (59 
(58) à 156.775 [159.95 à 159.960 (57 3.696 à 173.610 (97) | 186 870 86.825 (56) 200-401 050 (59) | 
132.77 801 à (52) [199-951 à 159 ) | 173.701 à 473. (57) | 486.87 à 186.850 (58) [200.67 à 200.425 
5 (53) à 192-775 (09) | 146.8 146.825 (59) [100-201 | 173.77 à 173.80 86.876 à 186 [200.676 à 200.100 (38 
(59) 139.376 133.000 (46) 876 à 146.900 (54) |160. à 160.450 (59 3.896 à 173.85 (57) | 186.954 186.950 (58) [201-176 201.175 (58 
| (47) [100-276 à 100 174.151 (57) M à 186.975 (5 à 2.20 | 
(56) 133.526 à 4 (59) à 187.050 (57) [100-276 à | à 201.150 
à (09) à 147,079 [100-754 à 160.600 (56 à 174.225 (57) | 187.801 à 187.528 (99) 201.476 à 2 
12.751 à 133.650 (59 118 à 147 160.77 160.775 (58 226 à 174.250 (56) | 187.551 87.525 (59) |201.501 201.500 (56 
à | 147.001 à [100-776 à 160.800 (57) | 187 à 187.575 201.501 à 201.525 (59) 
(36) à 1 75 (53) 147.375 160.826 à (56 174 à 174.325 87.601 à 187.62: (59) /201.551 à .525 (59) 
à à 447.525 (38) 226 à 10000 | 174.591 à 178-325 (58) | 187.676 à 187.62 (58) [201.626 21.575 (56 
(38) à à 157,55 58) à 104-000 174.554 à 174.575 | 187.826 à 187.850 201.626 à 21.60 (56 
(54) à 138-250 (58) à [191-376 à 161.000 (38 | 197-876 à 187.850 (59) 202.001 
(58) 14.126 à 14.975 (57) -626 à 147.650 161.401 à 161.400 (59) à 175,500 (58) 187.954 à 187.900 (38) à 202.025 
(51) à (58 «764 à 147.775 175.801 à 175.8 (na) | 108.361 à 
à 134.475 2776 à 117.800 à 161.575 (58) (58) | 188. — (49) 
(4) 596 à 44 (54) 1% 17.800 (5 161.704 à 1 (58 175 87 175.550 à 1 (59) | 202.226 .100 (59 
1.796 à 134 1226 à 18200 [101-801 (7) | 476.201 à (os) | 199-401 180.075 | 202.226 à 202 450 59) 
(51) 134.951 à 134.850 (581 -470 à 161.926 à 161.875 (59) 1760 (0) 159.951 à 189.150 (89) 
45.107 à (89) 148-220 à |188-026 à 161.950 (59) 176.30 199.275 (58) (53 
(5) 435.576 à 135.125 148.726 à 148.75 (58) à 162.050 (50 76.376 à 176. à 189.425 (69) .576 à 292,600 (55) 
15 148.7 à 49 à 16? 176.55 .400 9 126 à « (59) 203.001 à € (59) 
(58) 125.876 À .600 (56) 776 à 148 800 ) 162 30 2,295 38 à 176 »: 189 1 9. 150 - 3.075 
06.05 à (0! 148.876 à 1 à 162.325 176.576 à 176.00 2.591 à 189.57 (58) |203.176 à 203.20 (97) 
(33) ‘16 à 162 45 176 76.500 751 -200 (45 
46.101 à (56) 149.326 à 149.300 | 176.851 à (sa | à 189.715 (56) | à 203.325 (57 
(57 4%. 151 à 136.125 (55) 149.376 À 149.400 (53) [162.651 à 162.625 (59) 76.851 à 176.87: (59) à 189.800 (50) à 203.45 (57) 
56) à (58) 149-170 À 149000 | (371 | 190.101 à 190.129 57) [209.576 À 299.600 
67 à 162 177,45 .900 90.104 à 58) | 203.651 600 (57 
(%) 436.701 à 136.700 149.576 à 14 56) [162.896 .725 A51 à 177.17: (59) | 190 190.125 à 203.675 
(59) | 149.781 à 162-550 (36 -301 à 190 (15) 208.754 à 209,77 (89 
À 149.776 162.876 À 16%, 58) | 177, 76 à 177.900 (57) 190.401 325 (59) |207.801 à 203.775 (5 
Série tro 50.026 à 150.050 à (58) à 177.500 190.651 (55) 204 101 à 203.825 
nquée. ) 463.076 à 163.100 à 177.650 204.176 à 204.125 (59) 
| 101.0M à 191.025 (33) 2 59 
(571 | 194.156 à 191 à 204.255 


> 
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204.676 à 24.700 (47) 
204.701 à 204.7% (51) 
204.501 à 24.82 (38) 
204.064 à 204 .875°* 659) 
204.876 à 204,900 (36) 
204.926 à 2M.950 (54) 
206.151 à 205.175 (58) 
205.201 à (48) 
206.751 à 205.27 (56) 
205.501 à 26.5% (57) 
206.626 à 205.650 (49) 
205.726 à 205.750 (58) 
205.826 à 205.850 (57) 
206.926 à 205.90 (57) 
205.951 à 25.975 (45) 
206.101 à 206.1% (57) 
206.151 à 206.175 (45) 
206.525 à 206,550 (58) 
206.611 à 206.65 (57) 
206.801 à 206.825 (59) 
206.876 à 206.900 (56) 
207.451 à 207.475 (59) 
207.476 à 207.500 (57) 
207.526 à 207.50 (56 
201.551 à 207.575 (56) 
208.176 à 208.200 (54) 
208.201 à 208.225 (58) 
208.901 à 208.3%5 (58) 
208.276 à 208,100 (19) 
208. 176 à 208.500 (56) 
208.501 à 208.5%5 (45) 
208.576 à 208.600 (56) 
208.801 à 208.895 (50) 
208.826 à 208.850 (53) 
208.925 à 208.950 (56) 
209.001 à 209.025 (59) 
209.101 à 209.1% (56) 
209.2% à 290.20 (58) 
209.151 à 209.175 (49) 
209.526 à 200.550 (45) 
209.601 à 209.625 (59) 
209.626 à 209.60 (58) 
209.701 à 209.725 (59) 
209.726 à 209.750 (57) 
209.801 à 209.875 (58) 
209.976 à 209.90 (51) 
210.051 à 210.075 (59) 
210.351 à 210.375 (56) 
210.276 à 210.500 58) 
210.551 à 210.575 (56) 
210.626 à 210.650 (55) 
210.825 à 210.850 (55) 
210.851 à 210.875 (51) 
211.001 à 211.0%5 (58) 
211.126 à 211.150 (45) 
211.376 à 211.400 (59) 
211.476 à 211.500 (59) 
211.526 à 211.50 (58) 
211.726 à 211.750 (58) 
211.926 à 211.950 (58) 
212.05 à 212.075 (56) 
212.326 à 212.350 (57) 
212.351 à 212.375 (59) 
212.526 À 212.550 (59) 
212.576 à 212.600 (58) 
212.751 à 212.775 (59) 
212.901 à 212.925 (58) 
213.026 à 23.050 (57 
912.076 À 213.100 (56) 
23.151 à 213.175 (58) 
À 213.425 
213.576 à 213.600 (356) 
213.601 à 2192.6%5 (37) 
213.776 À 213.800 (51) 
213.826 à 213.80 (58) 
213.76 à 213.000 (56) 
215.001 à 214.025 (58) 
5.076 à 214.100 (56) 
5.176 à 214.200 (56) 
1.201 à 214.225 (957) 
1.226 à 214.250 (56) 
à 214.275 (48) 
214.401 à 214.425 (59) 

214.476 à 214.500 (5 
214.701 à 214.775 (58) 
214.976 à 214.900 (57) 
214.951 À 214.075 (59) 
215.176 à 215.500 (57) 
215.501 à 215.525 (54) 
245.526 à 215.550 (56) 
215.601 à 215.625 (56) 
16.096 à 216.050 (26) 
216.601 à 216.695 (59) 
217.204 à 217.225 (33) 
217.226 à 217.350 (59) 
217.976 à 217.400 (32 
217.40! à 247.425 (58) 
7.426 à 217.550 (4) 


—— — — 


Série lronqguée. 
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279,951 à 279.975 
289.051 à 280.07; 
280.251 à 280.275 
280. 126 à 280.40 
290.551 à 240.57 
280.651 à 280.6 

230.751 à 280.775 
280.826.à 280.820 
280.876 à 280.900 
281.101 à 281.125 
291.176 à 281.200 
281.351 à 281.575 
)1281.40% à 281.475 
281.451 à 281.475 
251.551 à 291.575 
281.626 à 281.650 
281.801 à 281.825 
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282.001 à 282.025 
262,251 à 282,275 
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426 à 282.450 
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à 222,55 
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295.326 à 295.350 


(oh 
(06) 
(59) 
(56) 
217.476 à (591 (56) 3 
217.851 à (50) (56) - 
LE (st (51) 
18.151 à (58) (38) 
€ 
218.551 à = 
218.826 à 
19.24 à 
M19.351 à 
219.101 À 
219.426 à 
19.151 à (57) 
| 49.801 à 
| 
320.226 à (583 
20. 401 à 
+ (57) | 
+ (38) (56) 
2». 126 « 
à 
29 916 À 
à 
222 426 À 
(507 (69) 56) 
2» 
22 951 À 
222 954 à 
| 
E 
| 
57} 
| 761 à (58) En 
| 224 6) (a _ 
(57) 
(57) 
(58 (57) 
(59) 
(591 
189) (59) 
(59) (52) 
(57) (59) 
(54) 
(6) 
I (58) | 
000 
| M, à 226 175 (58) | 
926 .52 22 | | 
à (57) 56) 
(56) 
(97) 57) (59) 
12.975 (59) (52) (3e 
à 00 (56) (37) (57) 
| 226.901 à 226 5.450 (58) (88) | 
| 226.926 à 226 (58 
à 13.575 (56) (57) 
3.800 (56) (10) | 
| 227.476 à 227 13.075 
| 329 076 à 224 4.4 
| 228.426 à 228 (38 (89) 
(59) (47) (56) 
| 229.526 à 228 
(50) (89) | (8) 
(36) (89) 
| 329 326 à 2% 
651 à 229 
| 529 à 229 L | 
| à 230 
| à 210. 
230.151 à 20 — 


ex 


3383 


075 


1853 


10 Février 1959 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
55.576 à 295.400 301.626 à (57)[307.30 à 307.205 
“6.601 à 295.625 (58) | 301.861 à 301.875 QUARTZ ET SILICE 
076 à 290.100 (58) | 301.876 à 301.900 )1307.476 à 307.500 (56) ] 549.500.000 F 
‘126 à 296.158 ) | 302.001 à 302.025 (56)1307.601 à 307.625 (56) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 549.500. 
à 296.225 (58) | 302.251 à 302.275 (57)1307.651 à 307.675 (59) SOCIAL: 8, RUE À PARIS (8e) 
à 296.925 (56) | 282.407 à 202.425 (89) |307.751 à 307.775 (53) R. C.: Seine ne 56-B 534. 
1.076 à 297.100 (57) | 302.626 à 302.550 (59)1307.876 à 307.900 (56 Eagie 
076 
à 297.475 (56) | 302.754 à 302.775 208.176 à 308.200 (59 
97.576 à 297.600 — à 308.275 (58 
à 297.800 (69) | 302.957 à 2.975 (58) à 
à 1208.676 à 308.700 (58) 
28.376 à ;[308.701 à 308.725 (52) Liste numérique de la série comprenant les 557 sorties 
à 208.450 (561 | 309.326 à 303.350 (58) 
à 208.925 (57) | 309.801 à 303.825 (59) | 006 à 300.250 (56) 
à 298.975 (57) | 304.101 à 304.125 (59) |, 4.303 à 4.859. 
à 299.225 (57 | 304.201 à 304.225 (59) à 309.300 (58 
à 904.526 à 304.550 (58) | 209.476 à 309.509 (5 Ces obligations sont remboursabies à 10.500 PF, à partir du 1e mars 
mr D on) 04 65 à 204 675 (56) 309.626 à 309.650 (59) 1959, aux guichets de la Banque nationale pour le commerce et 
à 509.650 (41 | 304,901 à 304,925 (57)/209.701 à 309.725 (a) l'industrie et du Comptoir national d’escompte de Paris. 
à 299. | 05.02 10.176 à 310.200 (56) Liste des obligations sorties au tirage du 21 janvier 1958 
à [0.201 À 310.22 (35) et non encore remboursées. 
à 200.275 (451 | 305.154 à 305.175 (57) [310.307 à 310.325 (59) à 
À 300.428 (69) | à | 310.328 à 310-360 (59) 9.652 à 9.606 — à 9.10 — 9 816 — 9.820 
à 300.450 (57) | 305.876 à 305.900 (57) 310.376 à 310.400 (56) 
90.676 à 900.700 (57) | 306.204 à 306.225 (57)|M0.401 à 310.425 (57) — 
à 201.175 (56) | 306.426 à 306.459 à 310.525 (56) 
à 91.225 (56) | 306.601 à 306.6% (54) |M0.60 à M0.625 (58) 
à 201.878 (9! | à (99) à (we) | Société Verrière de la Brie et du Bugey 
à 301.650 (59 207.151 à 307.175 (59) 311.776 à 311.808 (59) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1215.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (8°) 


Le remboursement des obligations sorties au tirage du 2 février 
1%9 (numéros en caractères gras) aura lieu, sous réserve des dispo- 
sitions légales relatives à la fermeture des établissements payeurs, 
partir du 4er mars 1959 (coupon 145, 4er septembre 1959, altaché), 
à la caisse centrale de la compagnie, 1, rue d’Astorg, à Paris, et 
chez le Comptoir national d’escompte de Paris. . 

Les intérêts cessent d'être dus à partir du jour où l'obligation est 
remboursable. Si un ou pe coupons avaient été indûment 
payés, le montant en serait retenu lors du remboursement. 


PARIS-FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.277.180.000 F 
Srèce : 137, BOULEVARD VOLTAIRE, PARIS (11°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 13756. 


Obligations 5 3/4 0/0 minimum mars 1955 de 10.000 F nominal. 


Echéance du ler mars 1959. 


Quatrième tirage effectué le 16 janvier 1959 pour amortissement 
de 667 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au quatrième tirage ; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore 
lement remboursées. 


NUMÉROS NUMÉROS 
ANNÉES ire ANNÉES 
séries. de rembenrsement. oùries. de remboursement. 
5à 704 1957 7479 à 8.163 1958 
1356 à 2.034 1956 10.215 à 10.892 1959 


pau titre n'était frappé d'opposition à la date du quatrième 
ge. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre, . 


Rem'oursement 1956 (ler tirage), coupon n° 2, ler mars 1957. 
Femboursement 1957 (> tirage), coupon n° 3, ler 

boursement 1958 (3° tirage), 
Remboursement 1959 tirage), 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10449 F (ler tirage), 10.566 F (2° tirage), 11.179 F (3° tirage), 
11628 F (4* tirage), dans tous les sièges, succursales ou agences : 
3, rue d'Antin, Paris (2°) ; 
De MM. Lazard frères et C*, banquiers, 5, rue Pillet-Will, Paris (9°) ; 

2. de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
ris 


(8°) ; 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris €2*) ; 
De la Société générale pour favoriser le développement du 
ard Haussmann, 


commerce et de l’industrie en France, 29, 
Paris (9), 


R. C.: Seine n° 56-B 354. 


Obligations 6 1/2 0/0 1957 de 10.000 F. 


Deuxième tirage effectué le 21 janvier 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 622 obligations sorties à ce tirage 
(623 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 


2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
mboursées. 


ANNÉES TAUX 

Frances. 
9.538 À 10.172 58 10.560 
10.994 à 11.657 59 10.622 


Les obligations amorties au tirage du 21 vier 1959 t 
remboursables à partir du ler mars 1959. a dé 


LA CELLOPHANE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 110, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8) 

R. C.: Paris n° 54B 11085. 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 27 janvier 1959 et rembour- 
sables à partir du ler mars 1959 à 10.000 F ; 
parmi lesquelles 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs 
figurent des titres non encore présentés au r urs À 


| 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS ont NUMEROS 
1à 239 57 13.715 à 14.190 55 
8.053 à 68.412 53 14.191 à 14.411 57 
9.524 à 10.330 59 14.412 à 14.893 56 
12.491 à 13.180 58 14.894 à 15.000 57 


Nora. — Pour parfaire l'amortissement au ler mars 1959, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 403 obligations. p: 


{ 
59) 
{ 
(33) 
(38) 
(45} 
(58) 
(56) 
(38) 
‘58) 
(59) 
(57) 
(56) 
(89) 
(69) 
(57) 
(53) 
(549 
(32) 
(33) 
(45} 
(59) 
(33) 
(38) 
(57) 
(38) 
(59) 
(59) 
(57) 
(58) 
(58) 
(56) 
(37) 
(4) 
(56) 
(57) 
(57) 
(47) 
(56) 
| 
800 (57) 
(57) 
(59) 
(58 
(51) 
(5 
.9%5 (57) 
175 (57) 
(5%) 
375 (59) 
75 
175 
320 (57 
450 (54) 
709 (5%) 
95 (58) tota- 
90 
050 ( 
M5 (56) 
125 
100 (56 
550 (56) 
525 (59) 
525 
(5 
[EU 
(58 
(58) 
(57) 
(59) 
(57) 
(58) 
(59) 
(59) 
(58) 
(59) 
(88) 
(58) 
(89) 
(57) 
(58) 
(69) 
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Compagnie Industrielle et Financière des Atel'ers et Chantiers de la Loire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000.000 b& FRANCS 
SOCIAL 4, RUK DR TÉHÉRAN, A PARIS (8e) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4914, 


Obligations 4 0/0 1943 de 2.000 F et 5.000 F, 


Seizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la somme de 3:220.000 F 
prévue pour l'amortissement au 1er mars 1959. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Tons les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement 


= = = 


CLAUDE PAZ ET VISSEAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 1.122.468.000 F 
Sièce SOCIAL: 10, COGNACO-JAY, PARIS (7) 
R. C.: Seine 55-B 10925. 


_Conformément au contrat d'émission, la société Clande Paz et 
Visseaux à procédé au rachat de 169 obligations 6 3/4 0/0 1950 
Manufacture française de lampes électriques Zénith, dont: 

1°5 correspondant au neuvième amertissement du 1er février 1959; 
22 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur 
les derniers amortissements. 

En conséquent, il n'a pas été eflectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 


ELECTROTUBE-SOLESMES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.520.000.000 DK FRANCS 
soctAL: 6, RUE Danu, À PARIS (8e) 

R. C.: Seine n° 55-B 14219. 


Obligations 6 1/2 0/0 1954. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations sorties au tirage du 9 janvier 1959 et remhbour- 
sables à partir du 15 février 1259, coupons n° 6 du 15 février 1960 
et suivants atiachés, à raison de 10.500 F; 
20 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursé2es. 
Nora, — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
l'année d'échéance du remboursement. 


; ANNÉES 

de rem'oursement. de remboursement. 

1.29 à 1.408 1958 1.62 à 1.624 1958 

1.149 et 1.450 1.026 à 1.633 

1.168 et 1.409 o 1.655 à 1.657 » 

1.476 et 1.477 o 1.676 à 1.680 . 

1.480 » 1.684 à 1.686 » 

1.509 à 1.514 à » 1.781 à 4.7 » 

1.564 1.791 à 1.795 » 

1.509 À 1.571 1.885 à 1.887 

1.586 à 1.600 1.927 à 1.32 

1.612 1.905 à 1.969 

1.618 . 3.682 à 4.422 1959 

1.620 » 5.561 et 5.502 1956 


ie remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
ci-apres : 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris: 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 
Comploir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris: 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Ita'iens, Paris; 

page L. Dupont et C+, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 
'aris ; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 


ét dans lours succursales et agences. 


SOCIETE DES MINES DE BAZAILLF 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLIARD 800 MILLIONS DE Francs 
Srèce 2, RUE PARIS (17e) 
Registre du commerce: Seine me 54-B 6214. 


MM. les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F nominal 
sont avisés que la société, usant de la faculté qu'elle s’est réser. 
vée lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité d'obli 
tions prévue au 17 mars 1959 pour la onzième tranche d'amo 
sement de cet emprunt, 

A l'exception du premier amortissement du 1e mars 1949, réalisé 
en age par rachats en Bourse et par tirage (tous les numéros 
sortis ont été présentés au remboursement), tous les amortisse. 
ments antérieurs à la onzième tranche ont été effectués par 
rachats en Bourse. 


COMPAGNIE FRANÇAISE DES PETROLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 34.813.335.000 F 


SOCIAL: 11, RUE pu DOCTEUR-LANCERRAUX, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 5118. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F, la Compagnie française des 

troles a procédé au rachat en Bourse au-dessous du pair, compte 
enu de la fraction courue du coupon, du nombre voulu d'obliga- 
tions pour épuiser, par le service de l'intérêt et de l'amortissement, 
la totalité de l'annuité à échéance du 1e avril 1959, 

En conséquence, il n'a pes été ellectué de tirage au sort en 
1959 pour cet amortissemen 


Société anonyme des AUTOMOBILES PEUGEOT 
Capital: 16.000.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 88, QUAI DE Passy, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 10055. 


— 


Amortissement des obligations 3 3/4 0/0 (émission mars 1945), 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la Société anonyme des automobiles Peugeot a cédé par rachals 
à l'amortissement de 510 obligations 3 3/4 0/0 (émission mars 19%) 
prévu pour le 1er avril 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Société Parisienne pour l'Industrie Electrique 


Rectificatif au Journal officiel du 29 janvier 1959: page 1421, 
2 colonne, 3° insertion, Obligations 6 0/0 1956, au lieu de: « 26.898 
à 26.030 », lire : « 26.898 à 27.030 ». 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Jeanine Fitzer, épouse de M. Jean-Paul Stiegelmann, demeu- 
rant à Strasbourg, rue du Dôme, agissant en qualité de tutrice légale 
de sa fille mineure Lamotte (Chantalle-Marie-Paule), née le 19 avril 
1947 à Strasbourg, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l’effet de substituer au nom patronymique de cette mineure celui 
de Stiegelmann. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Le tribunal cantonal de Soultzsous-Forêts, par décision en date 
du 28 janvier 1959, annule le certificat d’hérédité établi par lui 
le 31 octobre 1947 réglant la dévolution successorale de Georges 
Muller, décédé à Kutzenhausen, son dernier domicile, le 15 décem- 


bre 1946 (VI 151/47). ” 


GEOT 
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Préfecture de Tlemcen. 


AVIS 


Par une pétition en date du 12 juin 1957, M. Pellerin, directeur 
de la Société nouvelle des mines d’Aïn-Arko, siège social à El Abed, 
commune de Sidi-Djilali, a sollieité un permis d'exploitation de 
minerais de plomb, zine, ux connexes sur le territoire de la 
commune de Sidi-Djilali. 

Le périmètre du permis sollicité est déterminé sur le ci-joint 
au 1 10.000 par le triangle X E H dont les sommets ont coordon- 
nées suivantes, dans le système Lambert-Nord : 

X Y 


840 450 438 
841 250 435 
H. 837 780 434 

Les côtés XE, EH, HX sont des droites. 

Lesdites limites englobent une superficie de 545 hectares. 

Une enquête d’une durée d’un mois sera ouverte sur cette demande 
huit jours francs après insertion du présent avis au Journal officiel 
de la République française. Pendant sa durée, la pétition et ses 
annexes seront déposées à la préfecture où le public pourra en 
prendre connaissance en vue des observations et demandes en 
concurrence auxquelles la présente demande pourrait donner lieu, 
lesdites observations et demandes devant être présentées dans les 
jormes prévues au décret n° 55-1348 du 12 octobre 1955, 


Tlemcen, le 31 janvier 1959. Pour le préfet : 
Le secrétaire général. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 19013 


9 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'’Argenlan. Centre 
d'études techniques agricoles du Bocage orriais. But: aider les cen- 
tres d'études techniques agricoles du Bocage ornais dans leur travail 
d'amélioration technique, économique et sociale des exploitations 
igricoles. Siège social: mairie de Ranes (Orne). 


10 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Association locale des d'élèves de l'évole laïque de Piac. 
But: veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l’école. 
sège social: école de Piac, commune de Saint-Paul-d'Espis (Tarn- 
et-Laronne), 


2 janvier 49, Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Asso- 
ciation des donneurs de sang bénévoles du canton de Sourdeval et 
des cantons limitrophes. Bui: donner du sang bénévolement aux 
hipilaux et aux personnes dont l’état nécessite une transfusion san- 


£uine. Siège social: mairie de Sourdeval (Manche). 


11 janvier 1959, Déclaratjon À Ja fecture de police. Ciné-Club 
Micolas, But: établir un lien entre les membres du personnel des 
thtrepôts de Charenton des Etablissements Nicolas pratiquant la 
Photographie et la cinématographie d’amateur, leur faciliter l’exer- 
tre de cé passe-temps et développér leurs connaissances théoriques 
tl pratiques par tous moyens à sa disposition. Siège social: 2, rue 
de \almy, Charenton. 


1i janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Société 
Bouie saint-sozienne. but: exercice du sport boules (jeu lyonnais). 
dltge social: mairie de Saint-Sozy (Lot). 


li janvier 4959, Dé:laration à la préfecture de l'Yonne. Foyer rural 
te famille et des jeunes de n. But: mettre un local à Ja 


tisposition des jeunes et leur procurer des activités éducatives, 
atives. Siège social: mairie de Pourrain. 


urives et 


15 janvier 4%59. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 

- des parents d'élèves du centre d'a e féminin. 
But: améliorations morales et matérielles désirables dans l'intérèt 
ginéral des enfants; éludes comparées des meilleures méthodes 
pédagogiques, formes et madalilés d’ensel rement en usage tant 
en France qu'à l'étranger. Sivge social: 23, avenue René-Plaisant, 
Saint-Girons (Ariège). 


19 janvier 1959. Déclaration à Ja 
Groupement commercial de Carpentras. ul: élu 
économidues du commerce et de son développement. Siège social : 
bar des Palimiers, pidce.du Palais, Carpentras (Vaucluse). 


19 janvier 199. Déclaratioon à Ja préfecture de Vaucluse. - 


Ciné-Club d'Avignon. But: propager, enseigner et développer Ja con- 
naissance et l'étude technique et pratique des arts pho ss 1es 
et cinématographiques d'amateur. Siège social: brasserie Mistral, 
place de l'Ilorloge, Avignon. 


19 janvier 4959. Déclaration à la préfecture du Nord. Les dolis Bois 
de Loos. But: formation physique et morale des jeunes filles. Siège 
social: 12, rue du Maréchal-Foch, Loos-lez-Lille, 


20 janvier 1959 Déclaration à la préfecture de police. Association 
des médecins proctologues de langue latine. But: rassembler pério- 
diquement les médecins ‘proctologues de langue latine en vue de 
la confrontation de leurs recherches en proclologie, Siège social: 
54, rue Beaubourg, Paris. 


921 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Société 
de chasse de Doumely. But: exploitation en commun de la chasse 
sur le territoire de Doumely, destruction des nuisibles et éventuel- 
lement reproduction. Siège social: mairie de Doumely (Ardennes). 


22 janvier 1958, Déclaration à la préfecture de Lons-le-Sannier., Union 
sportive de Vaux. Bul: éducation ulaire ss Siège social: 
chez M. l'abbé Bongain (Jacques), Vaux-sur-Poligny. 


23 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Amicale 
Pétanque des Bourroches et Arsenal. But: pratique de la pétanque 

a des += provençaux, Siège social: café Darcy, rue Morey-Saint- 
enis, Dijon. 


23 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Comité 
des fêtes de Ladoix-Serrigny. Bul: organisation de fêtes 
ayant pour but le développement culturel et physique de la 4 
nesse De des représentations folkloriques, gymniques, musicales, 
théâtrales et cinématographiques, des séances éducatives, à l'exclu- 
sion de toute manifestation électorale, politique ou des culles. Siège 
sucial: mairie de Serrigny (Côte-d'Or). 


24 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. Académie 
internationale de musique d’'Aix-en-Provence. but: expansion inter- 
nalionale de l’enseignement musical, Siège social: bis, avenue 
Sainte-Marie, Sainlt-Mandé. 


26 janvier 1959, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association de défense des propriétaires et locataires de fonds de 
commerce de transports des Côtes-du-Nord. But: défense et étude 
des problèmes découlant de leurs activités. Siège social: chez 
M. Maffard, 113, rue de Trégueux, Saint-Brieuc. 


26 janvier 14959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Association sportive du centre d’ e Su G. 1029, But: 
a og de tous les sports scolaires dans l'établissement. Siège 
social: château des Lignières, Aubagne. 


26 janvier 1959. Déclaratioñ à la préfecture du Nord. Société de 

tir d’Allennes-tes-Marais, But: étude, pratique et propagation du tir 

pee Siège social: 14, rue du Général-de-Gaulle, Allennes-les- 
arais. 


26 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Françofs. 
La Truite saumonnée de MHuiron. But: exploitation rationnelle de 
la pêche, protection du poisson et destruction des animaux. Siège 
social: mairie, Huiron (Marne). 


26 janvier 1959. Léclaration à la sons-préfecture du Havre. Club 
des supporters de snortive des Tréfleries, Bui: 
ar tous les moyens à sa disposiiiun les sectiuns spor'ncs dé 
S. T. qui présentement sont: football assoriation, basket-bal!, 
tennis de table et athlétisme (y compris gymnastique). Siège social: 


Tréfileries et Laminoirs du Havre, 68, boulevard Jules-burand, Le 
Havre (Seine-Maritime) 
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26 janvier 1959. Déciaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
Boule de Curson. ut: pratique du jeu de boules. Siège social: café 
Léon Buffat, Chanos-Curson. 


27 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciat'on des parents d'élèves de l'école privée maternelle Sainte- 
Marie. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l'école: toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
malériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres; l'entente 
avec loules associations semblables. Siège social: 51, rue Verderel, 
Saint-Pol-de-Léon (Finistère). 


27 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de la Manche. Comité 

des fêtes de Marigny. Bul: organisation dans la commune de Mari- 

gny de fûtes, réjouissances ou distractions publiques, de soirées 

récréatives (artistiques ou autres). Siège social: mairie de Marigny. 


28 janvier 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
des locataires attributaires du groupe M. E. N. des Sarts, à Mons- 
en-Barœul. But: grouper en amicale les localaires atiribultaires des 
Surts. Siège social: 16, sue La Fontaine, Mons-en-Barœul. 


%8 janvier 1959. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
viation amicale des avocats de la mutuelle Assurance automobile 
artisanale de France. But: resserrer ou affermir les liens confra- 
ternels entre tous les avocats de la M. À. À. À. F. Siège social : 
175, avenue de Paris, Niort. 


28 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
ciation d'études et de recherches, Bul: faciliter, seconder et ren- 
forcer les travaux de recherches et d'études du centre de forma- 
lion et d'études de l'éducation surveillée. Siège social: 4, place de 
l'Eglise, Vaucresson. 


29 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police, Les Amis 
de Sestrière, ul: organisation des vacances et des loisirs des jeunes 
_. la pratique du ski, du plein air; activités culturelles s'y rappor- 
ant. Siège social: 72, avenue de la République, Paris. 


20 janvier 14959, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Centre 
d'études techniques agricoles arboricoies du Thor. but: gestion et 
rentabilité des exploilations agricoles, siège sociai: domaine du 
Méjeun, le Thor. 


20 janvier 199. Déclaration à la préfecture de Nancy. Orchestre 
de chambre universitaire de Nancy. Bul: slimuler l'activité musi- 
cale des étudiants, Siège social: 11, place Carnot, Nancy. 


20 janvier 1959, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association pour l'emploi dans l'industrie et le commerce (ASS. E. 
D. 1. C.) des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse. hul: reclassement 
des chômeurs et gestion de la caisse parilaire de chômage. Siège 
social: 11, cours Joseph-Thierry, Marseille, 


2% janvier 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
pour l'em dans l'industrie et le commerce de Saint-Etienne et 
de sa région. Bul: études et recherches dans le domaine de l'em- 
ploi, gestion d'une caisse paritaire de chômage. Siège social: 72, rue 
du 11-Novembre, Suint-Etienne. 


30 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Le Nid. But: 
assurer la garde des enfants âgés de six mois à deux ans dont les 
mamans travaillent; leur donner tous les soins alimentaires, médi- 
caux, d'hygiène, de prophylaxie <t vestimentaires. Siège social: 
5, rue de la République, Apt (Vaueluse). 


20 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. Equipe intir- 
mière de Colombes. But: soins infirmiers des malades à domicile 


et au centre. Siège social: 1, rue Halphen, Colombes. 


91 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
France-U. R. 8. 8. Bul: favoriser, dans le cadre de la législation en 
vigueur et dans un but érminemment nalional, la connaissance 
mutuelle des deux pays et leur collaboration amicale dans la paix. 
Siège social: 21, rue Saint-Dizier, Nancy. 


31 janvier 1959. Déclaration à la préfecture du Tarn. 
des C. E. T. A. du Gaillacois, But: organiser le travail des centres 
d'études techniques agricoles. Siège social: 14, rue de Ciron, Albi. 


31 janvier 1969. Déclaration à la préfecture du Tarn. 
és C. E. T. A. du ala. But: organiser le travail des centres 


d'études techniques agricoles. siège social: 14, rue de Ciron, Albi. 


31 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. tion 
du But: réuni 

pa de ses membres. Siège social: 88, route de nes 

vignon. 


31 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Asso. 
ciation muiuelie de retraite des conseillers généraux de l'Hérault 
Bul: assurer aux conseillers généraux, à leurs conjoints survivants 
et éventuellement à leurs orphelins une allocation dk retraite. Siège 


social: secrélariat du conseil général, préfecture de Montpellier. 


— 


2 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
dean-Baptiste-Eyriès. Bul: sauvegarder, entretenir la conservation de 
la chapelle de l'immaculée-Conception sise au Havre, 2%, rue Jean. 
Baplisie-Eyriès, à sa destination cultuele et culturelle; promou- 
voir des œuvres d'éducation populaire à l'aide de conférences, réu- 
nions d'études et sportives, de représentations artistiques et autres 
el ce par le moyen de la chapelle de l'Immaculée-Conceplion et 
de ses dépendances, d'une ri, et de l'immeuble sis 4, rue des 
Orphelines, d'autre part. Siège social: 74, rue Analole-France, le 
Havre (Seine-Maritime). 


3 février 1959. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Foyer de 
vacances. but: organisation de vacances familiales, Siège social: 
chez M. Elienne Bastide, 44, route de Ganges, Montpellier. 


3 février 1959, Déclaration à la préfecture de Montpellier. Association 
Cévennes. Bul: procéder à loutes études et recherches dans le 
domaine de l'emp'oi; assurer les liaisons avec les services publics; 
prendre toules initialives convenables, notamment sur le plan de 
reclassement des chômeurs et réadaplation professionnelle des 
adnites; gérer une caisse parilaire de chômage en exécution de la 
convention du 31 décembre 1958. Siège social: 11 bis, rue de la Loge, 
Monipelier, 


3 février 1959. Déclaration à la préfecture de Nancy. Centre culturel 
universitaire lorrain. Bul: aider les associations membres à pro- 
mouvoir l'éducation populaire et culturelle de leurs adhérents. Siige 
social: 11, place Carnot, Nancy. 

3 février 1939. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Amicale du Limousin et de la Marche. Bul: garder le eulle des 
DRE Siège social: Provinces françaises, rue Paul-Déroulède, 
Nice. 

2 février 1959, Déclaration à la prélecture de police. Association 
nationale pour la meilleure sécurité sociale. Bul: promouvoir une 
meilleure protection des risques sociaux. siège social: 18, rue ue 
l'Université, Paris. 


4 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savois. 
Centre culiuriste d'Annecy. But: améliorer la sanié et maintenir 
la condition physique des adhérents. Siège social: 24, avenue de 
Chambéry, Annecy. 


4 février 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Archicontrérie de l'ancienne confrérie des Pénitents noirs. ul : 
maintien des traditions nicoises de l'ancienne confrérie des Péni- 
tents noirs; développement de ses œuvres charitables et d'aide 
sociale et assistance mutuelle entre ses membres. Siège sucial: 
2, place Pierre-Gautier, Nice, 


MODIFICATIONS 


13 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. L'asso- 
ciation Lutte et Judo vois “hange son titre, qui devient 
Cercle de lutte soissonnais, ct transfère son siège sacial du ave- 
nue de Reims, Soissons, au 37, rue de la Terrière, Soissons (Aisne). 


%A janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. 
L'Amicale laique des anciens et anciennes élèves de l'école publique 
de Narnhac. Addilif au but: organiser des séances de télévision el 
un télé-club, Siège social: école publique de garçons de Narnhaë 
(Cantal), 


28 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. L'ASs0- 
cialion des vieux travailleurs d'Ugine et d'Outrechaise change <0n 
titre, qui devient Association des vieux travailleurs d'Ugine et 
d'Outrechaise et des retraités des Aciéries d'Ugine, el modifie sti 
statuts. Siège social: mairie d'Ugine (Savoie). 


Rectificatit au Journal officiel du 4e février 4959: page 131, 
% colonne, dernière insertion, iation des familles de la 
pin au lieu de: « 4, rue Léon-Martin », lire: « 4, rue Léon 
\aulin ». 


Paris, — lwprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 


